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INTRODUCTION 



Le Congrès International pour la répression de la Traite 
des Blanches, dont ce livre a pour objet de faire connaître 
les travaux et les résolutions, est le troisième que Tinitia- 
tive privée ait réuni. 

n ne semble point sans intérêt d'accompagner cette pu- 
blication d'un résumé des faits qui, depuis k jour où 
la National Vigilance Association de Londres a, par les 
soins de son vaillant et/ififatig^bl/e fsecrctaire général , 
Ml Alexandre Coote, dénoncé au monde Tinfâme trafic, 
ont caractérisé la campagne si énergiquement entreprise 
sous, son impulsion. 

Certes, l'odieuse spéculation contre laquelle il s'agissait 
de provoquer les protestations de la civilisation moderne, 
n'était point inconnue de ceux qui, voués au soulagement 
des misères féminines, avaient pu, dans lexercice de leur 
mission, se trouver en contact avec des faits d'une réalite 
trop évidente, et certaines sociétés protectrices de la jeune 
fille et de la femme peuvent justement revendiquer le mé- 
rite de lui avoir, longtemps avant cette initiative, arraché 
des victimes. Mais leurs efforts étaient forcément res- 
treints aux limites de leur pays et se heurtaient d'ailleurs 
à l'indifférence des gouvernements, peu disposés à croire 
à la réalité de faits généralement méconnus par leur police, 
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et d^ailleurs inconnus de leurs législations pénales. Elles 
faisaient généreusement, et sans compter, tout le bien 
compatible avec l'insuffisance trop manifeste de leurs 
moyens, mais étaient impuissantes à opposer une digue 
appréciable au fléau. 

D'autre part, certains pays, l'Allemagne, l'Angleterre et 
la Hollande avaient bien établi entre eux un concert pour 
exercer une surveillance sur les émigrantes destinées à la 
prostitution et le Parlement Allemand avait en 1897 voté 
quelques mesures salutaires, mais que pouvaient des 
dispositions isolées contre un mal qui, par sa grande 
extension et son extrême mobilité, échappait aux étreintes 
ordinaires. 

C'est rhonneur de M. Coote d'avoir compris, le pre- 
mier, qu'aucun résultat sérieux ne serait obtenu tant 
qu'on n'aurait pas fait éclater, aux yeux les plus prévenus, 
l*evidence d'un fléau certain, général, puissamment orga- 
nisé, procédant à la fois par la ruse et par la force, désor- 
mais répandu dans tous les pays et que l'impunité avait 
laissé croître au point d'être devenu un danger public, 
et aussi tant qu^une entente internationale ne serait pas 
instituée par la réunion de toutes les forces morales de 
chaque pays, pour le saisir, à la fois, dans tous les lieux 
où i[ tendait ses trames. 

La tache était donc double : 

Il fallait, à la fois, établir par une vaste enquête la réa- 
lité des faits, trop souvent contestés, et grouper toutes les 
bonnes volontés dans un effort commun. 

On sait avec quel zèle et quel succès M. Coote sut la 
remplir. Il visita l'Europe entière, recueillant partout les 
preuves trop manifestes de l'odieux commerce, réunissant 
dans chaque pays, pour leur faire entendre sa chaude 
parole, les personnes les plus connues par leur philan- 
thropie, les associations charitables, les fonctionnaires, le 
clergéi multipliant ses actives démarches auprès des gou- 
vernements, allant jusqu'aux souverains et préparant ainsi 



le Congrès International qui se réunissait à Londres en 
janvier 1899, sous la pre'sidence du duc de Westminster, 
président de la « National Vigilance Association ». 

Le but de ce premier congrès était nettement- déter- 
miné par les deux objets qui viennent d'être indiqués. 

Sur le premier point, Tabondance des documenta 
recueillis dissipa tous les doutes; il devint évident qu'un 
nouveau et grave délit s'était installé dans nos mœurs^ 
que profitant des lacunes à peu près générales des lois 
pénales, il s'était développé sans contrainte, jetant d'un 
pays à l'autre ses ramifications et constituant, par son 
extrême mobilité, un insaisissable réseau de fraudes sur le 
monde entier. Le proxénétisme jusque-là simplement locaK 
était devenu, grâce à la dépravation des mœurs et à !a facilite 
des communications, international. Il ne procédai: plus 
seulement par l'appât du gain, mais par la fraude *jt in 
force. Il enlevait en outre à ses victimes, la plupart 
mineures, en les transportant au loin, jusqu'au moyen de 
faire entendre leurs plaintes et consommait iiinsi irrémé- 
diablement leur perte. 

Sous l'impression de ces douloureuses révélations, une 
association internationale était aussitôt décidée j pour entre- 
prendre une lutte concertée dans tous les pays, et l'orga- 
nisme en était immédiatement institué. 

Des comités nationaux seraient formés dans chaque 
pays pour exercer une surveillance active^ poursuivre 
l'œuvre de répression et de préservation et y associer de 
nouveaux concours. 

Un bureau central international serait de suite créé a 
Londres pour servir de lien entre les comités nationaux, 
les conseiller dans leurs efforts et assurer l'exécution des 
résolutions du congrès. 

Une résolution d'une haute importance pour Tavenir de 
l'œuvre était en outre votée. Inspirée de l'évidente néces- 
sité d'obtenir des gouvernements une action concertée, 
pour qualifier et punir le nouveau délit par des dispo- 



■j^ .■"::. " 




i^ 



VI 



sitions autant que possible uniformes, et organiser inter- 
nationalement les mesures de police, d'instruction et de 
répression propres à le saisir dans toutes les phases de son 
exécution, elle e'mettait le vœu que l'un d'entre eux prit 
l'initiative d'une conférence officielle dans laquelle un 
accord sur les dispositions à prendre pour établir ce 
concert, pût être réalisé. 

Les trois anne'es qui suivirent furent principalement 
employées à créer dans les pays représentés au congrès, 
les associations dont il avait recommandé la foniiation. 
Elles y furent partout instituées, et ainsi se trouva porté 
le premier coup à l'infâme traite. 

De son côté, le Bureau central s'organisait en appelant 
dans son sein des représentants des comités nationaux déjà 
formés et en créant un organe périodique La Traite 
des Blanches. 



Des démarches se poursuivaient en même temps auprès 
des gouvernements, et sur les instances du comité français 
et du bureau central^ le gouvernement français prenait à la 
fin de 1901 l'initiative d'inviter tous les gouvernements 
à se réunir l'année suivante à Paris, en une conférence. 
Quinze états répondaient à son appel : l'Allemagne, l'Autri- 
che, la Belgique, le Brésil, le Danemark, l'Espagne, la 
Grande-Bretagne, la Hongrie, l'Italie, la Norvège, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède, la Suisse, 
ce qui portait à seize le nombre des gouvernements 
représentés. 

Préparée par l'envoi préalable à chaque gouvernement 
d'un programme de questions à résoudre et par d'impor- 
tants rapports sur l'Etat des Législations diverses et les 
mesures à prendre tant au point de vue pénal et judiciaire, 
qu'à celui de la police et de l'administration, la confé- 
rence aboutit, après de mûres et savantes délibérations, 
au vote d'un ensemble de dispositions de la plus haute 
importance. On les trouvera reproduites à la fin de ce 
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volume, n est en conséquence inutile d'en donner ici le 
détail (i). 

Disons seulement que traitant séparément du double 
objet signalé par le congrès de Londres à sa sollicitude, 
elle soumettait deux actes distincts à la ratification des 
parties contractantes. 

L'un, sous le noni de projet de convention, fixait les 
bases d'une qualification juridique des délits à introduire 
dans les codes, et traitait le délicat problème des condi- 
tions de sa poursuite, de son instruction, de l'exécution 
des mandats ou commissions rogatoires, de la communi- 
cation des condamnations. Une disposition spéciale sur 
l'extradition portait qu'à partir du jour de l'entrée en 
vigueur de la convention, les infractions nouvelles se- 
raient réputées inscrites de plein droit au nombre des in- 
fractions donnant lieu à extradition, d'après les conven- 
tions déjà existantes entre les parties contractantes. 

La plupart des mesures de cet ordre exigeant l'inter- 
vention des parlements, il était difficile d'espérer que leur 
ratification put être prochaine. 

Il en était autrement des dispositions votées sous le titre 
de projet d'arrangement dans la seconde partie du proto- 
cole. Consacrées aux mesures de police et d'administration 
à généraliser pour prévenir et constater le délit ou proté- 
ger les victimes, l'entente des gouvernements pouvait en 
assurer l'application immédiate et c'est pour cela qu'elles 
faisaient Tobjet d'un acte distinct. 

C'est à leur ratification que le gouvernement français 
dût particulièrement consacrer ses efforts. La lenteur 
des communications diplomatiques ne lui permit toutefois 
d'aboutir qu'au mois de mai 1904. 

C'est le 18 de ce mois que fut signée à Paris la ratifi- 



ai) v^oir le livre publié par le ministère des aHûires étrangères sous le titre 
4 Documents diplomatiques, Conférence internationale pour la répression 
de la Traite des Blanches. — Imprimerie nationale 1903. » 
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cation des divers gouvernements, ce qui, suivant les 
termes de l'accord, reportait son application au iS no- 
vembre de la même année. 

Entre temps, le bureau international de Londres 
s'était préoccupé de provoquer la réunion d'un nouveau 
congrès. Une assemblée préparatoire avait été' convoquée 
dès 1901 par ses soins, à Amsterdam. Elle s'y était assem- 
blée les 2 et 3 octobre. La présence seule des dix délé- 
gations envoyées par les comités nationaux d'autant de 
pays (i) attestait les progrès réalisés. 

On s'y entretenait des intérêts les plus immédiats de 
l'œuvre entreprise : l'utilité d'une propagande active dans 
toute l'Europe, les devoirs de la police, les questions à 
suggérer à la conférence diplomatique déjà annoncée à ce 
moment. 

On décidait, en outre, que le prochain congrès aurait 
lieu en 1902, à Francfort, sur la convocation du bureau 
international et du comité allemand, et qu'on ferait des 
efforts auprès du gouvernement allemand pour qu'il invi- 
tât les gouvernements à y prendre part. 

Le congrès de Francfort, ainsi préparé, se réunissait le 
7 octobre 1902, c'est-à-dire trois mois à peine après que 
la conférence de Paris venait d'achever ses travaux. 

Pour la première fois, on y vit se manifester officielle- 
ment la sympathie des gouvernements pour l'action 
engagée jusque-là par les seules forces de l'initiative 
privée. 

M. le comte Keller, à la fois président du comité natio- 
nal allemand et chambellan de l'impératrice, souhaitait la 
bienvenue aux congressistes dans une réunion intime tc- 



(1) Ces pays étaient rAllcmagne, la Belgique, la France, la Grande- 
Bretagne, ritalie, la Norvège, les Pays-Bas, la Russie, la Suède et la 
Suisse. 



nue la veille du Congrès, et leur exprimait les sympathies 
de son Altesse Impériale. M. de Dirksen, conseiller privé 
de légation, repre'sentant le ministre des affaires e'tran- 
gères, les saluait le lendemain, en ouvrant les séances, au 
nom du chancelier de TEmpire. Plusieurs hauts fonction- 
naires assistaient aux de'libérations, et TEmpcreur envoyait 
des témoignages re'ite'rés de son intérêt. 

De leur côté, plusieurs gouvernements, la France, 
l'Angleterre, Tltalie, avaient envoyé des déle'gués officiels. 

Ainsi se trouvait en partie réalisée Tunion entre l'initia- 
tive privée et Taction gouvernementale, dont le congrès de 
Londres avait reconnu la nécessité et émis le vœu. 

Treize pays différents prenaient part, par leurs comités, 
à cette réunion. 

Un des premiers soins du Congrès fut de témoigner son 
adhésion aux résolutions prises par la Conférence de Paris 
et d'envoyer au Gouvernement français une dépêche de 
félicitations et de gratitude, à laquelle le Président de la 
République française, M. Loubet, répondait par l'expres- 
sion de sa sympathie personnelle et de celle de son gouver- 
nement. 

D'importants rapports sur l'état de la traite dans chaque 
pays et sur l'activité des comités nationaux étaient distri- 
bués et d'intéressantes délibérations traitaient des intérêts 
de la Ligue et de l'extension de ses moyens d'action. 

On Insistait particulièrement sur la surveillance des mai- 
sons de débauche, sur les mesures à prendre pour rapa- 
trier les prostituées de nationalités étrangères, sur l'uti- 
lité d'une centralisation des moyens d'information. Enfin, 
et pour la première fois, on exprimait le vœu d'organi- 
ser une surveillance officieuse sur l'arrivée et le départ des 
paquebots, d'accord avec les compagnies de navigation^ 
idée qui, en se développant, devait bientôt devenir un des 
moyens de préservation les plus efficaces de la Ligue. 

Un dernier vote décidait qu'un nouveau congrès serait 
convoqué en 1906 et qu'il aurait lieu à Paris. 



Le travail desannées suivantes eutparticulièrement en vue 
Tapplication des mesures concertées entre les Gouver- 
nements par la Conférence de Paris. 

Il a été dit que le projet d'arrangement était susceptible 
d'une exécution immédiate dans un délai de six mois après 
sa ratification et que cette dateéchéait au iSnovembre 1904. 
Aussitôt commença, par la diligence des Gouvernements, 
la mise en pratique de ses dispositions. 

La première était relative à la création dans chaque Etat 
d*un bureau officiel chargé de centraliser tout le service et 
doté de l'attribution nouvelle d'échanger directement des 
communications avec les organisations analogues à l'étran- 
ger. Installé d'abord en Allemagne, puis en Angleterre et en 
Espagne, ce bureau existe aujourd'hui à peu près par- 
tout. 

Les parquets et la police furent invités dans tous les 
pays à une plus grande vigilance; les bureaux de place- 
ment, si souvent suspects, furent recommandés à une sur- 
veillance particulière, et des instructions furent adressées 
aux agents diplomatiques et consulaires pour quTl fût 
veillé- plus attentivement sur les arrivées et les départs des 
femmes quittant leur pays. Des enquêtes ont même été 
prescrites sur les étrangères se trouvant dans les maisons 
de débauche, et sur les circonstances qui les y ont 
amenées, en même temps que des mesures étaient prises 
pour le rapatriement d'office de celles de ces malheu- 
reuses jugées dignes d'intérêt. 

Le projet de convention ne pouvait, par les causes déjà 
dites, recevoir une aussi rapide exécution. Il ne restait ce- 
pendant pas sans effet. 

Des projets de lois étaient préparés dans les pays où la 
législation n'avait point encore prévu le délit nouveau et 
s'inspiraient des principes posés par la Conférence. 

La France, la première, comme il convenait à la nation 
qui avait pris l'initiative de la réforme, obtenait, dès l'an- 
née suivante, de son Parlement, le vote d'une loi en date 
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du 3 avril ujoS qui, modifiant divers articles de son Code 
pénal, frappait de peines de six mois à trois ans d'empri- 
sonnement et de 5o à 5.ooo francs d'amende. 

'< Le fait, même unique, d'embauchage, entraînement ou 
détournement d'une femme, ou fille mineure^ fût-elle con- 
sentante, en vue de la débauche. 

tf Celui d'embauchage, entraînement ou détournement 
dans les mêmes conditions, d'une femme ou fille majeure 
h l'aide de violences, menaces, abus d'autorité, ou tout 
autre moyen de contrainte. 

« Celui de rétention contre son gré dans une maison de 
débauche, par les mêmes moyens, même pour cause de 
dettes contractées, d'une personne même majeure. 

« Et, en outre, le fait d'avoir, par les mêmes moyens, con- 
traint une personne à se livrer à la prostitution. » 

Cet exemple était bientôt suivi par d'autres États. 

L'Espagne, la Suisse et le grand-duché du Luxembourg 
modifiaient dans le même sens leur législation; 

La Belgique et la République argentine préparaient des 
projets de loi. 

D'autre part, plusieurs pays, notamment l'Allemagne, 
l'Angleterre, la République argentine et le Brésil se met- 
taient en mesure, par une législation sévère sur l'immi- 
gration, d'écarter de leur pays les éléments suspects. 

En même temps l'organisation internationale des forces 
privées recevait un plus vaste développement. Les comités 
de certains pays entreprenaient des voyages au loin, soit 
pour saisir les agissements de la traite jusque dans ses 
débouchés les plus lointains, soit pour y créer des organes 
nouveaux de vigilance. L'un des plus actifs et des mieux 
préparés pour l'action, le Comité allemand, envoyait quel- 
ques-uns de ses membres à Athènes, à Constantinople, 
en Hollande, en Autriche, en Russie et jusqu'en Orient. 
L'infatigable M. Coote visitait la Norvège, la Suède, l'Es- 
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pagne, la Hongrie, le Danemark et l'Egypte. Le Président 
et le Secrétaire du Comité danois se rendaient Tun en Hol- 
lande, en Belgique et aux États-Unis, l'autre en Norvège 
et dans la plupart des villes de l'Allemagne du nord. 

Ainsi s'étendait et se fortifiait le réseau des relations 
entre les divers pays et s'établissait une véritable émula- 
tion dans l'organisation intérieure de chacun d'eux. 

D'autre part, les Pays-Bas créaient un bureau d'infor- 
mations qui, suivant un des vœux adoptés par le Congrès 
d'octobre, deviendra sans doute la source utile de créations 
an.iio^ues dans d'autres États. 

En Allemagne, était isstitué l'usage de Congrès régio- 
naux, se tenant alternativement dans différentes parties 
du tLTritoire, et trente-deux comités locaux se formaient. 

L'P^spagne, avec une activité et un zèle qui n'ont été 
dépasses nulle part, s'appliquait au développement de son 
organisation intérieure et donnait l'exemple de la plus 
intime union entre les institutions privées et le Gouverne- 
nieni, pour coopérer au but commun. Le Comité national, 
formé sous la haute protection de S. A. R. la Reine-Mère, 
Ui présidence de S. A. R. l'infante Isabelle et la direction 
de Mme la comtesse de Aquilar de Inestrillas, prenait le 
nom de «Patronage Royal», était aussitôt signalé par des 
circulaires ministérielles à la bienveillance des autorités 
et ri:cevait, avec la franchise postale, le droit d'exercer une 
tuieUe légale sur les jeunes filles recueillies. Cent soixante 
et onze comités locaux étaient créés par ses soins. 

A Londres, était inauguré le système, bientôt suivi en Alle- 
magne et ailleurs, des enquêtes sur les placements proposés 
aux jeunes filles à l'étranger; sept cent trente enquêtes 
étaient ainsi faites en une seule année, et autant de jeunes 
filles étaient préservées du danger de se rendre au 
hasard dans des familles inconnues. 

La Hongrie et l'Egypte entraient à leur tour dans le 
monvement par la création de comités dont le zèle s'est 
attesté par l'envoi de nombreux délégués au Congrès, et 
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la part active que ces derniers ont prise à ses délibéra- 
tions. 

Il convient d'insister particulièrement sur l'adjonction du 
dernierde ces deux pays à notre oeuvre, car il est un de ceux 
qui offrent à la Traite ses plus fructueux débouchés, et qui 
appellent de notre part la plus active surveillance. « C'est 
(' chez nous,dit le Rapport remis au Congrès, qu'on importe 
<< lu chair humaine de tous les côtés, des ports de la Médi- 
« terranée,de la mer Noire. L'Autriche, la Grèce, la France, 
« ritalie, laRussie, la Roumanie, laTurquie et presque tous 
" Ijs autres pays d'Europe nous exportent leurs femmes»... 

« L'Egypte sert souvent de première étape pour la femme 
« qu'on a destinée à la débauche. Elle y fait son appren- 
<* tissage, et, quelque temps après, elle est mûre pour être 
< expédiée à Bombay, Shangaï ou autres endroits » 

« Les principales villes d'Egypte sont remplies d'hommes 
« et de fem mes pratiquant laTraite des Blanches ; ils forment 
« des éléments très dangereux pour la sûreté publique et 
ce tendent leurs pièges à toutes femmes et filles honnêtes. » 

Le Comité national formé à Alexandrie sous l'impulsion 
de M..Coote et avec le concours des Consuls de toutes les 
nations, montre un grand zèle; il rencontre malheu- 
reusement dans l'accomplissement de sa tâche les plus 
sérieuses difficultés, résultante la fois de l'insuffisance de 
la législation et de l'existence du système des capitulations. 
Son distingué représentant a particulièrement insisté sur 
ce dernier point dans le rapport qui vient d'être cité et 
dans les observations qu'il a présentés au Congrès : la 
plupart des traitants étant de nationalité étrangère se ré- 
clament en effet de la juridiction consulaire, et cette der- 
nière, soit par défaut de dispositions spéciales de la législa- 
tion nationale, soit parmanquede moyens d'action suffisants, 
est impuissante à les réprimer. 

Il faudrait, a-t-on affirmé, pour pouvoir les atteindre, 
que les cas de traite fussent exclus de la compétence des 
juridictions consulaires, et soumis aux Tribunaux mixtes 
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institués par les puissances europe'ennes pour le jugement 
de certains intérêts de leurs nationaux. 

11 est rappelé que quoique vivement frappé de cette 
situation, le Congrès n'a pas cru pouvoir nnettre le vœu 
propose' en délibération. Son objet lui a paru avoir une 
trop haute importance pour pouvoir être traité sans une 
étude approfondie et, sans doute aussi, sans une entente 
avec les gouvernements intéressés. 11 était d'ailleurs 
dans ses traditions d'écarter l^s questions non prévues au 
.programme. 

Mais la question a trop de portée pour pouvoir être 
négligée. 11 importe, à raison de son caractère d'extrême 
urgence, que les comités nationaux s'en préoccupent sans 
retard. Ils tiendront assurément à cœur d'en entretenir dès 
à présent leurs gouvernements respectifs, et si une en- 
tente ne peut être réalisée avant la réunion du prochain 
congrès international, de s'entendre pour la faire com- 
prendre dans le programme de ses délibérations. 

La revue des progrès réalisés depuis le Congrès de 
Francfort serait incomplète si elle ne comprenait l'heureuse 
généralisation de deux des moyens de salut les plus effi- 
caces que puisse mettre en œuvre l'initiative privée. 

La création d'asiles, homes ou refuges spéciaux pour les 
jeunes filles ou femmes préservées. 

La surveillance des ports et gares de chemin de fer. 

Sur le premier point, d'utiles ententes ont été établies, 
à peu près partout, entre les comités nationaux et les œu- 
vres de bienfaisance, religieuses ou laïques, de'jà consacrées 
au relèvement ou à la protection de la femme. L'Espagne 
dispose ainsi de vingt asiles qui n'ont pas recueilli, en 
une année, moins de 247 jeunes filles. 

L'Italie, la France, d'autres pays encore sans doute, ont 
en outre créé des asiles spéciaux aux victimes de la 
Traite. 

Un témoignage, très particulier de gratitude, est dû, à 
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cet égard, aux admirables associations de rAmie de la 
Jeune Fille et de TŒuvre catholique internationale de la 
Protection de la Jeune Fille dont Tancienne et puissante 
organisation dans le monde entier, a crée' toutes les formes 
d'assistance et qui ont largement ouvert leurs asiles à la' 
nouvelle catégorie de malheureuses recommandées par 
nos comités. 

Ce sont elles encore qui nous ont donné l'exemple des 
premières initiatives tentées en vue de surveiller les gares 
et les ports. Déjà, .par leurs soins, des affiches en plu- 
sieurs langues apposées presque en tous pays, dans les prin- 
cipales gares des chemins de fer, dans les ports et, parfois, 
jusque sur les paquebots, avertissaient les jeunes voya- 
geuses des dangers auxquels leur isolement les exposaient 
et leur faisaient connaître les maisons hospitalières où 
elles pouvaient trouver asile et conseils» Des mesures 
étaient même prises pour recevoir celles qui annonçaient 
leur arrivée. 

Dans certaines villes même, notamment à Cologne, un 
service permanent fonctionnait avec une parfaite régularité. 
Les comités nationaux n'ont eu qu'à s'inspirer de cet 
exemple et à le perfectionner, en écartant tout ce qui eut 
pu éveiller une pensée de concurrence avec les organisa- 
tions déjà établies. 

L'Angleterre, l'Allemagne, la France pour ce qui con- 
cerne Paris, ont créé, sous le nom d'Œuvre des gares, des 
services permanents de dames, munies d'insignes, avec 
mission de s'approcher des voyageuses paraissant avoir 
besoin de conseils ou de secours, de les assister, de les re- 
cueillir s'il y a lieu, d'observer, en outre.» les personnes 
qui semblent guetter leur arrivée et de signaler, au besoin, 
les cas suspects. 

Partout, en Europe, ce mouvement s'est accentué ou 
propagé. Il a même gagné les pays d'outre-mer et la 
République argentine a institué une sérieuse surveillance 
à l'arrivée des paquebots. 
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A de tels progrès dans la vigilance partout exercée, de- 
vaient correspondre d'heureux résultats. Aucune statis- 
tique générale ne pouvait en être encore établie. Mais les 
résultats partiels, constatés par certains rapports, donnent 
une idée de leur importance. 

L'Allemagne évalue à lo.ooo le nombre de jeunes filles 
ainsi protégées à Berlin. On en compte, pour une seule 
année (igo.S), 2.106 en Angleterre, dont la moitié eut 
pu devenir, au jugement de la police, la proie de la 
Traite. 

Le Danemark, la Hollande, l'Italie n'enregistrent pas 
de moindres résultats. 

Aux Etats-Unis, la Traveller's Aid Society évalue à 
près de 20,000 le nombre des voyageuses assistées par ses 
soins, tant à New-York qu'à Boston, Chicago, San Fran- 
cisco et Saint-Louis. ' 

Quant aux poursuites intentées contre les trafiquants, 
l'Allemagne en dénonce i3o, l'Espagne un plus grand 
nombre et la France est en mesure d'adresser aux comités 
nationaux une liste de près de 200 individus arrêtés ou. 
condamnés depuis la loi du 3 avril 1903. 

Telle était la situation, lorsque le comité français chargé 
d'organiser le troisième congrès international a eu à s'oc- 
cuper de sa préparation. 

Sa date avait d'abord éic fixée à 1905. Mais la mise en 
vigueur du projet d'arrangement arrêté par la conférence 
officielle de Paris, s'étant trouvée ajournée, par suite du 
retard des ratifications, au mois de novembre 1904, on 
avait été d'accord pour en reporter la convocation à Tan- 
née suivante. Un certain délai était, en effet, nécessaire 
pour se rendre compte de l'opportunité et de l'efficacité 
des mesures prises par application de cet accord. 

Déjà une réunion préparatoire avait été convoquée les 
i5 à 16 septembre 1904 à Zurieh par les soins du bureau 
international de Londres, pour s'entretenir du programme 
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des questions à soumettre au congrès. Quatorze pays, 
l'Allemagne, l'Angleterre, la Re'publique Argentine, l'Au- 
triche, la Belgique, le Danemark, TEspagne, la France, 
la Hollande, l'Italie, la Norvège, la Russie, la Suède et la 
Suisse s'y trouvaient représentés. 

D'intéressantes discussions y avaient eu lieu : 

Sur les causes et les sources de la Traite des Blanches. 
Rapporteur, M. de Graaf ; 

Sur l'utilité d'une entente à établir entre les comités na- 
tionaux pour la communication réciproque des poursuites 
et des condamnations pour faits de Traite. M. Bérenger; 

Sur les instructions adonner aux agents d'information. 
M. le pasteur Burckardt; 

Sur les moyens d'empêcher les imprésarios de se livrer 
à la Traite des Blanches. M. le major Wagener ; 

Sur les rapports entre les bureaux gouvernementaux et 
les comités nationaux. M, Bérenger; 

Sur l'action de la police. M. Hilty. 

On y avait, en outre, traité sur la demande de M"^* la 
•baronne de Montenach, l'intéressante question du danger 
pour les mineurs, de la facilité de correspondre par la 
poste restante, et sur cellede M. del Solar,de l'utilité d'un 
code télégraphique spécial pour les correspondances entre 
comités. 

Enfin, un projet avait été élaboré par une commission, 
composée des délégués de l'Allemagne et de la Suisse, 
pour être soumis à l'appréciation des comités nationaux, 
au sujet de l'opportunité de la création d'un bureau inter- 
national nouveau, destiné à centraliser les renseignements, 
à servir de lien entre les comités nationaux pour rechange 
de leurs correspondances, à les visiter et à leur communi- 
quer les informations nécessaires pour déterminer les 
moyens de combattre la Traite (principes, méthodes et 
conseils). 

Une seconde réunion avait lieu l'année suivante, les i3 
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et i6 novembre, à Paris, sur la convocation du Comité 
National Français. Les mêmes pays, sauf TAutriche, la 
Russie et la Norvège, s'y trouvaient représentés. 

Elle arrêtait définitivement le programme des questions- 
à soumettre au Congrès et en désignait les rapporteurs. 
Elle délibérait, en outre, sur une proposition de M"*^ Avril 
de Sainte-Croix, ainsi formulée : 

La réglementation de la prostitution a^t-elle été favo- 
rable ou fiuisible à la Traite des Blanches? 

Et elle décidait que, sa discussion devant nécessaire- 
ment entraîner celle de la question si délicate et si com- 
plexe de la légitimité de la réglementation qui, par pru- 
dence et dans un inte'rêt d'union, avait été jusqu'ici écar- 
tée par les congrès précédents de nos délibérations, ihy 
avait lieu^ avant de se prononcer, de consulter les comités- 
nationaux et d'attendre leur décision. 

C'est dans ces conditions que s'est réuni le 3* Congrès 
International. 

Une convocation, contenant, avec quelques dispositions 
réglementaires, le programme des sept questions posées 
et fixant la date de la réunion au 22 octobre Î906 avait été 
adressée, dès le 8 mars, aux comités nationaux, en les 
invitant à en donner communication aux groupes, asso- 
ciations ou personnalités s'occupant, dans leur pays, d'œu- 
vres philanthropiques. 

Peu après, des invitations étaient adressées à tous les 
gouvernements sous le couvert et avec la bienveillante 
recommandation du Ministre des Affaires Etrangères 
de France. 

Enfin, grâce à la diligence des rapporteurs, leurs travaux 
pouvaient être distribués à domicile à chaque membre 
adhérent, une semaine avant la date d'abord fixée. 

Le congrès s'est tenu dans les salons de THôtel Conti- 
nental, rue Castiglione. 
Son ouverture a été précédée le dimanche 21 octobre,. 



à 5 heures, par une réunion privée dans laquelle les 
dele'gués des comités nationaux ont arrête' quelques dispo- 
sitions intérieures et se sont entendus sur les propositions 
à faire pour la composition du bureau. 

Le soir, tous les membres adhérents avaient été convo- 
qués à une réception offerte par le Comité français. Au sou- 
hait de bienvenue porté par son Président ont répondu de 
nombreux toasts de remerciements pour les organisateurs 
du congrès, de pleine adhésion à l'œuvre poursuivie et de 
confiance dans son succès. Ceux de M. le comte d'Aberdcen 
vice-roi d'Irlande, au nom du comité anglais qu'il préside, 
de M. Sabouroff pour la Russie et de M. de Dirksen pour 
l'Allemagne, ont été particulièrement applaudis. 

Le lendemain à lo heures s'ouvrait le congrès. Il n'y a 
pas lieu de parler ici de ses délibérations, dont le compte- 
rendu sténographique se lira plus loin. Mais il n'est pas 
sans intérêt de relever les quelques points par lesquels il 
semble avoir marqué un progrès dans la marche de 
l'œuvre poursuivie. 

Son caractère le plus saillant a été de faire apparaître aux 
y euxdu monde l'accord désormais scellé entre les gouverne- 
ments et l'initiative privée pour joindre leurs efforts contre 
l'odieux trafic. 

Déjà la sympathie du Gouvernement français s'était 
hautement manifestée par l'empressement avec lequel le 
Chef de l'État avait bien voulu lui accorder son patronage. 
Elle s'est affirmée de nouveau, pendant le congrès, par la 
réception si pleine de courtoisie faite par M. le Président 
de la République à ses membres. MM. les ministres des 
Affaires étrangères et de l'Intérieur ne lui avaient pas 
donné une moindre preuve d'intérêt en acceptant sa 
•Présidence d'honneur. Huit délégués le représentaient en 
outre au Congrès. Seize autres Etats ont également voulu 
participer par des représentants officiels à nos travaux, et la 
plupart de ces derniers ont, en prenant part à nos discus- 
sions, affirmé le concours énergique de leur gouvernement. 
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C'était pour la première fois que la Grèce, la Hongrie, 
l'Egypte, la République argentine, la Russie, la Suède, la 
Colombie, la République de TÉquateur et PUruguay 
prenaient ainsi officiellement part à nos congrès.. 

D'autre part, aux vingt-trois comités nationaux repre'- 
sentant autant de pays différents, s'étaient jointes plus 
de cent sociétés charitables de toutes les nations. 

Les dames enfin, dont le concours dans une œuvre de 
cette nature est si précieux, avaient répondu en grand 
nombre à notre appel; elles composaient à peu près la 
moitié des membres du Congrès. 



Il est inutile d'insister sur l'importance des résolutions 
prises. Quelques-unes devront, dès à présent, appeler 
l'attention des Gouvernements; ce sont particulièrement 
celles relatives à la surveillance des agences théâtrales, 
aux correspondances adressées poste restante aux mineurs, 
au rapatriement des prostituées de nationalité étrangère. 
C'est au Bureau international de Londres, naturellement 
chargé de l'exécution des résolutions du Congrès, qu'il ap- 
partiendra de solliciter à cet égard leur zèle. On peut être 
assuré qu'il y apportera tous ses soins. 

D'autres, telles que la création, particulièrement aux 
frontières et dans les ports de mer, de comités locaux 
ayant des bureaux d'informations, la surveillance des 
gares de chemins de fer et des ports, l'établissement d'un 
code télégraphique, la communication des poursuites et 
des condamnations pour faits de traite, doivent, dès à 
présent, faire l'objet de l'active sollicitude des comités 
nationaux. 

Déjà le Comité français s'est mis en mesure d'accomplir 
cette tache en ce qui le concerne; une commission a ét'é 
constituée pour arrêter définitivement le code des corres- 
pondances télégraphiques dont la rédaction a été spécia- 
lement confiée à ses soins. Un de ses collaborateurs les 
plus dévoués a reçu pour mission de parcourir la province 
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pour y créer des Comités nouveaux. Un bureau d'infor- 
mations est sur le point de se former dans un des ports 
les plus importants, le Havre, et les Comités nationaux 
recevront prochainement communication de la liste des 
nombreuses condamnations prononcées par les tribunaux 
français, et des poursuites engagées pour faits de traite. 

De son côté, le bureau international de Londres se 
préoccupe, conformément à Tun des vœux qui ont le plus 
particulièrement appelé l'attention du Congrès, de for- 
tifier son organisation; il vient de soumettre aux comités 
nationaux d'importantes propositions. 

L'un des points les plus urgents à régler à cet égard 
semble devoir être la détermination des informations qu'il 
a reçu mandat de centraliser; il semble qu'il ne puisse y 
en avoir de plus importante que la centralisation des an- 
técédents des individus soupçonnés de se livrer au com- 
merce infâme; c'est de toutes les informations à recueillir, 
lorsqu'un fait de traite parvient à la connaissance d'un 
comité, la plus urgente^ la plus importante et souvent la 
plus caractéristique. Cette recherche est à Theure actuelle 
fort difficile. Le casier judiciaire est généralement déposé 
au lieu de la naissance, mais comment découvrir ce lieu, 
à travers les mensonges inévitables des inculpés, par quelle 
voie se mettte en rapport avec l'autorité compétente et 
comment obtenir d'elle un renseignement tenu générale- 
ment comme secret? Que de temps perdu ou de démarches 
vaines seraient évités s'il existait un dépôt autorisé, où le 
renseignement pût être demandé avec confiance et obtenu 
sur l'heure! Sans doute il n'offrirait pas toujours la sûreté 
absolue d'un dépôt public ; ses renseignements n'en seraient 
pas moins précieux et seraient une base solide pour la re- 
cherche d'informations plus complètes. L'attention des co- 
mités nationaux ne peut manquer de se porter sur ce point. 

Une dernière question a été traitée par le Congrès; con- 
veaait-il, en adoptant la proposition de M°' Avril de Sainte 
Croix sur les conséquences de la réglementation en ce qui 
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touche la traite des blanches, de revenir sur la de'cision 
prise par les précédents congrès d'écarter par prudence de 
nos délibérations Tirritantc question de la police des mœurs. 
Après une courtoise discussion, il a été reconnu, d- accord 
avec Fauteur même de la proposition, qu'il n'était pas pos» 
sible d'abandonner une tactique qui paraissait avoir jusqu'à 
présent produit les plus heureux résultats, sans avoir reçu 
les avis encore attendus d'un grand nombre de comités 
nationaux. C'est pour inviter ceux qui n'ont point encore 
fait parvenir leur réponse à en délibérer que la. question 
est ici rapp<;lée. 

Le Congrès s'est terminé par un banquet qui a réuni 
plus de deux cents convives ; les toasts les plus cordiaux y 
ont été portés . 

H convient de ne point terminer ce simple récit, sans se 
féliciter de l'unanimité avec laquelle la Presse de tous les 
pays a témoigné sa sympathie pour l'œuvre dont ce troi- 
sième congrès était la plus éclatante manifestation. Celle 
de Paris, en particulier, a mérité notre gratitude par la 
bienveillance des comptes-rendus journaliers de ses délibé- 
rations. Un journal entre autres, dont la publicité est une 
des plus importantes «le Petit Parisien », qui déjà avait 
soutenu notre œuvre par d'importants articles, a tenu à 
s'y associer d'une manière toute particulière. 

Il a fait distribuer chaque matin aux membres des 
Congrès, les comptes rendus détaillés des séances de la 
veille. 11 leur a en outre offert le 22 à l'hôtel Continental^ 
une très belle soirée musicale et artistique, ou se sont fait 
entendre les meilleurs artistes de nos théâtres subvention- 
nés, et le 25 une excursion très intéressante au Palais et: 
aux Musées de Versailles a été organisée en leur honneur 
par ses soins. 

Telle est la succession des faits qui résume l'histoire de 
sept années d'efforts et de lutte. 
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L'impression générale qui s'en dégage est, avant tout» 
l'exemple vraiment réconfortant de ce que peut rinitiative 
individuelle, soutenue par une énergique volonté et servie 
par une noble intelligence, uae infatigable activité et un 
profond amour du bien. 

C'est ensuite, à partir du moment où l'action a dû passer 
des mains de son. initiateur danscelles de l'organisation in- 
ternationale fondée par ses soinsyl'activité collective se subs- 
tituant sans arrêt, sans fléchissement, au dévouement 
individuel et conduisant l'œuvre par une marche sans cesse 
progressive au succès qui vient d'être constaté. 

Mais c'est sur le premier point qu'il importe surtout 
d'insister. 

Le fait odieux qu'il s'agissait de dénoncer au monde 
n'avait point encore frappé l'attention des Gouvernements. 
Les lois étaient muettes, la magistrature et la police incré- 
dules. Tout appui officiel manquant, on était réduit, pour 
en rechercher les trames, au hasard des investigations pri- 
vées, et cette enquête devait être poursuivie dans l'Europe 
entière. Cette tâche déjà énorme n'était cependant 
qu'une petite partie du but à atteindre. 11 fallait, en 
outre, dans chaque pays, éveiller l'opinion, créer des sym- 
pathies, former des groupes d'action, puis établir entre 
eux des rapports, les animer du même esprit, les diriger 
par d'incessantes instructions et les déterminer à se réunir 
dans des assemblées communes. 

Enfin tout cela n'était encore que peu de chose, si les 
Gouvernements, laborieusement convaincus, n'étaient 
amenés à réformer l'insuffisance de leurs lois et à com- 
biner entre eux une action internationale de vigilance et de 
répression. Et, à cet égard, il ne s'agissait de rien moins 
que de mettre en mouvement ces trois puissantes machi nés 
si difficiles à mouvoir et qui, en out pays, ne marchent 
que pour les plus hauts intérêts sociaux : l'action diplo- 
matique, l'action parlementaire et l'action gouvernementale. 

L'œuvre était immense. L'énergie d'un homme n a pas 



XXIV 



hésité cependant à Tentreprendre et a suffi, en grande 
partie, à la réaliser. 

C'est ce qu'il convenait de mettre en lumière, ne fût- 
ce que pour rassurer Tînitiative privée et la mettre en garde 
contre les découragements que lui inspire trop fréquem- 
ment la crainte de son impuissance et lui inspirer une 
plus juste confiance dans sa force. 

Peut-êtrç est-ce là le principal intérêt de cette intro- 
duction. 
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RAPPORT 

SUR LA PREMIÈRE QUESTION 

Utilité d'uue entente à établir, entre les divers Comités 
natiozumx» pour U oommonioattoio réciproque dee 
pourBuites engagées et des oondamnations prononcées 
pour laits de traite. Rapports entre les Comités na- 
tionaux et les autorités chargées, par les Gouverne- 
ments, de centraliser tous les renseignements sur la 
Traite des Blanches. 

Rapporteur : LE COMITÉ ALLEMAND, M. dk DIRKSEN 



Les préparatifs pour la réunion de cette année ont déjà com- 
mencé le 15 septembre 1904, alors que les délé.^aés des divers 
Comités nationaux se réunirent à Zurich, pour y délibérer sur l'op- 
portunité des questions, mises à l'ordre du jour et p«jur en tixer les 
termes. Lorsque selon le désir du Comité national français, le con- 
grès proposé pour 1905 Fut remis par résolution unanime à 1906, 
une seconde conférence des délégués se tint à Paris en 1905; on y 
soumit à une revision le programme proposé à Zurich, et Ton mo- 
difia en y faisant des coupures, la distribution des thèmes proposés 
par les divers Comités nationaux. 

Le programme de Zurich commençait par les deux questions 
suivantes: 

2) Utilité d'une entente à établir entre les divers Comités natio- 
naux pour la communication réciproque de» poursuites engagées 
et des condamnations prononcées pour faits de Traite; 

2) Rapports à créer entre les Comités nationaux et les autorités 
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chargées par le Gouvernement de centraliser tous les renseignements 
sur la Traite des Blanches. 

Quoique la première de ces deux questions soit complètement 
du ressort international, la seconde au contraire du ressort national, 
la conférence résolut de fondre les deux questions et de charger 
le Ccmito allemand d'en proposer la réponse. 

' Les motifs de cette résolution sont les suivants: 

La première question renferme la quintessence des délibérations 
de tous nos congrès internationaux et ne peut être que difficilement 
séparée des autres. Une solution indépendante de cette question 
était d'autant plus difficile qu'il se présente toujours de nouveaux 
points de vue, que toujours de nouvelles expériences sont faites, 
qui ont une répercussion sur les relations internationales. La seconde 
question au contraire ne fut mise au premier plan qu'au congrès 
de Francfort: seulement depuis la ratification des résolutions prises 
à Paris par les délégués des gouvernements, différents bureaux gou- 
vernementaux ont commencé à fonctionner sur l'activité desquels 
nous n'avons malheureusement pas de renseignements. C'était donc 
une idée heureuse, de fondre ensemble ces deux questions et de char- 
ger un Comité national de leur réponse. L'Allemagne, étant le premier 
pays qui ait organisé un bureau gouvernemental, ne pouvait pas se 
soustraire à la tâche dont on l'avait chargée: présenter un rapport 
sur les expériences faites en Allemagne, indiquer de quelle manière 
ces expériences peuvent être appelées à exercer une influence sui 
les relations des différents Comités nationaux. 

Avant dje nous occuper des rappqrts réciproques entjre les 
Comités nationaux, nous nous permettons de rappeler les points de 
\ ne, d'après lesquels fut établie TorgOnisâtion du bureau gouverne- 
mental. L'article premier de la Convention de Paris dit: « Chacun des 
Gouvernements contractants s'engage à établir ou à désigner une 
autorité chargée de centraliser tous les renseignements sur l'embau- 
chage des femmes et filles en vue de la débauche à l'étranger; cette 
autorité aura la faculté de correspondre directement avec le ser- 
vice similaire établi dans chacun des autres Etats contractants. » 

Dans l'excellent rapport sur la question: « Le bureau gou- 
vernemental et le travail des Comités nationaux », que M. le séna- 
teur Bérenger a soumis à la conférence internationale de Zurich 
en 1904, il a mis avec raison en évidence l'importance et l'utilité 
de la tâche imposée par les représentants des gouvernements 
aux nouveaux offices. Non seulement ceux-ci doivent recueillir (outés 
^cs nouvelles qui concernent la Traite des Blanches, et les centraliser, 
mais ils doivent aussi en tirer tout le parti possible. Dans ce but ils 
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sont autorisés à communiquer directement avec les bureaux étran- 
gers. Il est évident que les organes d'Etat, quelle que soit leur 
bonne volonté, ne suffisent pas pour la solution d'un problème 
si étendu, mais qu'ils doivent nécessairement recourir à ia coo- 
pération de toutes les institutions, établissements et personnes 
privés, qui poursuivent le même but. Il semble qu'une telle 
coopération a bien été l'idéal poursuivi par les auteurs du Pro- 
jet d'arrangement, car dans l'article 2, à l'occasion de la sur- 
veillance des gares, ports, etc., on mentionne outre les employés, 
d'autres personnes aptes à fournir des renseignements, on 
réclame expressément alinéa 3, le secours des institutions privées 
ou publiques pour le rapatriement des victimes de la Traite d.s 
rdanches. Il va sans dire que précisément, dans les Com.i'.r.; natio- 
naux, se trouvent réunis les éléments dont l'Etat a besoin: intelli- 
gence, expérience et disposition à fournir un secours effectif. 

M. Bérenger remarque dans son rapport déjà mentionné, que 
Tappui réciproque des bureaux gouvernementaux et des Comités natio- 
naux proposé par la conférence de Paris, est déjà obLeim en Espagne 
et en Allemagne. En ce qui concerne le dernier pays, il suffit à 
jenvover au raoDort fait à la troisième conférence nationale h ^^ll- 
nich, en 1904, par un employé du bureau gouvernemental de Berlin, 
M. le commissaire de Tresckow. Celui-ci, qui quelques semaines aupa- 
î avant avait pris la i)arole à Zurich, exjxDse dans son rapport l'acti- - 
vite du bureau gouvernemental établi pour la Prusse le 1*' août 1905, 
et. étendu à toute l'Allemagne le i" mai 1904. Il a son siège à 
Berlin, et est subordonné à la préfecture de police, afin de profiter 
de ses organisations telles que: album des criminels, service de ren- 
seignements, st^atistique des habitants, etc. A la tête de ce bureau gou- 
vernemental pour l'Empire se trouve un commissaire de la police 
criminelle avec son adjoint. Un brigadier et 15 gendarmes .sont sous 
ses ordres. Leur travail s'étend à la surveillance des gares, l'obser- 
vation des bureaux de placement, la visite des «quartiers siis[)ects, 
le contrôle des annonces. Puis il s'agit d'enregistrer tous les cas de 
Traite des Blanches, venus à la connaissance des autorités diverses, 
et qui doivent être par celles-ci communiqués immédiatement au 
bureau gouvernemental que nous appelons «< Zentralpolizeisklle », 
Centrale de police; ce bureau doit suivre exactement chaque pour- 
suite depuis feon introduction jusqu'à la condamnation éventuelle, 
tenir un journal de tous les faits, identifier la persunnalité des indi- 
vîâus suspects et en tenir un registre exact, enfin recueillir tout le 
matériel nécessaire à la poursuite des coupables, le compléter 
et le communiquer aux autorités étrangères, qui éventuellement 
ont à s'y intéresser. Avant tout, il faut élucider sans retard tous les 
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cas dénoncés^ faire toutes les démarches nécessaires pour la poursuite 
des coupables et la délivrance de leurs victimes. 

Autant, d'un côté, il est évident que la coopération des organisa- 
tions et associations privées est de la plus haute utilité en f aoa d'une 
tache si étendue, autant l'on pourrait craindre que le formalisme 
btireaucratique ne vînt entraver là collaboration d'une institution pri- 
vée de caractère officiel, comme c'est le cas pour un Comité national. 
Pour ce qui regarde l'Allemagne, nous pouvons constater avec satis- 
faction, que le bons senfi des autorités a su, dès le début, éviter cet 
écueil. 

Un ordre du Ministre de l'Intérieur .idressé à la Préfecture de 
poïîoe de Berlin a déterminé tout d'abord les relations de la Cen- 
trale de police à Berlili avec le Comité allemand, comme suit: 

« La Centrale de police correspondra directement par écrit et 
oralement avec le Comité national allemand. Elle soutiendra, le Co- 
mité dans ses travaux et prendra en considération ses propositions 
reJatives à la répression de la Traite des Blanches. Un représentant 
de la Centrale de police assistera aux séances du Comité national et * 
aux congrès pour la répression de la Traite des Blanches avec voix 
consultative. » 

Grâce à ces ordres, on a réussi en Allemagne à établir dans 
l'ensemble une coopération harmonieuse entre la Centrale de 
police et le Comité allemand à l'activité duquel les autorités rendent 
toute justice. M. de Tresckow dit dans son rapport: « Quelquefois il 
est impossible pour la Centrale d'Etat de prendre des renseignements, 
spécialement à l'Etranger, avec la promptitude nécessaire à l'introduc- 
tion des poursuites, car les relations des autorités entre elles scMit 
réglementées par des instructions spéciales qui retardent l'exécution 
des mesures nécessaires. C'est surtout le cas tant que la Centrale d'Etat 
à Berlin restera encore seule et que les autres états n'auront point établi 
un organe ann.îogue tel qu'il est demandé par l'article i du Projet 
d'arrangement Mais il est à espérer que les autres Etats se décide- 
ront prompteraent à prendre cette mesure- Au point de vue de la 
correspondance un progrès notable sera réalisé, quand les Centrales 
des divers Etats pourront correspondre directement entre elles. 
Aussi longtemps que cela n'est point le cas, il faut s'aider autrement, 
et l'activité du Comité national est ici de la plus hiaute valeur. Il 
y a un grand nombre de délits pour la poursuite desquels l'activité 
des autorités e.st insuffisante, et où la police a nécessairement besoin 
de la coopération des personnes privées et de la Presse. C'est le cas 
pour la Traite des Blanches. Le Comité national rend un grand ser- 
vice à la Centrale, en surveillant les annonces. La Centrale reçoit 
très souvent des annonces communiquées par le secrétaire avec prière 
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de les examiner et de nous fouxinix Les renseignements néœssaires. 
La publication du «c Guide international, WegweLser diixch die inter- 
nationalem Heime und Zuâiichtsstatten. » par le Comité national 
fut de même très utik. 

a De plus en plus, est41 dit, dans la préface de ce guide, 
publié en 1903» s'impose la nécessité de donner des adresses sûres 
aux jeunes filles, spécialement à celles qui vont à l'Etranger, afin 
qu'elles puissent toujours trouver conseil et, quand il le faut, assis- 
tance ». Un grand nombre d'exen^pl&ises a éfeé donné à la Centrale 
par le Comité national Ce guide, de même que le « conseiller » 
publié par les Amies de la Jeune Fille, et le Guide de l'œuvre 
aathclique de Protection de la jeune fille sont im appui préoieux 
pour les jeunes filles, qui Tiennent demander des renseignements à la 
Centrale de police. Comme on le voit, les rapports entre la Centrale 
et le Comité national sont nombreux et leur' activité se complète 
réciproquement ». 

Si ik Centrale de Berlin par l'organe d'un de ses fonctionnaires 
apprécie hautement la coopération du Comité naJtional allemand, ce- 
Im-ci à son tour, a une dette importante envers les organes de l'Etat, 
pour l'appui impartant qu'ils lui donnent II n'aurait bien souvent pas 
été à même de fournir les Tenseignements avec la promptitude dési- 
rable, an d'intervenir daaas les cas urgents, sans le concours des auto- 
rités. Cette action combinée a créé une distribution de travail qui 
est assez favorable pour notre œuvre et que les frottements d'amaur- 
piopFe n'tont point troublée. 

Des conflits de compétence ne se scmt jamais produits, par la 
simple raison qu'un représentant de la Centrale de police prend tou- 
jours part aux séances où Van confère en commun sur tout ce qui s'est 
passé dans les dernières semaines, où l'on discute les moyens de sur- 
monter les difficultés qui se pxés^itent. En outre ces deux institu- 
tions se communiquent réciproquement, aussi rapidement que possibk 
très souvent, oralement, tout ce qu'elles apprennent dans leur ressort. 
Les relations avec les autres sections de police allemandes et la ccjm- 
munication des oondamnations appartiennent à la sphère d'activité 
de la Centrale de police, tandis que -c'est uniquement affaire du Co- 
mité national d'aller aux informations sur les places cherchées par 
les jeunes filles -étrangères. D'autre part, le Comité national n'est pas 
autorisé à faire comparaître -des témoins, tandis que la Centrale de 
polîœ n'est souvent pas à même de contrôler les situations de famille 
et d'entrer en rapports avec les parents des jeune" filles en question. 

Ils se complètent donc aussi dans ces sphères et recourent l'un à 
l'autre très régulièrement. Les relations avec les Centrales d'Etat à 
l'étraBgpr sont du ressort de siotre Centrale, qui y est autorisée 
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par le § I Gti Projet d'arrangement, tandis que le Comité national 
fait la correspondance avec les autres Comités nationaux. 

Enfin il nous faut encore ajouter que les fonctionnaires publics 
peuvent venir en aide à la Mission des gares, et que d'autre part les 
Comités nationaux et leurs associations affiliées disposent de moyens 
pour le rapatriement des victimes de la Traite des Elanclies, lorsque 
TEtat ne peut accorder de subsides. Nous croyons avoir ainsi 
fourni la preuve que la coopération entre les Comités nationaux et la 
Centrale de police non seulement est possible et utile, mais aussi 
absolument nécessaire. Des froissements ne seront pas toujours à 
éviter, il y aura peut-être des cas où les employés de la Centrale 
trouveront l'activité du Comité national trop Impulsive et incom- 
mode, ou la considéreront comme un empiétement sur leurs droits et 
pour cela chercheront à occasicwiner des retards; par contre il y 
aura d^autres cas où les menîBres du Comité national trouveront 
gênantes l'étroitesse et la lenteur bureaucratiques. Ces conflits sont 
inévitables, quand les organisations publiques et des personnes pri- 
vées opèrent en commun, mais ils seront facilement apaisés quand 
les deux parties sont animées de la bonne volonté de résoudre ces 
grands problèmes pour le bien de leur patrie. 11 est impossible (jue 
les administrations se refusent à reconnaître que longtemps avant 
l'intervention des gouvernements dans la lutte contre la Traite des 
Blanches, des institutions privées ont pris l'initiative de cette lutte 
avec la plus grande ténacité, et que les personnes et associations qui 
en ttaient chargées, ont fourni le matériel à Taide de leurs organi- 
sations étendues, matériel qui serait inaccessible aux administrations 
publiques. Les associations charitables à leur tour devront apprécier 
l'avantage que leur fournit l'appui officiel, elles devront reconnaître 
que la Centrale d'Etat, malgré sa courte existence a fait ses preuves 
comme l'institution la plus importante pour la répression de la Traite 
des Blanches, dont l'extension et l'organisation dans tous les pays qui 
participent à cette Traite est une œuvre d'une nécessité urgente, 
à laquelle tous doivent fournir leur appui. 

Apr^s avoir exposé la nécessité de coopération des Comités 
nationaux avec la Centrale d'Etat dans l'intérêt public et celui des 
intéressés, il ne nous reste qu'à répondre à la question, de quelle 
manière on pourrait atteindre ce but le plus sûrement. Il est diffi- 
cile d'y répondre complètement et d'une manière toujours satisfai- 
sante. Trop de circonstances locales et personnelles interviennent ici, 
pour qu'on puisse poser des règles générales. La chose principale sera 
toujours, ainsi que l'ont fait remarquer M. le sénateur Bérenger 
et notre collègue hollandais de Graaf, que les gouvernements 
ne mettent à la tête des Centrales d'Etat que des employés, 
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qui sachent gagner la confiance par leur caractère, leur tact, leur& 
connaissances et leur dévouement à l'œuvre; et ^ue de l'autre côté, 
les membres du Comité national se maintiennent dans les bornes 
déterminées par leur organisation. On ne peut espérer une activité 
salutaire qu'à la condition que les deux parties soient animées d'une 
confiance mutuelle, mais que chacune s'abstienne de toute inter- 
vention dans la sphère d'activité de l'autre. A cette observation 
d'ordre idéaJ il faut joindre un desideratum d'ordre pratique, à 
savoir que les formalités bureaucratiques soient supprimées et 
que les relations entre Comités nationaux et Centrales d'Etat 
se fassent directement, et, s'il se peut, oralement, sans avoir 
à passer par la filière administrative. Pour atteindre ce but, il est 
nécessaire, que ces deux organisations aient leur siège dans la même 
ville, qu'elles se connaissent et soient assez exemptes de préjugés, 
pour vouloir traiter les affaires au plus vite et pratiquement sans 
formalités superflues. La pratique y fera plus que les prescriptions 
officielles; du reste, cette façon d'agir s'est montrée tellement utile 
chez nous, que nous ne pouvons assez ea recommander l'imitation. 
L'eniegistiement des dénonciations prend beaucoup de temps, de 
sorte que la poursuite des trafiquants et le rapatriement des jeunes 
filles deviennent parfois impossibles. Une dénonciation peut très bien 
r'être formellement enregistrée que plus tard. Ep cas d'urgence il 
s'agit d'abord de constater de quelle manière il faut distribuer le 
travail, de quelles autorités, de quelles personns»» de confiance il 
faut demander l'assistance et jusqu'à quel point nous sommes 
orientés sur les circonstances locales à l'étranger. Pc^ur cela il faut 
que les deux bureaux soient reliés téléphoniquement. Chez nous on 
a pu y airivef grâce à l'amabilité de notre Centrale d'Etat; il serait 
donc possible d'établir une communication semblable dans les autres 
pays. Il en résulte qu'il est absolument nécessaire que les listes des 
autres pays se trouvent dans les bureaux, qu'elles soient toujours 
tenues au courant, et que les employés soient orientés sur leur con- 
tenu. 

Quelle est, sous ce rapport, la situation actuelles? Les listes 
manquent à peu près complètement; divers Comités nationaux n'ont 
pas de bureaux, d'autres pays n'ont pas même de Comité national 
Il est donc impossible de tenir les listes et de les échanger. 

Il est- en outre indispensable que le directeur de la Centrale 
d'Etat assiste à toutes les séances du Comité national, pour y don- 
ner des renseignements et pour en recevoir, pour éclaircîr les 
malentendus et communiquer ses remarques sur les mesures propo» 
sées ou prises par le Comité national; d'autre part, le Comité 
national aura l'occasion d'exposer les désirs que la pratique des 
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affaiies lui suggère. Nous par exemple, nous trouvoos très regrettable 
que cerLauis genres d'affaires, qui touchent parfois de près la Traite 
des Blanches, échappent au contrôle de la Centrale d'Etat, comme les 
bureaux de placement^ qui sont soumis à la poliœ des inétieTB. 

M. Sabourolf a exposé à Zurich la manière dont, en Russie, les 
rapports réciproques sont assurés. 

Au rebours de ce qui se passe chez nous, un représentant de 
l'Association contre la Traite des Blanches est admis au bureau 
de police, où l'on décide de l'admission des femmes aux maisons 
de débauche et de leur enregislrement; en cas de besoin, ce représen- 
tant prend soin des femmes en question. Une extension de cette ins- 
titution aux autres pays serait très avantageuse pour l'œuvre Les 
lelations directes telles que nous venons de les exposer ne pourront 
se maintenir à la longue et porter des fruits qu'autant qu'une con- 
fiance réciproque les anime, et que cette confiance se trouve pratique- 
ment justifiée : en particulier il faut remarquer que seule une 
discrétion mutuelle, absolue rend possible, — à la Centrale 
d'Etat de donner, sans crainte d'abus, connaissance d'actes, dont 
elle ne donnerait jamais communication à des personnes privées, 
— au Comité national de communiquer à la Centrale de police des 
renseignements confidentiels, qui ne lui étaient pas originairement 
destinés. Une chose pour laquelle nous insistons le plus, c'est que 
le Comité national n'appr^me pas seulement les cas de Traite des 
Blanches, qui ont eu pour conséquence une condamnation devant les 
tribunaux, mais aussi tous les cas venus à la connaissance des auto- 
rités, dont les détails pourraient être intéressants, quand même 
aucune suite ne leur est donnée. 

Il serait trcrp long, de produire d'autres détails et nous espé- 
rons avoir contribué à la réponse des questions soulevées par les 
exposés ci-dessus. Il en résulte: 

1° Que la coopération des Comités nationaux avec les Cen- 
trales d'Etat n'est pas seulement utile et possible, mais absolument 
néœss.aire dans l'intérêt de l'œuvre; qu'il faut faire les démar- 
ches néc.essaires là où une coopération analogue n'est pas encore 
atteinte, et qu'il serait désirable que les gouvernements suivent 
l'exemple du Ministère de l'Int'ffieur de Prusse, en munissant leurs 
employés des ordres nécessaires. 

2® Qu'une coopération fnictueuse ne peut être atteinte que 
par une confiance mutuelle, et que, par conséquent il est désirable, 
que les gouvernements fassent attention ana choix de leurs employés, 
afin de nommer seulement des personnes qui par leur caractère, 
leur tact et leurs connaissances soient propres à cette mission; 
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tandis que les Comités nationaux doivent de leur côté éviter toute 
intenention dans les sphères qui ne sont pas de kur lessort, et 
faciliter de leur côté par leur tact et leur discrétion la bonne entaite 
si nécessaire. 

3** Qu'il est aussi désirable, que les Comités nationaux et les 
Centrales d'Etat aient leur siège dans la même ville, qu'ils soient 
reliés par téléphone et qu'ils aient des relations personnelles et orales 
dans les cas urgents, sans formalités bureaucratiques. 

4** Qu'il est désirable que les directeurs des Centrales d'Etat 
participent à toutes les séances de leur Comité national, et que de 
l'autre côté ôts membres du Comité national ou de leurs associations 
affiliées soient inntés directement par la Centrale d'Etat, à assister 
en cas de besoins h ses séances. 

5* Qu'il est enfin désirable que tous les cas et toutes les ques- 
tions qui concernent la Traite des Blanches soient centralisés, s'il est 
possible, par une seule administration, et que tous les cas de Traite 
des Blanches, venant à la connaissance de la police, soient communi- 
qués aux Comités nationaux, ceux-ci, de leur côté, devant en faire de 
même avec les Centrales d'Etat. 

Si nous avons pu, pour la première question, nous référer aux 
rapports présentés à FraïKfort et à Zurich, nous pourrions pour 
la seconde nous appuyer aussi sur le rapport que notre estimé col- 
lègue, M. le Pasteur Burckhardt, malheureusement retenu aujour- 
d'hui par la maladie, a présenté à Francfort, sur « la tâche des 
Comités nationaux ». Là, il avait posé en thèse qu'un Comité natio- 
nal doit travailler comme allié du gouvernement (v. question i), 
mais aussi par lui-même et comme un anneau de la chaîne de notre 
organisation internationale. La justesse de cette thèse a été de 
plus en plus reconnue pendant les quatre années écoulées, mais 
il nous faut constater avec beaucoup de regret que sa réalisation n'a 
pas fait de progrès correspondants. Il n'y a que peu de Comités 
nationaux qui soient en communication permanente eatr'eux, mais 
cette communication est faible et intermittente, et d'un grand nom- 
bre de Comités étrangers nous n'avons aucune nouvelle durant des 
aimées entières, sauvent d'un Congrès international à l'autre, car 
dans le Bulletin même on ne voit publier régulièrement que les 
rapports de quelques pays. On a trop souvent discuté sur le chan- 
gement à apporter à cet état de choses, et sur les moyens d'arriver 
à une communication plus suivie entre les Comités nationaux, pocr 
que nous entrions ici dans plus de dt^tails. Qu'il nous soit seule- 
ment permiis de rappeler, qu'à la conférence de ZuricH en 1904, dans 
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le rapport de M. le sénateur Bérenger et dans la discussion de 
M. Dreyfus et de M. le professeur Zurcher on a appuyé forte- 
ment sur la nécessité de l'échange des nouvelles concernant les 
recherches et les condamnations se rapportant à la Traite des Blan- 
ches, et qu'on a indiqué à Francfort la nécessité que les Comités 
nationaux entrent en relations, se donnent avis des cas et qu'ils 
échangent leurs expériences. 

Quand nous regrettons le peu de progrès réalisé sous ce rapport, 
il est de notre devoir d'en chercher lés raisons, d'ailleurs faciles à 
trouver. Si notre œuvre doit former une chaîne, il faut de toute 
nécessité que les anneaux en soient forgés, c'est-à-dire que dans 
chaque pays un Comité national soit formé, car un échange mutuel 
et vraiment efficace ne peut avoir lieu que quand on est certain 
de trouver d'autre part une organisation sérieuse, à laquelle on puisse 
recourir en cas de besoin. Les lacunes que nous constatons sont donc 
très regrettables. Est-il croyable, que maintenant, après un travail 
énergique de sept années, il n'y ait pas encore de Comité national 
ni à New- York ni à Budapest, et qu'il n'existe pas un sous-Comité à 
Varsovie, quoiqu'il soit connu que les trafiquants sont en grande 
partie Polonais et Hongrois, et que les jeunes filles périssent à New- 
York sans aucun secours? A Buenos-Ayres par exemple, où la 
police et le Comité national, travaillent ensemble et où la statistique 

.est parfaite, il y a parmi 76 trafiquants, 41 Russes ou Polonais, 
29 Hongrois ou Autrichiens, 4 Français et 2 Roumains. N'a-t-on 
pas raison de dire qu'il n'y a en somme que deux pays, qui font 

. la Traite des Blanches sur une large échelle? 

Aussi longtemps que, dans les pays où la Traite des Blanches 
fleurit, en Pologne, en Hongrie, aux Etats-Unis et en Grèce, il n'exis- 
tera aucune organisation avec laquelle les autres nations puissent en- 
trer en rapports; aussi longtemps que la chaîne des Corr-ités nationaux 
sera interrompue aux points les plus importants, ce doit être l'objet 
de nos efforts, d'établir ces organisations. Nous ignorons quelles 
démarches ont été faites dans ces pays par le Comité Central de 
Londres pour ce but, et pour quelles raisons elles n'ont pas eu de 
succès jusqu'à présent, mais en tout cas, nous croyons du devoir du 
Congrès de cette année, d'apporter des changements à cet état de 
choses. Si peut-être il se trouve être impossible de créer des Comités 
nationaux dans les pays ci-dessus mentionnés, on devrait, comme en 
Egypte, au Brésil et dans l'Argentine foimer des Comités ayant un 
caractère international. Les Consuls de toutes les nations civilisées 
Sonneraient sans doute leur concours pour de pareilles fondations; 
car les Consulats en seraient beaucoup secondés dans leur tâche. 
Nous voudrions espérer que dans ces pays se trouvent aussi des 
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personnes dévouées qui auront le courage de combattre pour une 
/ on ne cause. C'est seulement quand nous aurons atteint ce but, 
que nous pourrons arriver à une activité efficace des Comités 
nationaux et à des rapports suivis entre eux. 

Au début de notre activité, nous avions formulé, comme ime 
de9 demandes principales, celle de l'échange des listes. Nous voulions 
apprendre à connaître les trafiquants de femmes, les bureaux de pla- 
cement, les agences de théâtre, les maisons de débauche et restaurants 
suspects, et d'autre part les personnes de confiance, les membres 
des Comités nationaux et des succursales, les indications statistiques 
sur la condition des gouvernantes, des institutrices et des bonnes. 
Nous voulions collectionner dans notre bibliothèque les codes et les 
prescriptions administratives des différents pays, pour faire intro- 
duire chez nous les mesures qui auraient été reconnues meilleures à 
rétranger, et nous croyions que tous les pays avaient le même inté- 
rêt à cet échange, de manière que la réalisation n'en pût présenter 
aucune difficulté. Mais nous nous sommes trompés et nous espérons 
que les délibérations de cette année remédieront à cet état de choses. 

Le manque de Comités nationaux en plusieurs pays n'est pas 
seul en cause ici. Nous croyons que quelques Comités nationaux n'ont 
rien à rapporter, parce que leur travail jusqu'à présent n'était pas 
assez intensif. L'organisation dans le propre pays est la condition 
préalable pour une coopération internationale des Comités nationaux. 
Cette coopération infuse à son tour une vie plus intense aux 
organisations nationales: seule elle permet d'arriver à une statis- 
tique complète, indispensable à la poursuite des criminels interna- 
tionaux; seule aussi elle permet de recueillir les matériaux nécessaires 
aux renseignements sur le pays lui-même et sur l'étranger. 

Précisément, ce service d'informations au profit des intéressés 
du pays et de l'étranger, c'est-à-dire des jeunes filles, en quête de 
places, est devenu chez nous une nouvelle sphère de travail, dont 
rimportance nous avait moins frappé au début, tandis qu'il est de- 
venu peu à peu un des ressorts les plus importants et les plus délicats 
de notre oeuvre. Si nous réussissions à agir sur les jeunes filles de 
tous les pays, de manière qu'elles aillent aux informations de leur 
Comité national avant de prendre une place a l'étranger, la Traite 
des Blanches diminuerait bien \ate. Mais ces informations ne peuvent 
f-tre données que si chaque Comité national a dans son propre pays 
un réseau de sous-comités et de personnes de confiance auxquelles 
nn puisse s'adresser en cas de besoin. Pour gagner ces personnes 
de confiance il faut recourir au concours des associations de moralité 
rublique et aux œuvres de protection de la Jeune Fille (Amies de la 
jeune fille, Association catholique internationale de protection). 



1 
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aux Associations d institutrices, etc. Le Comité national lui-même ne 
devrait pas se composer seulem«it de quelques personnes de la 
capitale, mais devrait former dans le pays entier une association 
qui ait partout des amis, des protecteurs, et quand il est possible, 
ie$ membies Nous dépasserions les limites de ce rapport, si nous 
voulions traiter en détail les moyens d'arriver à ce but, nous nous 
bornons à mentionner les voyages d'agitation entrepris par quelques 
membres qui ont fait des conférences dans diverses villes (iu pays; 
nous mentionnais aussi les Conférences Nationales annuelles, moyens 
d'action très importants et pratiques. En tenant ces Ccwiférences 
Nationales, auxquelles participent les associations affiliées, toujours 
dans une autre ville et une autre partie du' pays, et en publiant des 
rapports sténographiques sur les délibérations, grâce aussi à l'in- 
térêt que nous témoigne la presse, nous parvenons en peu de temps 
à intéresser à notre œuvre les plus rebelles en apparence, et à nous 
assurer leur collaboration. Porter cette même activité dans les pays 
qui jusqu'ici semblent sommeiller, c'est le seul moyen d'arriver à des 
relations suivies et utiles entre les divers Comités nationaux. 

En attendant, on pourrait, comme il a été décidé à Zurich, se 
communiquer réciproquement les poursuites faites contre les trafi- 
quants, les ccmdamnations prononcées contre eux, les acquittements 
ou les ordonn'ances de noo-lieu, les noms des trafiqtiants, leur signa- 
lement, si possible leurs photographies, des détails sur leur manière 
de procéder, des détails sur leurs victimes, l'origine de celles-ci, 
les causes qui les ont fait toml')er aux mains df?5 trafiquants, les 
péripéties de leur existence; on pourrait se renseigner réciproquement 
SOT Tefficacité des poursuites de la police et du tribunal. Il dépend 
de la bonne volonté des Centrales d'Etat que les Comités natio- 
naux puissent procurer tous rts. renseignements de leur propre 
pays, car ils seront toujours réduits au matériel officiel des Cen- 
trales. Certaines listes ne pourront, même avec cette aide, n'être 
que difficilement dressées. Par exemple il est impossible en Alle- 
magne d'enregistrer sous une rubrique spéciale les trafiquants punis, 
car le délit de Traite comme tel n'est pas encore prévu dans nos lois. 
Les trafiquants chez nous sont punis comme proxénètes, de sorte que 
ces punitions ne peuvent pas se distinguer des autres punitions, por- 
tées dans les statistiques. Abstraction faite de ces difficultés, ces 
listes à échanger réciproquement, ne pourront jamais prétendre à 
être complètes, aussi longtemps qu'il manquera des Comités natio- 
naux en divers pays, et que quelques autres, qui existent, ne tra- 
vailleront pas avec le zèle désirable. 

Mais si nous pouvions arriver à ce que tous les pays en question 
donnent des nouvelles sûres, telles que l'on puisse tenir une statis- 
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tique complète^, on ixwrrait aller plus loin que les résolutions de 
Znrkh. Si les relations diiectes de i6 Comités nationaux et peut- 
être davantage, devaient devenir trop circonstanciées et volumineuses, 
CD pourrait peut-être faire Tessai de centraliser tous ces renseigne- 
ments dans un bureau commun oa dans un bulletin commun qu'on 
ferait publier une ou deux fois par an à frais commun.s, par lequel 
chaque Comité national on sous-comité pourrait apprendre tout ce 
qui est nécessaire sur la poursiûte des trafiquants et le sauvetage des 
jeunes filks. Par œs relations directes des Coiaités natliimaux, on 
refiënût en tout cas possible que les jfeunes filles qm cherchent des 
places à l'étranger, obtiennent de suke des renseignements, q^uie ks 
jeunes filles enlevées puissent être retrouvées et em^pêchées de partir 
pour des pays lointains, surtout si on réussit à composer un Code 
télégraphique pratique. Un autre moyen de faciliter ces relations 
ïiirectes serait aussi l'échange régulier des procès-verbaux de séances, 
qui aideront puissamment à s'orienter sur l'activité des Comités 
étrangers. Par ce moyen, Tactivité de chaque Comité sera toujours 
nouvellement animée^ et nous obtiendrons toujours de nouveaux 
points de vue et de nouvelles idées qui agiront fructueusement sur 
notre travail. La connaissance personnelle des présidents et des 
secrétaires des divers Comités nationaux étant fort importante, il 
serait bon de faire représenter les Comités nationaux aux Congrès 
internaticmaux aussi largenowit que possible. On peut faire plus de 
besogne par une heure de conversation que par une correspondance 
de longues années. 

Arrivés à lai fin de notre exposé, nous n'ignorons pa5 que nous 
n'avons ni épuisé notre sujet, ni donné des idées essentiellement 
nouvelles. Ces impulsions, qui ont pour but de remplir les vides 
par la création d'autres Comités et par la tenue annuelle des Con- 
férences nationales en chaque pays, on les trouve dans le rapport 
excellent que M. le Pasteur Burckhardt a présenté à Francfort. 
Nous pouvions seulement aspirer à indiquer à l'aide des expériences 
faîtes depuis le deuxième congrès, les points qui, quant aux rela- 
tions des Comités entre eux, ont besoin d'amélioration. Nous les 
récapitulons dans ces mots: 

i) Une coopération efficace des Comités nationaux entre eux 
sera seulement possible, quand tous les pays qui sont atteints par 
la Traite des Blanches, auront des Comités nationaux. Des démar- 
dies sont à faire à cet égard pour Budapest, New-York, Varsovie 
et éventuellement pour Athènes. 

2) Il faut recommander aux Comités nationaux de fortifier leurs 
organisations par une agitation intensive, en ai)i)elant la Presse a 
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leur aide, en faisant des conférences publiques, les engager à faire 
tous leurs efforts pour gagner à cette œuvre si belle les milieux 
de nouveaux adhérents. 

3) Les Comités nationaux existants, et ceux qui seront fondés 
à l'avenir, feront bien de se communiquer tout ce qui ]xairiait être 
intéressant pour un comité étranger ou pour l'ensemble des autres 
Ccxnités nationaux. Par exemple: communications réciproques des 
condamnations et des recherches des trafiquants, de même que des 
acquittements et des ordonnances de non-lieu, puis communication 
des noms des trafiquants, signalements et photographies, descrip- 
tion de leur façon de travailler, et des détails sur leurs victimes, 
origine de celles-ci, les causes qui les ont fait tomber dans les mains 
des trafiquants, leur sort, puis communications sur l'efficacité des 
mesures prises par la police et les tribunaux. 

4) Il est également désirable d'échanger régulièrement les pro- 
cès-verbaux des séances et de communiquer toutes les mesures législa- 
tives ou administratives, concernant ce sujet, et d'entretenir des 
relations directes entre les personnes qui sont à la tête des Comités 
nationaux, par des visites, voyages et participation nombreuse aux 
congrès internationaux. 

s) Il doit être bien entendu que chaque Comité national est 
prêt à répondre aux demandes d'informations des autres Comités, 
soit sur des questions générales, soit sur des cas particuliers. 

Si toutes ces propositions sont adoptées à Paris, la communi- 
cation entre les Comités nationaux et avec la Centrale d'Etat devien- 
dra de plus en plus intime, et l'effet de notre travail de plus en 
plus visible. Quand Topinion publique dans les divers pays se 
sera convaincue que la répression de ce trafic honteux du corps 
et de l'âme des jeunes filles aura pour conséquence le relèvement 
du niveau moral de tout le peuple, et même de toute Thumanitéi, 
le nombre de nos adhérents et amis grandira de jour en jour. 

Montrons au monde, qu'il y a des questions idéales à la solution 
desquelles chacun peut coopérer sans égard à l'âge, au sexe, à la 
^tion, à la religion et à la politique, et que le proverbe est vraî 
qui dit: 

« Celui qui ne fait rien pour les autres, ne fait rien pour soi. » 
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RAPPORT 

SUR LA DEUXIÈME QUESTION 

Création, dans les vilIes«frontières et dans les ports de 
mer de Comités locaux ayant, autant que possible, des 
bureaux d'informations. — Échange réciproque des listes 
de oes Comités et de ces Bureaux. — Échange entre les 
divers Comités nationaux des extraits des procès-ver- 
baux de leurs séances, pour autant du moins que ceux- 
ci offrent un intérêt général. 

Création d'un Bureau international d'informations. 

Rapporteur : LE COMITÉ SUISSE 



Mesdames, Messieurs, 

Les propositions que le Comité Suisse a été chargé de pré- 
senter à ce Congrès ne nécessiteront pas de bien longs dévelop- 
pements; elles sont le fruit de plusieurs études successives qui ont 
duré plus de deux années et au cours desquelles les éliminations 
nécessaires ont été faites pour n'avoir à vous présenter ici que des 
dispositions présumées acceptables par tous les pays intéressés. 

A la Conférence internationale de 1904 à Zurich, le Comité 
national suisse avait l'honneur de faire une série de cinq proposi- 
tions (i) relatives au « développement de notre organisation inter- 
nationale » et qui ont fait l'objet des délibérations de la Con- 
férence. 

Celle-ci les renvoya à une Commission spéciale composée des 
Comités nationaux allemand et suisse qui les remania et en com- 
posa un programme en six articles qui fut soumis à l'examen de 
tous les Comités nationaux. 

Ce fut la Conférence internationale de Paris (novembre 1905) 

II) Voir rapport officiel, p. 48. 
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qui prit connaissanœ des appréciations dont ce programme fut l'ob- 
jet dans nos divers pays et qui, après sérieuse discussion, en retint 
quatre points pour les faire figurer au programme d'aujourd'hui. 

Après une si soigneuse élaboration du programme OMitenu dans 
la deuxième question, nous pouvons nous dispenser de refaire un 
exposé des motifs; contentons-nous de dire comment doivent être 
entendues les propositions sur lesquelles vous aurez à vous pro- 
noncer. 

I 

Création, dans les villes frontières et dans les ports de mer, de 
Comités locaux ayant, autant que possible, des bureaux d'in- 
formations. 

Des organisations nombreuses et admirables existent déjà dans 
bien des villes en vue de protéger les victimes possibles de la 
traite; ces organisations possèdent beaucoup de renseignements ^ 
utiles sur les pièges que rencontrent les jeunes filles et sur ceux 
qui les tendent; mais il y a lieu de coordonner ces renseignements 
et surtout de les faire servir à la lutte contre les trafiquants autant 
qu'au sauvetage des « trafiquées »; ces œuvres locales donnent une 
vue générale du commerce national ou international; mais il faut 
encore déterminer les points stratégiques, ceux où une intervention 
peut se produire utilement entre le lieu d'embauchage et celui de 
destination, ceux où se réalisent les concentrations de convois et 
ceux où ils pourraient être interceptés, etc. Cela n'est pas l'affaire 
des œuvres de protection, non plus que de provoquer l'interven- 
tion de la poliœ ou l'action ^e la justice, tandis que ce serait pré- 
cisément celfe des Comités locaux dont l'initiative pourrait être 
rapide et oj^portune; grâce aux informations dont ils disposeraient; 
ils attireraient l'attention de la police sur les points suspects et 
guideraient ses recherches. Il faudrait, partout où se créerait un 
Comité local, établir entre lui et les œuvres de protection une 
entente telle que le premier prête tout son appui aux secondes et 
que celles-ci à leur tour comnruniquent tous leurs renseignements 
au Comité local qui en deviendrait l'office centralisateur. Les mem- 
bres de ce Comité local devraient autant que possible appartenir 
également aux organisations qui travaillent pour les victimes de 
la traite. 

Nous insistons • fortement pour que le concours des organisa- 
tions existantes soit utilisé le plus largement possible et forme 
comme le canevas du réseau de défense que nous voulons établir. 
N'oublions pas que telle d'entre elles — l'Union internationale des 
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Amies de la jeune fille — est à l'œuvre depuis trente ans; telle 
autre « — TAssodation catholique internationale des œuvres pour 
la protection de la jeune fille — depuis dix ans; que c'est ce patient 
labeur d'un tiers de siècle qui a révélé et dénoncé le mal contre 
lequel nous luttons, et frayé la voie à notre œuvre; qu'il a donné 
naissance à de nombreux services de vigilance admirablement orga- 
nisés dans les gares et dans les ports, à des bureaux de placement 
qui ont assuré la sécurité aux demandes de travail, et à des homes 
qui, dans les principaux pays du Vieux et du Nouveau monde ont 
fourni Tasile nécessaire à des milliers de jeunes femmes pour les- 
quelles les nécessités de la vie économique mettaient en péril la vie 
morale. C'est là tout un merveilleux outillage qui ne se constitue 
pas en quelques années et que ne saurait faire naître la décision d'un 
Congrès, mais qui existe et qui se perfectionne et se complète chaque 
jour par le travail persévérant des innombrables et inlassables agen- 
ces qui partout guettent le minotaure pour lui arracher son tribut. 
Les intérêts de notre œuvre demandent qu'au lieu de faire double 
emploi avec ces organisations ou de nous substituer à elles en quoi 
que ce soit, nous contribuions à les développer en leur apportant 
tout le concours dont nous sommes capables. Notre tâche à nous 
ne doit commencer que là où finit la leur. 

Nous proposons en outre que les Comités locaux formés dans 
les villes frontières et dans les ports de mer s'adjoignent des bureaux 
d'informations. Quels seraient, demanderons-nous, V objet y la source 
et les destinataires de ces informations ? 

a) L'objet des informations. Il serait double: 

1° Les noms et les signalements des trafiquants, les méthodes, 
les procédés, les moyens de publicité employés par eux; les condam- 
nations prononcées pour faits de traite; les noms et adresses des 
maisons de prostitution, des lieux de plaisir ou autres qui donnent 
lieu à des faits de traite; 

Les noms et adresses des bureaux de placement suspects; 

En un mot, tout ce qui concerne les individus, les établisse- 
ments ou les lieux qui concourent à la traite. 

2® Les noms et adresses de toutes personnes; institutions, asso- 
ciations, autorités, etc., qui peuvent concourir à la lutte contre la 
traite, avec renseignements sur leurs moyens d'action. 

b) Source des informations. Le bureau local puiserait tout 
d'abord aux sources officielles, il s'adresserait à l'autorité prévue 
à l'article premier de V arrangement de Paris pour avoir commu- 
nication de tous les renseignements intéressant sa localité ou sa 
région. 
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Il interrogerait ensuite les organes de l'Association interna- 
tionale et œux des Associations nationales; il aurait communication 
des renseignements acquis par les organisations protectrices privées; 
enfin, il ferait tous ses efiforts pour se renseigner directement par 
une enquête spéciale sur chaque cas suspect. 

c) Les destinataires des informations définitives seront tout 
d'abord ceux qui en auront fourni les éléments: le bureau officiel 
de l'Etat, les autres bureaux locaux dans la mesure dans laquelle 
ils y auront intérêt, les Comités nationaux ou locaux, et surtout le 
bureau international d'informations à créer; enfin toutes les organi- 
sations de surveillance dans les gares et les ports, que ces organi- 
sations relèvent ou non de notre Association. 

Les enquêtes locales compléteront et préciseront les renseigne- 
ments fournis par le centre auquel ils reviendront revus et aug- 
mentés. Il s'établira ainsi entre ces différents rouages un inter- 
échange qui, en circulant des offices locaux vers le bureau central, 
tracera la carte géographique du théâtre des opérations, des voies de 
circulation des marchands, de leurs caravanes et de leurs agents 
de recrutement. 

Une question se pose à propos des bureaux d'informations dont 
nous venons d'esquisser le fonctionnement: sont-ils bien nécessaires 
à côté des bureaux des gouvernements? 11 semble à première vue 
que les bureaux officiels soient les mieux placés pour faire faire, 
par les polices locales des villes frontières et des ports de mer, les 
enquêtes, les recherches et les poursuites nécessaires; mais il y aurait 
à cette centralisation des inconvénients majeurs: tout d'abord la 
lenteur des opérations; à la frontière et dans les- ports, il faut agir 
vite; un personnage suspect doit pouvoir être identifié et au besoin 
arrêté avant que l'ancre soit levée ou que la frontière soit fran- 
chie; lorsque les indications et les ordres nécessaires seront revenus 
du bureau officiel, il sera trop tard. Au bureau du Gouvernement 
le soin d'entreprendre d'office toutes les poursuites que la loi permet 
d'exercer contre le trafiquant; au bureau frontière celui d'empêcher 
par une intervention rapide la mauvaise action qui va se commettre, 
quitte à en référer ensuite au bureau officiel. 

Puis il y a des pays dans lesquels une existence distincte des 
bureaux locaux et du bureau du Gouvernement s'impose: ce sont les 
Etats à organisation fédérative. En Allemagne, aux Etats-Unis, en 
Suisse, la police centrale — quand il y en a une — ne dispose pas 
des polices des Etats fédérés; elle ne peut donc avoir sur le ter- 
ritoire de ceux-ci qu'une action de seconde main et pour peu qu'il y 
ait quelque antagonisme entre les deux pouvoirs, le succès des 
opérations est compromis. 
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Nous pensons que les bureaux d informations proposés ici de- 
vront fonctionner sous la responsabilité de leurs Comités nationaux; 
ces derniers en définiront les compétences, notamment en ce qui con- 
cerne les dénonciations aux autorités. 



II 
Échange réciproque des listes de ces Goxnités et de ces Bureaux. 

Que cet échange doive se faire, c'est de toute évidence; le mode 
seul en est discutable. Les communications se feront-elles directe- 
ment par Tintermédiaire des Comités nationaux ou par celui du 
Bureau international d'informations? La pratique fournira la ré- 
ponse définitive. Il nous semble toutefois que les Comités 
nationaux seuls seront à même d'établir la liste correcte des Comités 
et des Bureaux locaux de leiu: pays et qu'ils n'auront pas de 
moyen plus sûr d'informer les Comités et les Bureaux locaux à 
l'étranger que de passer par le Bureau international. 

III 

Échange entre les divers Comités nationaux des extraits des pro- 
cès-verbaux de leurs séances, pour autant du moins que ceux-ci 
offrent un intérêt général. 

Cet échange fournirait un élément d'instruction qui ne serait 
point négligeable; en même temps il contribuerait à unifier les mé- 
thodes de combat et à créer une saine émulation dans l'emploi des 
moyens propres à entraver la traite. Son utilité immédiate serait de 
fournir des indications directement utilisables dans la lutte et son 
utilité secondaire de suggérer des méthodes nouvelles, de faire sur- 
gir des objets d'étude et de donner plus de cohésion à Tceuvre inter- 
nationale de répression. 

IV 
Création d'un Bureau international d'informations. 

C'est ici la plus importante des propositions contenues dans la 
deuxième question. Les trois précédentes en effet pourraient trou- 
ver en chaque pays leur réalisation par la seule initiative des Co- 
mités nationaux, sans que le Congrès ait à intervenir. La création 
d'un bureau international, au contraire, ne peut résulter que de votre 
décision. 
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La Conférence préparatoire de Paris a admis la question dans 
les termes où elle a été proposée j les voici: 

Il sera créé un bureau de renseignements qui aura les attri- 
butions suivantes: 

a) Faciliter la tâche du Comité international en recueillant tous 
\^ renseignements possibles sur les cas de traite ou sur les questions 
qui s'y rapportent, et en les communiquant éventuellement au Co- 
mité international et aux Comités nationaux qu'ils concernent. 

Les moyens d'investigation de ce bureau sercMit: 

I® Les coupures de presse, qu'il conviendra toutefois de sou- 
mettre à un sérieux examen, en n'accueillant que les nouvelles im- 
portantes communiquées par les divers Comités nationaux et dont 
l'exactitude aura été établie. 

2^ L'échange de correspondances entre les Comités nationaux. 

3** Les visites personnelles de son directeur aux Comités na- 
tionaux des différents pays. 

b) Répandre les informations recueillies afin de déterminer les 
formes sous lesquelles la Traite des Blanches se pratique et les 
moyens de la combattre (principes, méthodes, conseils). 

c) Présenter un rapport sur son activité au Comité internatio- 
nal ainsi qu'à chaque Congrès ou Conférence. 

d) Aider le Comité directeur dans la préparation des confé- 
rences ainsi que dans l'exécution des décisions qui y sont prises. 

Les frais de ce bureau seront supportés par les Comités natio- 
naux proportionnellement à l'importance du pays que chacun d'eux 
représente. Si un comité national se refusait à payer sa part, il 
n'aurait pas par ce fait même le droit de requérir les services du 
bureau de renseignements. 

Si nous voulons essayer de préciser davantage le rôle du nou- 
vel organisme international, nous dirons que le Bureau internatio- 
nal sera chargé de rassembler, de trier, de classer et d'échanger les 
documents et communications reçus des Comités nationaux, des Bu- 
reaux officiels ou des organisations parallèles à la nôtre; 

De- faire à tous les intéressés les communications opportunes 
concernant les personnes, les associations ou les autorités engagées 
dans la lutte contre la traite, ou concernant les trafiquants et autres 
intéressés à la traite; 

De prendre l'initiative des actions concertées entre divers pays 
contre un même individu ou contre un groupe d'individus; de créer 
l'outillage international nécessaire, notamment d'établir un code 
télégraphique; 



— 23 — 

D'entreprendre les travaux d'utilité commune, tels qu'une étude 
générale des législations et de la jurisprudence en tous pays en ce 
qui concerne la traite. 

Le Bureau international aurait en outre mandat de se mettre 
en rapport avec les Bureaux des Gouvernements pour leur offrir ses 
services et pour leur faire rapport sur tous les faits utiles à porter 
à leur connaissance. 

L?nstitution de ce nouveau rouage a soulevé de sérieuses objec- 
tions et de légitimes craintes; plusieurs des Comités nationaux con- 
sultés n'en ont pas vu la nécessité; ils ont objecté la perle de 
temps et d'argent qu'elle entraînerait et ils ont craint que l'impor- 
tance et la suprématie du Bureau de Londres ne fussent diminuées 
au détriment de l'unité de l'oeuvre internationale. Ces sentiments ont 
été, du plus au moins, ceux de l'Angleterre, de la France, de la 
Hollande, de la Russie et même de la Suisse (i). Cependant la 
Conférence de Paris a estimé que la question devait être examinée 
plus à fond puisqu]elle la fait figurer à l'ordre du jour de ce 
Congrès; et c'est cet examen auquel s'est livré le Comité natio- 
nal chargé de ce rapport, qui l'a amené à conclure à l'utilité, à la 
nécessité même d'un Bureau spécialement chargé du service des 
informations. 

Nous pensons que les inconvénients que Ton peut redouter seront 
assez facilement évités. 

Nous confirmons en effet les observations contenues dans le pro- 
jet présenté par la Commission Suisse-Allemagne et relatives aux 
relations à établir entre le nouveau Bureau et celui de Londres (2). 
Comme il s'agit de décharger ce dernier d'une partie de la tâche 
toujours plus vaste qui lui incombe, de lui donner de l'aide effective 
et non point de le dessaisir de quoi que ce soit de sa fonction direc- 
trice, c'est lui qui exercerait la haute surveillance sur le Bureau 
international d'informations et qui rendrait compte aux Congrès de 
son activité comme de celle de l'un de ses départements. 

Si le Bureau central de notre association le juge opportun, il 
pourra charger le Comité national du pays dans lequel sera installé 
le Bureau d'informations d'en diriger le fonctionnement; peut-être 
sera-ce une façon judicieuse d'appliquer le principe de la division 
du travail: le bureau de Londres se vouerait plus spécialement à 
l'extension, à l'organisation et à la direction de l'Association inter- 
nationale, pour le développement de laquelle il a en M. Coote un si 



(i) Voir le rapport sur les questions à poser au Congrès de 1906, par 
M. Ferdinand Dreyfus, secrétaire général. 

(2) Voir rapport officiel de la conféreuce de Zurich, p. 90. 
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admirable collaborateur; le nouveau Bureau, lui, ferait sa spécia- 
lité de ce que nous appellerions la « technique pratique » de la. 
répression de la Traite des blanches. 

En ce qui concerne l'établissement des règlements organiques 
du nouveau bureau et le choix de son personnel, vous aurez à décider 
si vous voulez les réserver au Congrès ou déléguer vos pouvoirs au 
Comité de Londres. 

Nous maintenons également ce que nous avons dit au sujet du 
siège du Bureau international d'informations; il y a avantage à le 
placer sur le continent où le trafic est beaucoup plus actif qu'en 
Angleterre, et nous vous proposons derechef de le confier à la Hol- 
lande, fort bien placée géographiquement et politiquement pour 
le recevoir. Le Bureau de Londres aurait en nos collègues des Paj^- 
Bas, qui ont déployé une activité si féconde et si perspicace dès 
le début de notre œuvre internationale, des collaborateurs dignes 
de sa magnifique initiative et de la haute importance de ses fonc- 
tions. 

Reste la question des frais. Il est difficile de dire quel en serait 
le montant; mais nous estimons que le Bureau international d'in- 
formations doit êlre organisé modestement au début, pour se déve- 
lopper au fur et à mesure que ses services augmenteront d'impor- 
tance. Dans ces conditions, un budget annuel de dix ou douze mille 
francs serait suffisant pour les premières années, et cette somme, 
répartie entre nos quinze ou vingt Comités nationaux, ne mettrait en 
péril les finances d'aucun d'eux. 

Mesdames et Messieurs, 

Le Comité Suisse vous engage à adopter l'ensemble des proposi- 
tions qu'il vient d'avoir l'honneur de développer. 

Vous ferez faire ainsi un sérieux pas en avant à l'œuvre qui 
nous est commune; à la condition toutefois de ne jamais oublier 
que les organisations extérieures les meilleures, que les bureaux aux 
rouages les plus parfaits, ne suffirait pas à déraciner le mal odieux 
dont nous souffrons et à libérer ses victimes. Au corps le plus par- 
fait il faut encore la vie: la vie seule anime chacun des membres 
au profit du corps entier; seule elle fait battre le cœur qui surmonte 
les obstacles et triomphe du mal par le bien, parce qu'il « a par- 
fois des raisons que la raison ne connaît pas ». 
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Œuvres et missions des gares et ports de mer. 
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Parmi toutes les institutions qu'a créées, au cours du xix® siècle, 
lïnitiative privée, qu'on l'appelle charité, bienfaisance ou solidarité, 
l'œuvre de Ja protection des jeunes voyageuses, ou, pour lui donner 
son nom désormais consacré, X Œuvre des Gares, est assurément une 
des plus récentes. 

* Imaginée tout d'abord pour venir en aide, sur leur demande, 
aux jeunes filles que la nécessité de gagner leur pain quotidien oblige 
à quitter le toit paternel, et destinée à les protéger contre le CŒn- 
merce infâme au nom significatif de Traite des Blanchss, l'Œuvre 
des Arrivantes, — car c'était là sa première dénomination, — a peu 
à peu étendu son domaine; elle est devenue l'œuvre ou mission des 
gares et ports de mer. 

Elle n'entend plus seulement veiller sur la jeune voyageuse, 
avertie, défiante des périls inconnus et cependiant pressentis et qui 
réclame sa protection. Elle veut aussi secourir celles qui n'appellent 
pas à leur aide, soit par timidité, confiance en elles-mêmes, igno- 
rance, soit même par une résignation prématurée du sort qu'elles de- 
vinent, moins affreux sans doute que celui qu elles auront. Elle veut 
enfin être l'auxiliaire de la répression de la Traite des Blanches, et 
l'aider à faire place nette des trafiquants, qui guettent les jeunes 
voyageuses isolées, « chaperons rouges, comme l'écrivait récemment 
M. Lucien Descaves, que guette le loup à la sortie des gares ou des 
paquebots, l'haleine chaude, la paîte tendue pour les aider à porter 
leur petit bagage, plein de prévenance, l'air paterne et, de sentir la 
proie prochaine, le museau déjà tout épanoui. » 
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Ce n'est pas là un but facile à atteindre et la tâclie que se sont 
données les œuvres des gares soulève de nombreuses difficultés avant 
que celles-ci obtiennent des résultats satisfaisants. Xe faut-il p^as 
s'assurer la bonne volonté et l'appui des compagnies de chemins de 
fer et de paquebots, recruter un personnel qui sache discerner avec 
finesse les agents, hommes ou femmes, de l'odieux commerce, faire 
-connaître au public l'utilité de pareilles missions, pouvoir recourir au 
L-esoin à l'aide de la police? N'importe-t-il pas d'hospitaliser les jeu- 
nes voyageuses dans des asiles sûrs, où elles retrouvent un peu de la 
douceur du foyer qu'elles ont quitté, de les interroger sans paraître 
indiscret pour donner à chacune d'elles des conseils appropriés à 
leur isolement ou à leurs infortunes? Ne serait-il pas bon également 
•de s'informer d'où elles viennent et où elles vont pour tenter de limi- 
ter ou tout au moins de canaliser cette exode de jeunes filles vers les 
grands centres urbains? 

Autant de questions, autant de problèmes délicats à résoudre. 
C'est sur eux que le Congrès devra fixer son attention. Nous nous 
contenten 1.^ dans ce rapport, de montrer à quel degré d'organisation 
•est parveiv.ie, dans chaque pays, cette forme d'assistance et quels 
résultats ont déjà été obtenus, et d'indiquer en même temps, sur quels 
points, à notre avis, devra porter la discussion. 

On nous permettra auparavant d'adresser nos très vifs remercie- 
ments aux différents Comités nationaux et en général à tous ceux^quî 
ont bien voulu répondre au questionnaire que nous avions dressé (i): 
nous y faisons les plus larges emprunts. 



C'est dès 1877, à l'épocjne même de sa fonditiv-jn que l'union 
internationale des Amies de la jeune fille installa à Genève la 
première œu\T^e des arrivantes. Les fondatrices de cette puissante 
société avaient pensé avec raison que c'était bien là une des mailles 
du réseau de protection que l'Union a pour but de former autour 
de toute jeune fille appelée à quitter la maison paternelle pour cher- 
cher ailleurs son gagne-pain, et, autant que possible, de toute jeune 



(i) Je dois remercier ici très particulièrement Madame de Montenach, 
secrétaire- générale de l'Association Internationale des (Euvres catholiques 
pour la protection de la jeune fille, qui a bien voulu m'adrcsser un résumé 
très complet du travail de sa puissante Société, et Mademoiselle Esiher 
Richard, secrétaire-générale de TUnion Internationale des Amies de la 
jeune fille, qui a eu l'amabilité de me faire parvenir son très remarquable 
et très documenté volume sur l'Œuvre des Arrivantes 



«il le isolée ou mal entourée, quelles que puissent être sa nationalité, 
sa religion et ses occupations » (i). Pour éviter les mauvaises ren- 
contres, toute jeune fiJle annoncée serait attendue h la gare par un 
membre ou une déléguée des amies de la jeune Tille. Telle fut la 
première de l'Œuvre des Gares; elle est encore aujourd'hui la plus 
répandue. Pour la distinguer, nous lui conserverons son nom pri- 
mitif d'Œuvre des Arrivantes. 

Cette première forme subsista à Genève jusqu'en 1884, tpoque à 
laquelle le service devint permanent: à toute heure, une agente sur- 
veille Tai rivée des trains, prête à renseigner ou à aider «Je ses con- 
seils et de ses avis la voyageuse embarrassée. Ainsi s'ass-xii aient en 
quelque scwte la méthode préventive, et, je dirais volontiers, la mé- 
thode combative : non seulement grâce à cette nouvelle manière, se- 
raient protégées les jeunes filles qui pourraient être en danger, mais 
aussi celles qui le sont. UŒuvre des Arrivantes était devenue l'Œu- 
vre des Gares. 

Ce ne lut que quelques années après cette première date, 1877 
que se développèrent, en grande partie sous l'impulsion de l'Union 
des Amies de la jeune fille, les missions des gaies. Li fondation, en 
1897, de l'Association internationale des Œuvres Catholiques pour 
la protection de la jeune fille, qui se proposa de pour.suivre parallè- 
lement le même but de protection et de relèvement que l'Union, amena 
de nouvelles créations d'œuvres des arrivantes ou d'œuvro's des gares. 
Ajoutons que d'autres sociétés se sont également constituées pour 
atteindre le même objet et que les Comités nationaux pour la répres- 
sion de la Traite des Blanches ont contribué encore à fonder d'au- 
tres missions. On ne s'étonnera donc pas du grand nombre de ces 
institutions que nous allons essayer d'énumérer et de décrire sans avoir 
la prétention d'être complet. 



Suisse, — Nous' venons de voir la première en date des œuvres 
des gares fondée à Genève. 

« Le service permanent y est organisé, écrivait, en 1905, 
« Mlle Esther Richard (2) ^ comme nulle part ailleurs. Le tra- 

(i) M"» Esther Richard ; L'Union internationale des amis de la jeune 
filley rapport présenté au IV* Congrès international de l'Assistance publi- 
que et privée, Milan, 1906, plaquette in-S», p. 1. 

(2) M'^* Esther Richard, Deuxième rapport sur VŒuvre des Arrivantes 
présenté par le bureau central de PUnion à la Conférence internationale 
de Neirchâtel en mai igo^, Ncuchâtel, imprimerie Paul Attingcr, iqo5, 
un petit vol. in-8», p. 12. 
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« vail est réparti de la manière suivante : iine agetite travaille la 
ff moitié du jour et de la nuit, soit de 5 heures du matin à i heure 
« du soir; une seconde reprend de 2 .heures du soir à minuit. Une 
t< troisième personne s'oœupe des trains de la soir4e, de 7 heures 
" à 10 heures, et de la soirée du dimanche, tandis qu'une quatrième 
« fait le ser^nce la nuit du dimanche , et les remplacements en 
« cas de maladie ou pendant les quinze jours de vacances d'été. 
« Une seule personne s'occupe de l'arrivée des bateaux; ce ser- 
« vice est supprimé en hiver, sauf le soir à 5 heures. Le P.-L.-M., 
« à la gare de Genève, met une petite chambre à la disposition 
« des ageotes. » 

Les agentes portent une broche en nickel avec l'inscription sui- 
vante en plusieurs langues : X'rotection de la jeune ijlle. Ce modèle 
adopté en 1884 et modifié, je crois, en 1895, est le signe distinct 
des agentes des Amies de la jeune fille dans toutes les missions 
des gares. 

Le rapport de 1896 mentionnait le passage de 2.500 voyageuses. 
Aujourd'hui, 1905, le chiffre est 9e 3.556 (i). La plupart des jeunes 
filles sont des Allemandes qu'attire en France l'espérance de forts 
gages, ou des Françaises, généralement à destination rie la Hongrie, 
où elles se rendent sur l'offre d'une placeuse inconnue. 

Zurich, suivit dès 1886 l'exemple de Genève. C'est au Comité 
de Zurich qu'est due l'initiative des premières affiches placées dans 
les wagons. Genève en avait déjà fait poser dans l'a gare. 

L'œuvre fonctionne de huit à neuf Heures par jour, grâce à deux 
agentes régulières aidées par des aides de bonne volonté pour des 
trains spéciaux. En 1905, c'est la dernière statistique, 6.000 jeunes 
filles ont été aidées. 

A Neuchâtely une agente se rend à la gare tous les matins, les 
trains arrivent presque tous en même temps; elle y retourne de 
3 à 7 heures et le soir tard dans la soirée. Quand la voyageuse arrive 
à une heure tardi\'e, et qu'elle ne peut être hospitalisée au home de 
secours, ni conduite chez le curé si elle est catholique, l'agente a à 
sa disposition chez elle une chambre d'hospitali.sation. 

Les statistiques portent qu'en 1905. il y n eu 1.244 voyageuses. 
Mais il faut noter que toutes sont loin d'être en danger : « le travail 
de l'agente consiste surtout à empêcher les voyageuses de prendre 



(i) Réponse de l'Union Internationale des Amies de la jeune fille à notre 
questionnaire, p. 5. Pièce 4 de notre enquôte. C'est à ce document que 
nous empruntons tous les chiffres des missions de TUnion Internationale, 
à moins d'indications contraires. 



-^. 
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une mauvaise direction ». Mademoiselle Richard conte à ce propos 
un amusant détail (i) : « l'agente est très souvent forcée d'avancer 
de l'argent airx jeunes filles qui promettent de le lui lendre, mais qui 
oublient vite leur promesse; Aussi son carnet porte-t-il lïnscripticwi 
suivante : « Pour la première fois depuis sept ans, une voyageuse, 
ma rendu l'argent que je lui avais avancé. » 

Le service est assuré à Lausanne, par trois agentes: l'agente 
du jour, de 8 heures à lo heures 1/2 du matin et de i heure à 5 heu- 
res du soir; l'agente du soir, de 6 heures à 10 heures du soir et 
l'agente de nuit de 10 heures à minuit. 

De i.oco au début, le chiffre des voyageuses aidées est monté 
en 1905, à 6.000. 

L'Union des Amies de la jeune fille a encore quatre missions à 
Bienne, Berne, La Chaux de Fonds et Romanshorn (Thurgovie). 
Moitié Œuvre des Arrivantes, moitié Œuvre des Gares, Je service est 
en tiain de se perfectionner dans ces quatre villes. Peut-être l'est-il 
déjà à l'heure présente et les agentes surveillent-elles l'arrivée de tous 
les trains. 

L'Œ.uvre aide ainsi à Bienne environ 1.450 jeunes filles par an, 
à Beine 6.000, à la Chaux de Fonds, 700 environ, à Romanshorn, 
1.044. 

A Bâlc, deux services permanents fonctionnent, l'un installé 
par l'Union internationale des Amies de la jeune fille, l'autre par 
J'Assodation internationale des œuvres catholiques (2) pour la pro- 
tection de la jeune fille. Le premier a aidé approximativement 
3.000 jeunes filles (1904), le second, de mai à décembre 1905, 3.414, 
soit environ 6.000 pour les deux. 

L'Association catholique a encore fondé un service pennanent à 
Lucerne et à Chiasso, où elle est seule à assurer la protection de la 
jeune fille, et une Œuvre des Arrivantes à Fribourg et à Lugano. 
Malheureusement les statistiques nous manquent. 



Allemagne, — L'union des Amies de la jeune fille travaille 
en Allemagne depuis 1897 avec la Bahnhofraission, <]ui fut fondée 
en 1895 par l'Association de la « Fiirsorge fiir die Weibliche Ju- 
gend » (3). 

(i) M'ï« Esther Richard, VŒuvre des Arrivantes, op. cit., p. 18. 

(2) Réponse de l'Association internationale des Œuvres catholiques 
pour la protection de la jeune fille à notre questionnaire, pièce n** 2 dc^ 
notre enquête, même observation qu'à la note 1 de la page 2b. 

(3) Miï» E. Richard, op. cit. pp. 22 et Sç. 
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La surveillance des gares et des ports organisée tant par TUnio-n 
des Amies de la jeune fille que par la Bahnliof mission, existe aujour- 
d'hui dans 63 villes de l'Allemagne (i). Augsàvurg^ Berlin, Brème, 
FranrfoTi-sur-k'Màn^ Hambourg, Hanovre^ Cologne^ Letpzig, Mu- 
nich^ possèdent un service permanent Un grand nombre d'autres 
villes, Angcrmûnde, Bamhtrg, Bromberg^ Cassel^ Chemnitz (Saxe)^ 
Colmar^ Côthtn^ Cotibus, Darmsiadt, Dessau^ Dinckau, Dresde, 
Eiscn- sur-la-Rhur' Francfori-sm-CO der, Freiftwalde-sur-l'Oder, Grau 
seCy Halle (Saxe), Luckenwalde, Magdebourg, Mulhouse, Neud- 
StreliiZy Toscn, Postdam, Rathenow^ Sckiveidemûhl, Sommerfeld, 
Stendal, Stetiin, Strasbourg, Siuitgari, Wilienberg-surVElbe, Wii- 
tenberge, Wtcsbaden, ont un service qui ne fonctionne que certains 
jours du mois ou à certaines heures du jour et une Œuvre des Ar- 
rivantes qui attend toute jeune Toya^use annoncée. Enfin à Aix- 
la-Chapelle, Barmen, Breslau, Coblence, Crefeld^ Dortmund^ Diïs- 
seldorf, Elberfeld, Ebbing, Gorlitz, Kaiserslauiern^ Carlsruhe^ Kiely 
Mannheim, Marbourg^ Metz^ Munster (Westphalie), Ro stock, Sehwe- 
ritt, il n'existe qu'une Œuvre des Arrivantes. 

Les agentes et les aides volontaires portent le brassard blanc dt* 
la Bahnhof mission, avec ta croix de Malte rose, et également, là où 
existe un Comité de l'Union des Amies de la jeune fille, la croix verte, 
insigne de la branche allemande de l'Union. 

Les affiches sur lesquelles figurent ces deux insignes, répandues 
dans les gares et dans les wagons des grandes lignes de chemin de 
fer indiquent aux jeunes voyageuses qu'elles peuvent se renseigner 
auprès des dames portant le brassard, ainsi que les adresses des 
homes, foyers, asiles qui les accueilleront. 

A Hambourg, en particulier, dans une île de l'Elbe où habitent 
les émigrants, 70 affiches rédigées en polonais et en russe ont été 
placées dans la partie réseiTée aux femmes et aux jeunes filles 
voyageant seules. « Ces affiches, raconte Mlle Richard, ont déjà 
<c rendu de grands services: on voit les voyageuses prendre note de:î 
« adresses: Tune d'elles rendue attentive piar ce qu'elle avait lu, 
« s'informa auprès de J'inspecteur de l'île de la validité de son contrat 
« d'engagement pour une place à l'étranger: ceci fit découvrir une 
« trafiquante de Varsovie, qui fut punie et que l'on empêcha de conti- 
îr nuer son honteux commerce. » (2.) 

La Bahnhofmîssion ne se contente pas de veiller à l'arrivée ou 
au départ des trains et d'assurer par sesageiites ou ses aides voîon- 

(i) Réponse du Comité National allemand poijr la répression de la Traite 
des Blanches à notre questionnaire, pièce n© 7 de notre enquôtc. 

(2) M"' E. Richard, op. cit. 23. 
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taires la protection des jeunes voyageuses. Elle cherche aussi à em- 
pêcher les jeunes filles de quitter leur maison, en leur montrant les 
dangers auxquels elles seront exposées dans les grandes villes; elle 
se sert pour arriver à ce but de tous les moyens, pi^esse, avertisse- 
ments particuliers, prédications, etc. Ainsi, à Berlin, toute nouvelle 
débarquée de i8 à 22 ans, reçoit par la poste une petite brochure où 
est indiquée Tadresse de TAssociation ix)ur la « Fùrsorge fur die 
Weibliche Jugend » et qui donne en même temps quelques conseils 
salutaires. Les adresses et les noms des arrivantes sont i élevés toutes 
les semaines siu: la liste de la police. 

L'Association internationale des Œuvres catholiques pour la pro- 
tection, de la jeune fille a essaimé également à Aix-la-Chapelle, Ber- 
lin^ Breslou, Cologne, Dortmtint, Dresde^ Diisseldorf, Francfort-sur- 
le-Mein, Mutùch, où le service de ses déléguées foîrctionne concur- 
remment avec celui de la Bahnhof mission, à Heberihal, à Mayence 
et à Raiisborme où les agentes au nœud blanc et jaune, insigne de- 
TAssociation, sont les^ seules à assurer la protection de la jeune fille. 

Ajoiîtons que dans ces 12 villes, la surveillance est permanente, 
dcns un grand nombre d'autres, telles que Augsbourg, Strasbourg, etc., 
TAssocintion a créé une œuvre des arrivantes. Nous n'avons malheu- 
reusemenî- pas le nom de toutes ces villes. 

A Berlin, il faut compter près de 10.000 jeunes filles protégées 
par les différentes missions des gares. Les différentes œuvres n'ont 
pas toutes de statistiques, mais on peut, semble-t-il évaluer de 60 
à 70.000 le nombre des jeunes voyageuses aidées en Allemagne par 
l'œuvre des gares en général. 

Angleterre. — Les deux formes de missions des gares sait nette- 
ment distinctes en Angleterre; l'œuvre des arrivantes a été adoptée 
par la Traveller's aid Society, conununément désignée par ses capi- 
tales T. A. S. L'œuvre des gares s'est fondée au contraire sous 
l impulsion du comité national anglais pour la répression de la Traite 
des Blai.ches, et a pris le nom d'à International Guild of service for 
Women ». 

La T. A. S., fondée en 1885, et dirigée par un comité composé 
des déléguées des différentes sociétés de bienfaisance, l'Union Chré- 
tienne. Amies de la jeune fille, Girls Friendly Society, etc., ex Tce sa 
protection par des aides volontaires au nombre de 400, qui se rendent 
à la rencontre de toute» voyageuse annoncée, et quâ se trouvent, il 
faut l'ajouter, non seulement en Angleterre, mais dans tous les pays 
du monde; la T. A. S. a fait appel aux employés des gares et aussi 
aux stewardesses des paquebots. A Londres, ses volonUires reçoivent 
en moyenne 2.000 personnes par an. 
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L'International Guild of service for Women, autrement dit le 
Comité national anglais pour la répression de la Traite des Blanches 
a organisé un service permanent à Londres^ à Douvres^ Folkestone^ 
HulL A chaque gare, il y a toujours au moins trois agent es portant 
Lcmme insigne une plaque émaillée en forme d'écusson avec le nom 
de la Société en lettres dorées sur fond blanc et ornée de (ieux 
glands louges. 

Les statistiques de Tannée 1905 mentionnent 2.108 voyageuses 
aidées qui se répartissent au point de vue de la naticjnalité de la 
manière suivante: 

Allemandes 445 

Anglaises 421 

Françaises 345 

Norvégiennes 328 

Suissesses 287 

Belges 42 

Russes 39 

Danoises 35 

Hollandaises 32 

Irlandaises 31 

Etc.. 

Le Comité anglais estime à près de 50 % les jeunes filles qui 
sans l'aide des agentes seraient devenues la proie de la Traite (i). 

Autriche, — Vienne^ Trieste et Linz possèdent un service uni- 
quement volontaire. Il est assuré à Vienne par la Bahnhofmission ou 
par le Heîmath Suisse, à Trieste par l'Opéra di protegione délia 
giovanne viaggiante sola », dans ces deux villes encore et à Linz par 
des œuvres affiliées à l'Association internationale des œuvres catho- 
liques. 

Les statistiques de TAssociation indiciuent pour Vienne plus de 
200 jeunes filles pour les six premiers mois de l'année 1906; à Trieste, 
l'œuvre est intervenue de mai 1905 à avril 1906, 305 fois (2). 

Belgique. — A Bruxelles, le service est assuré pendant la jour- 
née d'une façon permanente par les soins d'une cinquantaine de dames 
bénévoles sous la présidence de Madame la générale Vautier. Les 

(i) Réponse du Comité National anglais à notra questionnaire, pièce n» 14 
de notre enquête. 

(2) Réponse de la Ligue autrichienne pour la lutte contre la Traite des 
Blanches, section de Trieste, à notre questionnaire, pièce n<» 18 de notre 
enquête. 
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agentes portent l'insigne blanc et jaune de rAssociatioii internationale 
des œuvres catholiques pour la protection de ]a jeune fille. Depuis le 
2 février 1903, époque de la fondation de Tœuvre des gares de Bruxel- 
les, plus de onze cents jeunes filles ont été protégées, aidées et pour 
la plupart placées selon leurs aptitudes (i). 

A Ostende et à Anvers les Amies de la jeune fille ou la Travel- 
ler's Aid Society, à Verviersy TAssociation internationale des œuvres 
catholiques envoient un de leurs membres attendre aux paquebots ou 
aux gares les jeunes voyageuses qui ont pris soin de prévenir de 
leur arrivée. 

Danemark. — Un service permanent fonctionne à Copenhague, à 
la gare principale et dans le port libre, à l'arrivée des paquebots d'émî- 
grants, à Foldbodkajen et à Esbierb, Il a été créé en partie par la 
branche danoise de l'Union des Amies de la jeune fille, en partie par 
le Comité national pour la répression de la Traite des Blanches. 
Depuis le i*' janvier 1904, deux agentes surveillent alternativement, 
à la gare de Copenhague, l'arrivée des trains. 

Au mois de juin 1905, au mois de juillet 1906, 432 jeunes voya- 
geuses ont été aidées à Copenhague, 68 ont été hospitalisées (2). 

Egypte. — Le Comité national égyptien pour la répression de 
'T Traite des Blanches qui a son siège à Alexandrie a réussi à orga- 
niser- dans cette ville un service quotidien de jour au port; à la 
gare, un des membres du comité attend toute jeune fille annoncée (3). 

Espagne, — Le Comité national espagnol pour la répression de 
la Traite des Blarches s'est adressé à l'Association internationale des 
œuvres catholiques. Un certain nombre de jeunes voyageuses qui 
avaient pris soin de s'annoncer ont été attendues à la gare par un 
membre des œuvres affiliées à l'AssociaticMî. Grâce aux efforts et aux 
bonnes volontés réunis des deux sociétés, on peut espérer la prochaine 
crélation d'une œuvre des gares (4). 

Etais-Unis. — Deux sociétés semblent s'être partagé la beso- 
gne, r« American Traveller's Work » et la « New-York Traveller's 
aid Society ». 



(i) Réponse de TŒuvre des gares de Bruxelles, à notre questionnaire, 
pièce n» 21 de notre enquête. 

(3) Réponse du Comité National danois à notre questionnaire; pièce 
c* 24 de notre enquête. 

(3) Réponse du Comité National égyptien à notre questionnaire ; pièce 
n* a5 de notre enquête. 

(4) Réponse du Patronage royal pour la répression de la Traite des 
Blanches à notre questionnaire ; pièce n® 20 de notre enquête. 

3 
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L'A- T. W., similaire à la Traveller's Aid Society anglaise, a 
des représentants à Boston^ Chicago, New-York, San Francisco, 
Saint-Louis. Pendant l'année 1904, elle a secouru, dit Mlle E. Ri- 
chard, 19.600 voyageuses (i). 

« En 1903, ajoute Mlle E. Richard, le président Roosevelt 
« nomma cinq inspectrices dont la mission était de se rendre sur les 
<c bateaux du gouvernement, à la rencontre des vaisseaux d'émigrants. 
a et, avant leur entrée dans le port, d'y visiter les jeunes filles pour 
« leur offrir la protectitm et les conseils dont elles powvaîent avoir 
a besoin à leur arrivée à New-York. Il y eut beaucoup d'opposition 
« à cette mesure, sans doute parce que les trafiquants de jeunes filles 
« nV trouvaient plus leur cc«ipte et ces inspectrices durent être ren- 
« voyées. Les journaux politiques se préoccupèrent de la chose, et les 
et protestations de toutes les parties des Etats-Unis furent si nom- 
« breuses que le gouvernement décida de choisir un certain nombre 
^< de femmes, de leur donner un titre officiel et un insigne qui les 
« fît reconnaître pour des employées de l'Etat. » (2)- 

La New- York Traveller's aid Society fait attendre par son 
agente, mîss Gunderson, membre de l'Union internationale des Amies 
de la jeune fille, toutes les jeunes voyageuses annoncées. 

Hollande, — L'œuvre des gares a été instituée en 1902 à Ams- 
terdam par l'Union des Amies de la jeqne Tille; deux agentes rétri- 
buées, aidées de dames bénévoles sont en permanence à la gare cen- 
tiale de 9 heures du matin jusqu'à 11 heures du soir. Pendant les 
mois de juin et de juillet 1906, 358 jeunes voyageuses ont été aidées: 
ce sont presque toutes des jeunes filles de la province qui viennent 
à Amsterdam, s'imaginant que la ville ne renferme que des occasions 
de plaisir et qui deviennent des proies faciles pour le placeur ou la 
placeuse, ou encore des allemandes qui veulent entrer comme kell- 
i^rinnen dans les cafés. 

A Rotterdam, à la gare de la Meuse, deux agentes rétribuées 
surveillent pendant 6 heures par jour et de 9 heures à minuit l'arrivée 
de tous les trains; à la gare de la Bourse, le servie? est assuré par 
une seule agente pendant 4 h. jjz, et à la gare Je Delfksche Poort 
par une autre de 4 à 10 heures du soir. Ce dernier poste ne se 
créa pas sans péril pour l'agente: un trafiquant, qui avait abandonné 
la gare de la Meuse se sentant trop surveillé, arracha le chapeau de 
l'agente quand il la vit aussi à la gare de Delft et la frappa elle- 
même en pleine figure. 

(i) M"« E. Richard, ibid., p. 43. 
(2) Mi'« E. Richard, ibid., p. 
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Comme à Amsterdam, et à Rotterdam, cW TUnion des Amies 
de la jeune fille qui a organisé à Groningue, une œuvre des gares. 
Un Comité représentant sept associations, de toutes confessions, mais 
s'occupant toutes du relèvement mcM-al et de la protection de la jeune 
ùU^y a créé liBuvre de la Haye, 

La statistique que veut bien nous communiquer le Comité natio- 
nal hollandais pour la répression de la Traite des Blanches (i) in- 
dique en 1^5, 3S9 jeunes filles aidées à Rotterdam. Malheureuse- 
ment, pour les autres villes, on n'a relevé que les cas remarcjuaUes 
et il n'est pas possible de donner de chiffres. 

Hongrie, — Un service volontaire est assuré à Buda-Pest par le 
Home Suisse et par l'Association internationale des œuvres catho- 
liques. 

Italie. — L'œuvre des arrivantes fonctionne à Nafles, Rsme, 
Fl^enee, Gênes, Guastalla, Turin^ Milan, Novare^ Pise, San Remo, 
soit par les soins de l'Association internationale des œuvres catholi- 
ques, soit par ceux des Amies de la jeune fille, soit même concur- 
remment par les deux sociétés. 

Les chiffres donnés par l'Union indiquent 1.673 femmes voya- 
geuses aidées dans toute l'Italie pour Tannée 1904. 

Norvège, — Il nous faut signaler encore les tentatives faites en 
Norvège par les Amies de la jeune fille et la Traveller's aid Society 
à Christïonia, à Bergen et à Tronjkem, On se préoccupe de créer 
un service permanent qui est peut-être déjà chose faite: 

France. -- L'Union des Amies de la jeune fille a organisé une 
œm^re des arrivantes dans la plupart des grandes villes, Lyon, Afar- 
.seille, le Havre, Cannes, Monthèliard, Bel fort, eta 

L'Association internationale des œuvres catholiques a institué 
un service permanent à Lyon, Marseille^ Nice et Bordeaux, et rm 
service volontaire dans quelques autres villes. Dans ces quatre villes, 
200 jeunes voyageuses en moyenne ont été aidées par an, soit, pour 
prendre un chiffre général, au total i.ooo. 

A Paris, l'une et l'autre sociétés envoient une agente chercher 
les jeunes filles annoncées. M)ais c'est grâce à FAssociation pour la 
répression de la Traite des Blanches et la protection de la jeune fille 
qifime œuvre des gares a été fondée : une œuvre des arrivantes 
était assuiément insuffisante pour une agglomération urbaine, telle 

(1) Pièce n» 27 de tiotre «nquétc. 



— 36 — 

que Paris et où débarquent toutes les jeunes filles doiit le uain quo- 
tidien n'esit pas assuré à leur pays natal. Nous résumerons en quel- 
ques mots ce qui a été f aft. 

Cest dans les derniers jours d'octobre 1905 que l'œuvre a com- 
mencé à fonctionner, d'abord uniquement à la gare de TEst, puis 
peu à peu elle s'est étendue à toutes les gaies de Paris. 

Chaque gare est pourvue de deux agentes qui surveillent Tune 
le matin, c'est-à-dire de quatre heures à midi, lautre le soir, c'est-à- 
dire de trois heures à minuit. Dans l'intervalle peu de trains entrent 
à Paris. Toutes les agentes scHit sous la direction d'une agente géné- 
rale qui s'assure de leur présence aux heures nxées pour leur service, 
et qui les remplace au besoin en cas de maladie inopinée. Elles sont 
de plus aidées par deux agentes, prises penrlant deux mois à l'essai, 
et qui doivent les suppléer au jour du repos qui revient pour chaque 
agente tous les sept ou neuf jours, suivant les mois. Cette combinaî- 
scMi permet de mettre au courant et en quelque sorte d'instruire les 
futures agentes en ne leur donnant au début qu'un service de sup- 
pléantes. 

Les agentes portent toutes sur l'épaule gauche un nœud jaune 
et rouge, très visible de loin. 

Quant au moyen d'hospitalisation d?s jeunes voyageuses débar- 
quées sans place, il ne pouvait être question de créer un asile ou un 
home. Notre président, M. le sénateur Béreuger, s'est adressé à plu- 
sieurs institutions déjà existantes nui toutes ont accepté de continuer 
la tâche commencée sur 1=^ quai d'nrrîvée. Nous devons ici remercier 
plus particulièrement madame de Cistellane pour le concours qu'elle 
nous a prêté en nous offrant son bel nsile de la rue de Sèvres, 
Mme Mirabaud, qui hospitalise journeHement nos protégées dans son 
établissement de la rue du Retrait et Mme la baronne de Bully, qui 
a en quelque sorte associé à l'œuvre des gares l'admirable maison de 
famille pour jeunes filles isolées, qu'elle a fondée rue de Lille. 

De nombreuses affiches ont ét^ posées dnns les gares. D'autres 
ont été aussi collées dans les wagons, en particulier dans ceux de la 
Compagnie de l'Est qui a pris à sa chnrge tous les frais d'impression 
et dont nous avons le devoir de signaler au Congrès l'aide très effi- 
cace qu'elle apporte à l'œuvre. 

Cette organisation assez complexe h eause de la multiplicité des 
gares est sans cesse en voie d'améliornfîon. C'est là la tâche du sous- 
comité de l'Association, pour la répr^s'^inn de la Traite des Blandies 
et la protection de la jeune fille. Tl est ainsi composé: Président: 
M. de Lal^oulaye; déléguée c:^'^''^p^^ r1r^rp:''e r^his spécialement d'or- 
ganiser le service des agentes : Mme Simon Teutsch; membres: 
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Mmes de Bully, Oster, de Schlumberger, Siegfried; trésorier: 
M. Brueyre; secrétaire: M.* J. Teutsch. 

L'Œuvre des Gares de Paris a déjà aidé depuis sa fondation 
(27 octobre 1905) plus de 2.000 jeunes voyageuses. Nul doute que 
ce nombre triplera ou quadruplera l'année prochaine, toutes les gares 
fonctionnant et l'œuvre étant de plus en plus connue. 

« 
« « 

Nous en avons terminé avec la nomenclature des missions des 
gares actuellement existantes. Œuvres des arrivantes, œuvres des 
gares proprement dites, elles aident chaque année un nŒnbre consi- 
déjable de voyageuses, si considérable même que les évaluations les 
plus faibles paraîtraient exagérées si l'on en donnait le chiffre global, 
qui ne serait assurément pas éloigné de 200.000. On peut mesurer 
ainsi l'importance et l'utilité des œuvres et missions des gares. 

Sans doute toutes ces jeunes voyageuses ne sont pas en danger 
et ne sont pas l'objet des propositions ou des manœuvres des trafi- 
quants, îvfais il semble, et nous sommes d'accord avec toutes les mis- 
sions des gares, que l'agente ne doit pas réserver sa sollicitude aux 
seules voyageuses qui lui paraîtraient exposées à un danger quelcon- 
que, mais à toutes celles qui pour un motif ou pour un autre deman- 
dent son appui. Il y a là une variété de cas dont nous ne pouvons 
citer que les plus typiques. 

Souvent ces jeunes filles à Tair embarrassé qui attirent les regards 
de l'agente, cherchent dans la foule des amis qui attendent l'arrivée 
du train une figure connue qu'elles n'arrivent pas à découvrir. Puisque 
le paient qui devait venir au-devant de la jeune voyageuse est en 
retard, lagente lui tiendra compagnie et s'informera le plus discrè- 
tement possible de l'identité de la persoiuie qui viendra l'a chercher. 
Que de rencontres mauvaises, que de conversations malsaines les délé- 
guées des œuvres ont déjà évitées ainsi ! Mlle Richard signale à Neu- 
chatel le giand nombre de jeunes voyageuses « qui jouent pour ainsi 
dire des parties de cache-cache avec les personnes de la campagne qui 
doivent venir les chercher. La jeune fille reste sur le quai intérieur 
tandis que le campagnard s'immobilise sur le quai extérieur en sur- 
veillant char et cheval ». 

Mais il n'y a même pas besoin qu'il y ait crainte lointaine d'un 
danger pour que l'agente puisse intervenir utilement. La besogne peut 
consister à empêcher lesvoyageuses.de prendre une fausse direction, 
à détromper celles qui se croyant arrivées au lieu de leur destination 
descendent du train, à celles enfin qui dans !es grandes villes doivent 
se lendre d'une gare à une autre. C'est un cas qui se présente très 
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fréquemment à Paris: une jeune étrangère a trouvé une place en 
province, elle craint de traverser Paris^ qu'on appelle quelquefois à 
Tétranger la Babylone moderne, notre agente la conduit à l'autre gare 
et la recommande à sa collègue qui fera le nécessaire, leconunanda- 
tion au chef de train, indication des bifurcations s'il y a iieu, et prière 
d'écrire dès son arrivée. 

Troisième cas: La jeune voyageuse a quitté pour la première fois 
son village, elle voudrait trouver une place de bonne d'enfants, de 
couturière, de modiste en France, de Kellnerinn en Hollande, elle ne 
sait où loger, ou va s'adresser à un bureau de placement dont on 
lui aura donné l'indication en cours de route et frès souvent ce sera 
officine louche où les sergents recruteurs de la prostitution font leur 
infâme métier. Avertir la jeune fille et Thospitaliser, telle est la 
tâche de l'agente des gares. 

Quelquefois aussi la malheureuse voyageuse n a pas quitté la 
maison paternelle ou la place qu'elle avait pour chercher du travail: 
elle a voulu échapper, autant qu'il se pourra au scandale et au dés- 
honneur. Le nombre est considérable des jeunes filles qui viennent 
ainsi dans les grandes villes dissimuler les consétiuenctjs d'une faute 
et que l'œuvre des gares dirige vers des asiles appropriés. 

Enfin il reste le cas, où la jeune fille a été, passez-nioi Texpres- 
sîon, accrochée et où le danger la menace immédiatement. C'est un 
aimable compagnon de route, un « monsieur bien obligeant », rencon- 
tré à la sortie du train, qui lui a offert ses services, lui a proposé de 
lui porter ses bagages et de la diriger vers un hôtel dont le patron 
connaît précisément une bonne place. Cet homme si désintéressé est 
souvent un joyeux viveur, à la morale relâchée, qui n'a rien de com- 
mun avec un agent de la Traite et qui a seulement trouvé l'occasion 
bonne jx)ur « s'amuser un peu » tout fier du succès qu'il espère rem- 
porter sur la naïveté de sa rencontre. Mais c'est souvent aussi un 
racoleur qui cormaît toutes les roueries de son répugnant. métier et qui 
saura choisir l'heure du découragement pour pousser sa proie à ia 
prostitution. C'est encore une fenmie d'un certain âge, montée dans 
le wagon à une station intermédiaire, qui sollicite pendant le trajet 
les confidences de sa voisine et ira jusqu'à lui offrir de partager sa 
chambre ou même son lit, et la conduira au burciu de placement 
interlope. Dans la note remise par la délégation suisse à la conférence 
internationale de Paris 1902 (i), n'est-il pas dit que les mauvaises 
placeuses mises sur leurs gardes agissent maintenant par voie détour-' 
née. et quelles font écrire le plus souvent en Suisse par de jeunes 



(i) Documents diplomatiques de la Conférence internationale pour la 
répression de la traite des blanches, p. 96. 
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Suissesses, leurs clientes et débitrices pour faire venir des amies res- 
tées au pays. A son arrivée, sous un prétexte quelcorK|ue la jeune fille 
est refusée dans la place promise et son jamie la conduit « par cha- 
rité » dans un des bureaux de placement dont elle est la pourvoyeuse: 
c'est ainsi qu'une maitresss d'école jouissant d'une assez bonne répu- 
tation, célibataixe et sans enfants illégitimes, était la pourvoyeuse 
(l'une agence étrangère fort décriée en Suisse; cette maîtresse d'école 
engagea, par contrat r^ulîer, pour jses enfants qui n'existaient pas, 
deux institutrices suisses; arrivées à destination, les jeunes filles fu- 
rent trouvées trop jeunes et refusées, mais dirigées « par charité » 
sur Tagence véreuse trop connue de la police suisse; la légation inter- 
vint du reste et put faire aisément condamner la pourvoyeuse. 



Dans les quatres premieri> de ces différents cas, Tagente peut 
intervenir d'une manière efficace, pouivu qu'elle possède la sûreté 
d'observation ou mieux le coui) d'œil qui lui permet de reconnaître 
iounédiatement la jeune voyageuse embarrassée ou l\ jeune fille en 
danger. Engager la conversation avec Tune ou l'autre, savoir, sans 
paraître indiscrète, solliciter les confidences, consoler et trouver les 
mots justes qui, tout en étant des avertissements, sont en même temps 
un réconfort, c'est là assurément une tâche où toute femme excelle; 
il lui suffira en général d'un court apprentissage pour être en état 
de remplir avec fruit la mission qui lui a été confiée. 

Mais on j:>eut se demander s'il en va de même dans le dernier 
cas, et si malgré tout son zèle, toute sa bonne volonté, toute son 
énergie, l'agente est de taille à lutter contre les i>ourvoyeurs de la 
Traite ou contre les tenanciers des bureaux de j^lacement louches. Elle 
s'est aperi^ue que tel personnage voyageait fort souvent, toujours 
accompagné de jeunes femmes (jui changent à rhaqve voyage. Elle 
devine en lui un trafiquant. Comment pourra-t-elle s'en assurer? Le 
dénoncer ou seulement le signaler au commissaire de la gare? Sur 
quelles preuves appuiera-t-elle sa dénonciation? Le suivre? Ce rôle 
ne convient guère à une femme et au îfurplus elle y risquerait une 
attaque dans une rue obiM:ure le soir, quand elle rentre ou le matin 
quand elle sort de bonne heure. 

Autre cas, elle a demandé à une jeune voyageuse qu'elle « sen- 
tait » débarquer pour la première fois à Paris, si elle avait déjà 
trouvé une place et si elle était^ attendue. Son interlocutrice lui 
a donné Tadresse d'un bureau de placement et n'a rien voulu 
comprendre des avertissements qu'elle lui a prodigués un peu au 
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hasard, ne connaissant pas le bureau de plaœment en question. Devant 
cette obstination, Tagente a voulu poursuivre, voir par elle-même et . 
elle est allée à l'adresse indiquée. Le tenancier brutalement Ta mis^î 
dehors, lui claquant la porte au, nez en- Jui criant qu'elle n-avait 
rien à voir chez lui, qu'au reste l'oeuvre des gares lui fait assez de 
tort. — Comment Tagente aurait-elle pu insister, réclamer des 
explications, s'assurer du but véritable de ce bureau de placement? 
Le peut-elle? Son énergie va-t-çlle se heurter à la grossièreté et à 
la brutalité du patron da céans? Dans ce cas oomme dans le précé- 
dent, la réponse est la même: Assurément non. 

L'œuvre des gares se trouvera donc réduite à l'impuissance dans 
le cas où le besoin d'agir est le plus pressant, à moins que par un 
moyen quelconque, elle puisse suppléer à la faiblesse réelle de ses 
agentes. Sans doute elle entretient, — et les réponses au question- 
naire sont unanimes sur œ point, — d'excellentes relations avec la 
police et celle-ci ne lui refuse pas son concours quand elle en est 
requise; même dans certains pays, à Amsterdam en particulier, les 
fonctionnaires de la police ont attiré l'attention des agentes sur les 
personnes suspectes et un des meilleurs résultats de cette collabora- 
tion, nous écrit le comité hollandais a été le nettoyage à peu près 
complet des gares où n'apparaissent plus les trafiquants, alors qu'au- 
trefois « on les y voyait venant chercher leurs victimes en s'adressant 
aux jeunes arrivantes pour nouer avec elles des relations ». A Paris, 
ii en a été de même et nous ne pouvons que remercier ici les commis- 
saires de police, et les commissaires de surveillance du concours qu'ils 
ont apporté à l'œuvre. 

Cependant il semble que les résultats que l'on est en droit d'at- 
tendre de l'œuvre des gares, gagneraient encore j^i cette collaboration 
entre Tinitiative privée et l'administration de la police était de plus 
en plus étroite et si des relations suivies s'établissaient entre les 
hure'aux officiels qu'à institués la Conférence internationale de 1902 
et les différentes missions des gares. Il semble que ce soit là la solu- 
tion du problème: celle-ci a du moins l'avantage d'utiliser un orga- 
nisme déjà existant. C'est en tout cas un des points sur lesquels 
le Congrès devra porter son attention. Nous n'avons fait que Tin- 
dîquer. 



A côté du zèle et des qualités personnelles des agentes deux 
conditions sont nécessaires pour que l'œuvre des gares fonctionne avec 
fruit; la première c'est l'appui des cxDmpagnies de chemins de fer ou 
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de paquebots; la seconde, c est d'être connue du public et des jeuni^ 
filles elles-mêmes qu'elle s'est donné la tâche de protéger. 

Les réponses aux questionnaires sont encore unanimes sur la pre- 
mière des conditions. Toutes les œuvres ou missions des gares ont 
trouvé le plus bienveillant accueil auprès des administrations de 
chemins de fer ou de paquebots. Quelques OMnpagnies ont même 
adiessé une circulaire à leur personnel pour lui demander de prêter 
leur concours en toutes circonstances aux « dames du home » sui- 
vant le nom qu'ont donné aux agentes de l'œuvie les employés dô 
chemin de fer. 

La seconde condition soulève une question plus délicate. Les 
différentes œuvres qui s'occupent de la protection de la jeune fille ont 
fait poser dans les gares où elles ont des missions de nombreuses 
affiches; faire connaître aux jeunes voyageuses l'insigne des agentes 
ou déléguées de Tœuvre en est le premier but. Il importe en effet 
que celles-là puissent recourir à l'aide de celles-ci sans avoir besoin de 
se renseigner. Mais n'y aurait-il pas lieu de généraliser et de créer un 
insigne unique qui soit commun à toutes les œuvres de protection de 
la jeune fille isolée ou de la jeune voyageuse? En quittant une gare 
où fonctionne un servioe permanent de l'Union des Amies de la 
jeune fille ou de la Bahnhofmission au brassard blanc avec la croix 
de Malte louge, elle ne risquera pas d'être dépaysée par la plaque 
émail lée de l'International Guild of service for Women ou le nœud 
jaune et rouge de l'œuvre de l'Association française pour la répression 
de la Triite des Blanches. Elle se dirigera avec la certitude de tomber 
entre bonnes mains et sans crainte de faire fausse route, vers toute 
personne qu'elle verra portant l*'insigne commun. 

Cette unifomité n'enlèvera pas aux différentes sociétés toute pos- 
sibilité de se distinguer entre elles. Loin de nous la penste d;; pro- 
poser au congrès le rem[)lacement des insignes particuliers par un 
insigne commun et la suppression on quelcjne sorte par .simi)le vote 
du drapeau qui a groupé autour de lui dans une même et généreus.» 
pensée jjendant dix, vingt ou même près de trente annét\s tant d 
bonnes volontés. Aussi bien ce st^rait courir au-devant d\m refus caté- 
gorique et justifié. 

Nous demandons seulement quïi côté des insigiies particuliers, 
les œuvres acceptent d'apposer sur leurs affiches et d'aj(juter à leurs 
signes distincts, brassard blanr, croix de Malte rouge, croix verte, 
épaulette ou brassanl jaune et blanc, plaque émaillée, épauhtte jaun* 
et rouge, un insigne commun f|u'il sera facile au congrès de détermi- 
ner. Les sociétés n'y perdront rii^n d- leur autonomie: elles ne feront 
qu'associer leurs efforts pour j»ré\e7iir encore plus d'infortunes vt éviter 
encore plus d'angoisses. 
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Xous n'avons pas parlé des moyens d'hospitalisation, ni de l'orga 
nisation proprement dite du service des agentes. Ce sont questions à 
laisser à l'initiative de chaque société, suivant les établissements avec 
lesquels elle peut s'associer ou suivant les heures d'arrivée des trains. 
Le vœu que nous proposons au Congrès d'adopter, à savoir qu'autant 
qu'il sera possible, les œuvres des arrivantes se transformeront en 
œuvres des gares, nous paraît suffisamment indiquer clans quelle voie 
nous voudrions voir les différentes sociétés s'engager. 

« 
« « 

Nous proposerons donc au Congrès les vœux suivants: 

I* Qu'autant qu'il sera possible et que le permettront en parti- 
culier les lessources des différentes associations pour la protecticui 
de la jeune lîlle, les œuves des arrivantes se transforment en œuvres 
des gares; 

2** Qu'une carte de circulation sur les quais des gares et des 
ports soit accordée par les compagnies aux agentes des œuvres des 
gares; qu'une circulaire prévienne tous les employés du but de l'œuvre 
et les engage à lui donner leur concours; 

3° Qu'une entente étroite s'établisse entre les bureaux officiels 
et les différentes œuvres ou missions des gares et ports de mer; 

4** Que les moyens d'avertissements à l'égard des jeunes filles 
soient généralisés; 

5** Qu'un insigne commun soit adopté par toutes les œuvres, 
sociétés, etc., s'occupant de la protection de la jeune fille et ajouté à 
leurs insignes particuliers. 

j. Teutsch. 
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Répression de la Traite des Blanches 

PARIS, 22-25 Octobre 190^) 



RAPPORT 

SUR LA QUATRIÈME QUESTION 

ÉiabliBsement et rédaction d'un code télégraphique pour 
les oorrespondances à échanger entre les comités na- 
tionaux. 

Rapporteur : M. Horace DELAROCHE-VERNET, Premier 
Secrétaire d^Ambassade (Comité fraiiv'ais). 



La possibilité d'échanger d un pays à un autre des renseigne- 
tnents précis, par voie télégraphique, tout en assurant le secret de 
la correspondance et surtout en réalisant une écoiioinie sur les télé- 
grammes en langage clair, est une condition importante pour le bon 
foiK:tiGnnement d'une organisation internationale comme celle qui se 
propose de combattre ce que l'on a nommé « lu Traite djs Blan- 
ches ». 

La rédaction d'un code télégraphique répondant à ces divers 
desiderata présente donc un intérêt particulier qui a été signalé, 
four la première fois, lors de la conférence' de Zurich, ]^ar M. Del 
Solar, au nom d'une importante société formée à Buenos-Ayres sous 
la présidence de la comtesse Dorrego. M. Del Solar déposa, à cette 
époque, une proposition tendant à ce que ce sujet fût étudié au 
cours d'un prochain congrès international. C'est conformément à 
ce vœu que cette question a été inscrite au programme du présent 
congrès. Mais diverses circonstances ayant empêché le représentant 
de la société argentine de poursuivre l'œuvre dont il avait été Tinitia- 
teur, M. le sénateur Bérenger a bien voulu nous fair-i Thonneur Je 
croire que nous pourrions utilement exposer les principes qui devraient 
j-résider à la rédaction d'un code télégraphique international, et 
c'est le but (jue nous nous sommes j)r(>[.(;st': en soumettant au 
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congrès le présent rapport. Nous n'avons pas la prétention- d*appor- 
ter ici une solution définitive à une question qui soulève des pro- 
blèmes fort complexes; nous voudrions seulement, en faisant appel 
à tous ceux qui s'intéressent à ce genre d^études, provoquer les obser- 
vations et les critiques que nous considérerons comme des marques 
d'intérêt pour ce travail. 

Voici comment il nous a semblé, a priori ^ qu'un code de ce genre 
pourait être constitué: 

RÉDACTION D'UN VOCABULAIRE 

Il faudrait, en premier lieu, rédiger un vocabulaire en réunissant 
et en classant par catégories les phrases à employer dans la cor- 
respondance entre les comités nationaux des divers pays. Ce voca- 
bulaire, divisé en un certain nombre de chapitres, devrait être aussi 
complet, mais surtout aussi condensé que possible, et prévoir les 
cas les plus fréquents en présence desquels ou ix>urrait se trouver 
pour annoncer le départ, le voyage, l'arrivée par chemin de fer ou 
par bateau de femmes voyageant soit seules, soit en groupes, soit 
accompagnées de quelqu'un; il faudrait également être en mesure 
de désigner avec précision les heures, dates et lieux de départ, de 
transit ou d'arrivée, réclamer l'intervention des autorités locales ou 
celle des comités privés, demander ou envoyer des renseignements 
sur l'existence réelle ou la valeur morale de telle personne, telle 
famille ou tel établissement, etc. 

Il serait bon que le vocabulaire en question ccMnportât plusieurs 
éditions en langues différentes à condition qu'elles fussent toutes 
établies sur un plan identique. 

Il faudrait adopter une division par clîapître analogue à celle 
des guides de conversation pour les voyages à l'étranger; une table 
des matières indiquerait le sujet traité dans chaque chapitre, et une 
lecture rapide du chapitre permettrait ensuite de trouver facilement 
îe texte d'une phrase répondant au sens du télégramme que Ton dési- 
rerait envoyer. 

EMPLOI DE MOTS DE CONVENTION POUR LA TRANSMISSION 
DES TÉLÉGRAMMES 

Dans le vocabulaire, chaque télégramme serait précédé d'un mot 
de convention emprunté à l'une des langues dont lemploi est autorisé 
par les règlements télégraphiques internationaux. Ce mot transmis 
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par le télégraphe signifierait toute la phrase en regard de laquelle il 
serait inscrit. Chaque télégramme porterait en outre un numéro 
d'ordre. 

La série des mots de convention serait inscrite, en suivant Tordre 
alphabétique, depuis le commencement jusqu'à la fin du répertoire, ce 
qui est indispensable pour permettre les recherciies de la personne 
qui recevra la dépêche. De même, la série des numéros d'ordre par- 
tirait de I et suivrait la progression naturelle des chiffres, 2, 
3, etc., jusqu'à la fin du répertoire, également On verra plus loin 
quelle sera l'utilité d'un numérotage spécial distinct du mot de con- 
vention. 

TRANSMISSION DES NOMS PROPRES 

Un chapitre du vocabulaire pourrait, à la rigueur, comprendre 
tous les chiffres de un à cent, les noms de mois, de jours, les millé- 
simes et, en outre, toutes les lettres de l'alphabet et les principaux 
groupes de deux et de trois lettres afin de pouvoir éventuellement 
transmettre les nomjs propres d une façon secrète; néanmoins, et par 
raison d'économie, il serait préférable de prévoir avant tout la trans- 
mission des dates et des noms propres en clair et d'insérer dans la 
nomenclature des télégrammes un grand nombre de formules rédigées 
d après le modèle suivant: 

a La personne dont le nom suit arrivera par le paquebot dont 
le nom suit. » » 

Supposons, pour fixer les idées, que ce télégramme soit désigné 
dans le code par le mot arrangement^ le rédacteur de la dépêche 
télégraphique écrira: 

« Arrangement Jeanne Durand Bourgogne » ce qui sera lu à 
l'arrivée: 

« Jeanne Durand arrivera ijar le paquebot îa Bourgogne. » 

Ceci, d'ailleurs, voudra dire la même chose dans n'importe quelle 
langue, le mot de convention arrangement devant toujours avoir la 
même signification, quel que soit l'idiome employé pour la rédaction 
du vocabulaire. Il est, en effet, essentiel que les comités puissent 
correspondre d un pays à l'autre, tout en ignorant la langue du pays 
où sera envoyé le télégramme. 

RÉUNION ET COMBINAISON DE PLUSIEURS TÉLÉGRAMMES 

De plus, et afin de réaliser urie économie encore plus grande, il 
devrait être possible de combiner entre eux des télégrammes distincts 
appartenant soit au même chapitre, soit à des chapitres différents. 
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et cest alors qu'interviendra Temploi du numéro d'ordre dont nous 
avons parlé tout à Hieure. Un chapitre spécial du vocabulaire se 
composera, en effet uniquement de formules du type ci-après: 

a Combinez le télégramme n° tant avfc le télégramme 
n*^ tant, n 

Ou même (mais seulement i)our un petit nombre de cas ayant 
un caractère général): 

« Combinez les trois télégrammes n°* tant^ tant et tant. » 

On ne saurait aller plus loin que trois It'Iégrammes sans risquer 
des erreurs ou sans créer des formules qui sa présenteront tiop rare- 
ment pour être d'un emploi pratique. 

Un signe spécial ou une annotation placée en tête de chaque 
chapitre devrait indiquer si les télégrammes qui s'y trouvent com- 
ix3rtent une combinaison avec d'autres, et, dans le cas de l'affirmative, 
avec quels chapitres ou télégrammes ils peuvent se combmer. 

I.e vocabulaire en question devrait, en outre, être précédé d'an 
avant-propos en indiquant sommairement le mode d'emploi pour le 
chiffrement et le déchiffrement des télégrammes ainsi que la façon 
dont les erreurs de transmission télégraphique se produisent et 
peuvent être corrigées. 

Nous donnons ci-après un aperçu des communications les plus 
usuelles et les plus simples à échanger. Peut-être suffirait-il dès à 
présent à la mise en pratique immédiate du système, sauf à le com- 
pléter ultérieurement suivant les besoins nouveaux qui pourraient être 
signalés, et dans la forme ci-dessous proposée. 
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OBSERVATIONS GÉNÉRALES 



1. — Toutes les phrases contenues dans le présent vocabulaire 
sont rédigées au singulier, mais il doit être entendu, une fois pour 
toutes, que le même mot de convention indique également le pluriel 
si le reste du télégramme en exige l'emploi. 

Ainsi, le télégramme ci-après : 

« Abandon Jeanne Durand Provence. » 
se traduira : 

« Jeanne Durand arrivera par le paquebot « Provence ». 

et cet autre télégramme : 

« Abandon Jeanne Durand Louise Dupont Provence, » 
se traduira : 

y< Jeanne Durand Louise Dupont arriveront par le paquebot 
« Provence ». 

2. — A la tin de chaque paragraphe, on a réservé un certain 
nombre de lignes en blanc suivies de mots de convention, afin 
quUl soit possible d*y inscrire les phrases supplémentaires dont 
Tusage aurait démontré la nécessité. Aucune inscription ne devra y 
être faite sans que les comités nationaux, détenteurs du présent 
vocabulaire, en soient prévenus par circulaire. On ne devra com- 
mencer à utiliser la nouvelle phrase que trois mois après Tenvoi de 
la circulaire. 

• 

ArN¥ée. — Accueil et surveillance à f arrivée \ 

1 . — La personne dont le nom suit arrivera par 

le paquebot dont le nom suit —abandon I 

2. — La personne dont le nom suit arrivera par ! 
le train dont l'indication (i) suit — abattoir ' 



(i) Les trains dcfront toujours être désignés par leur heure d'arrivée dans la ville 
où le télégramme est adressé, en spécifiant, en outre, s'il s'agit du matin («ie minuit 
à midi) ou du soir (de midi à minuit). 
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3 . — La personne dont le nom suit arrivera à la 

date ci-après — ablution 

4. — Nous signalons à votre vigilance le paquebot 
dont le nom suit à bord duquel se trouvent des 

passagers suspects — abordage 

5. — Nous signalons à votre vigilance le train 
dont rindtcation(i)suit dans lequel se trouvent 

des voyageurs suspects — aboyeur 

6. — Prière d'accueillir à son arrivée la personne 

dont le nom suit — abrégé 

7. — Prière de signaler aux autorités compé- 
tentes l'arrivée du paquebot dont le nom suit. — absorber 

8. — Prière de signaler aux autorités compé- 
tentes l'arrivée du train dont l'indication (i) suit. — académie 

y. —La personne en question aura, à son arri- 
vée, le signe de reconnaissance indiqué ci- 
après — accentuer 

10. — — accordeur 

11.— — accoster 

12.— — activement 

i3.— — adhésion 

14. — — adoptant 

Demande et envoi de renseignements 

1 3 . — Veuillez nous renseigner sur la personne 

dont le nom et l'adresse suivent — adresser 

I G . — Veuillez nous renseigner , par télégraphe , 

sur la personne dont le nom et l'adresse suivent. — adverbe 

17. — Veuillez nous renseigner sur l'établissement 

dont le nom et l'adresse suivent — aéronaute 

18. — Veuillez nous renseigner, par télégraphe, sur 
rétablissement dont le nom et l'adresse suivent. — affection 

i(j. — Renseignements favorables — affronter 

20. — Renseignements douteux — agiotage 

21. — Renseignements nettement défavorables.. . — agresseur 
— Impossible d'avoir des renseignements. « . — aiguillage 



o -> 



(i) Voir la note page 5. 
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23. — Annulez nos précédents renseignements. . — alarmer 

24. — Annulez nos précédents i:enseignementSy 

lettre suit — ambassade 

25. — La personne en question est suspecte de 
proxénétisme — analogie 

26. — La personne en question a déjà été Tobjet 

de poursuites pour immoralité — anémone 

27. — La personne en question .a déjà subi des 
condamnations pour actes contraires à la mo- 
rale — apostrophe 

28. — — apparence 

29. — — arbitrage 

30. — — arracher 



EXEMPLES DE TÉLÉGRAMMES 

« Abrégé Jeanne Martin » : Prière d'accueillir à son arrivée Jeanne 

Martin, 
tt Aéronaute café Michel » : Veuillez nous renseigner sur le café 

Michel. 

La réponse pourra être : 
c( Agresseur > ; Renseignements nettement défavorables. 

Ou bien : 
<c Aiguillage > ; Impossible d'avoir des renseignements. 
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RAPPORT 

SUR LA. CINQUIÈME QUESTION 

Interdiction de la délivrance aux mineurs 
des correspondances adressées poste restante. 

Rapporteur : LE COMITÉ BELGE 



Nous reproduisons d'abord ici une correspondance qui a paru 
dans notrs BNÎleiin de janvier-mars 1906. 

13 mars 1906. 

et Monsieur le Percepteur, 

« Poste centrale, Bruxelles, 

« En octobre prochain se tiendra à Paris un Congrès qui 
s'occupera de la traite des blanches. 

» Notre CcMnité a entrepris de faire un rappcart sur la cin- 
quième question du programme: « Interdiction de la délivrance 
aux mineurs des correspondances adressées Poste restante. » 

» Auriezrvous Tobligeance de me dire (jnelle est la coutume de 
votre administration et votre aj)préciation de l'interdiction projx)sée? 

» L'idée première vient d'une dame catholique suisse, Mme la 
baronne de Montenach. 

» Votre dévoué serviteur. 

» E. Belleroche, 
» secrétaire ». 
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Bruxelles, le 19 mars 1906. 

K Monsieur» 

» En réponse à votre lettre du 13 courant, j'ai l'honneur de 
vous communiquer le texte de l'Arrêté royal du 31 mars 1900, con- 
cernant la remise des correspondances adressées aux mineurs, aux 
interdits, etc. : 

» Les correspondances adressées à des mineurs, à des femmes 
mariées et à des personnes pourvues d'un conseil judiciaire ou d'un 
administrateur provisoire doivent être délivrées aux destinataires. 

» Le reçu signé par eux, pour les lettres assurées et les envois 
recommandés, est valable, à moins d'opposition formée par les per- 
sonnes sous Taulorité desquelles ils se trouvent. 

» L'opposition du père, et, après son décès, celle de la mère 
de même que l'opposition du tuteur ou de l'administrateur provi- 
soire, peuvent être formulées par lettie recommandée, adressée à 
l'administration des postes sur les dangers de continuer cette corres- 
l'Ondance et légalisée par le juge de paix du domicile. 

» A la demande sera joint un extrait, certifié conforme, de 
l'acte de naissance du mineur; s'il s'agit d'une tutelle d'ascendant, 
on y joindra les extraits de l'état civil attestant sa filiation avec le 
mineur. Dans tous les cas de tutelle dative, de tutelle d'interdits ou 
d'administration provisoire, une expédition soit de la délibération 
du conseil de famille, soit des jugements conférant ces fonctions, 
sera jointe à la demande. 

» L'opposition pourra être levée par celui qui l'a faite ou sur 
la réclamation du mineur, accueillie par délibération du conseil de 
famille. 

» L'opposition du mari en ce qui concerne les envois assurés ou 
recommandés adressés à sa fenrmie, et celle des ccMiseils judiciaires, 
en ce. qui concerne les envois de cette nature adressés à des pro- 
digues ou à des faibles d'esprit soumis à leur assistance, ne peuvent 
être formées qu'en vertu de la ps^rmission du tribunal de première 
instance du domicile du mari, ou du tribunal qui a nommé le con- 
seil judiciaire, et dont expédition sera jointe à la demande. 

n Veuillez agréer. Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

« Pour le Vercepteuf frincifaL malade, 

X. 

A Monsieur Bclleroche, 6$, rue de Stassart, E V. 
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La note qui suit est due à la plume de notre collègue 
M. A. Levoz, avcx^at et magistrat honoraire: 

Les principes de droit civil relatifs aux droits des parents (père, 
mère ou tuteur) sont les mêmes en Belgique qu'en France. 

Comme conséquence du devoir qu elle impose dans l'article 203 
du Code civil au père et à la mère d'élever leurs enfants, la loi 
(art. 371 et suiv. du Code civil, au titre: « de la Puissance pater- 
nelle ») leur accorde le droit de diriger l'éducation de ceux-ci, c'est- 
à-dire le développement de leurs facultés physiques, intellectuelles 
et morales. Elle leur donne une autorité qui les met à même de 
remplir leurs obligations et qui consiste dans la subordination de la 
volonté de l'enfant à celle du père. 

Etant chargé de surveiller sa conduite, de protéger sa faiblesse 
et son inexpérience contre les entraînements possibles, il en résulte 
que le fere peut prendre connaissance des lettres écrites par son 
enfant ci de celles qui lui sont adresséesy les retenir et même les 
supprimer. En agissant ainsi, il ne contrevient nullement au prin- 
cipe de l'inviolabilité du secret des lettres. Il en est de même i)ouT 
les télégrammes. Voy. A. Levoz, La Protection de VEnfance en 
Belgique, n°' 95-96; Hanssens, Du Secret des Lettres n° 252 et les 
nombreuses autorités citées; Pand. B. voir Lettres missives 
ïf* 152 et suiv.; Mineur d'âge n** loi bis; Puissance paternelley 
n*"" 84 et suiv. La jurisprudence consacre les règles enseignées 
par les auteurs: Tribunal de Bruxelles, 18 avril 1885, Journal des 
Tribunaux, 1885, page 605. 

Cependant l'administration des postes, aux termes d'un 
arrêté royal du 31 mars 1900, modifiant en quelques points 
l'article 23 de l'arrêté royal du 12 octobre 1879, suit une pratique 
qui ne se rattache pas absolument à ces principes: « la correspon- 
dance des mineurs, quel que soit leur âge, doit leur être remise, 
même les lettres recommandées et assurées et le reçu signé par eux 
est valable, à moins d'opposition régulière formée par les personnes 
sous Tautorité desquelles ils se trouvent ». 

Pour l'administration des postes la capacité des mineurs est 
la règle et l'incapacité l'exception. 

Il en est de même des lettres et autres correspondances adres- 
sées poste restante. L'administration ne distingue pas entre celles 
qui sont adressées à des maieurs et à des mineurs. 

L'article 227 des Instructions générales sur le Service des 
Postes, t. II p. 96, ne mentionne que les recommandations ci-après 
relatives à l'identité. 

a Quoique les lettres ordinaires poste restante puissent à 
la rigueur, être remises sur simple réclamation, les agents s'assurent 
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autant que possible de Videniitè des personnes qui s'en prétendent 
les destinataires. 

Ils peuvent leur demander entre autres lensetgoenients^ ie lieu 
d'où elles attendent des lettxes; les inviter à produite, à défaut 
de passeport, des lettres ayant diculé par la poste, ou d'autres 
papiers sur lesqtiels leur nom, leur qualité, ou leur profession 
seraient relatés. La production d'une simple carte de visite ne cons- 
titue pas une justification suffisante. 

Lorsque l'objet est adressé sous des initiales, l'agent des postes 
s'assiue qu'elles se suivent exactement dans l'ordre indiqué par le 
réclamant. 

Il y aurait lieu, à mon avis, d'attirer la sérieuse attention de 
l'administration des postes sur les dangers fie continuer cette 
pratique et de l'engager à s'inspirer d'avantage des règles du droit 
civil relatives à la puissance paternelle (art. 372 .et suiv. du Code 
civil) et du droit d'éducation qui en découle. 

En ce qui concerne spécialement la foste restantCy le mineur, 
pfour y retirer sa correspondance, devrait être muni, outre des pièces 
d'identité et de l'acte de naissance, d'une autorisation écrite de 
son père ou, suivant les cas, de sa mère ou de son tuteur, revêtue 
de la signature dûment légalisée. A défaut de la production de ces 
pièces, la correspondance tomberait en rebut. 



Notre collègue, M. Landrien, avocat, nous a soumis les obser- 
vations suivantes: 

Il parait impossible d'interdire d'une manière absolue la déli- 
vrance aux mineurs des correspondances adressées poste restante. 

Les mineurs ne sont pas tous des incapables auxquels on 
puisse d'une façon générale refuser Tusage d'un mode de corres- 
pondance dont l'utilité, la nécessité même apparaisent à toute évi- 
dence pour les adultes. La loi civile consacre la capaidté des mineurs 
du moment que leur intelligence est suffisamment développée; ainsi, 
par exemple, le mineur âgé de 16 ans peut faire un testament; le 
mineur peut être émancipé à partir de 15 ans; il peut être com- 
merçant à 18 ans, etc. — Dans les relations ordinaires de la vie 
on ne fait guère de différence entre les garçons et les filles de 16 
à 21 ans et les adultes; œs jeunes gens achètent, vendent, envoient 
des dépêches télégraphiques, font des expéditions de marchandises 
et d'argent, voyagent en chemin de fer et en bateau, dans les mêmes 
conditions que les majeurs. Les garçons et filles de crt âge repré- 
sentent ym contingent considérable de travailleurs, d'employés, 
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d'étudiants dont la valeur n est pas inférieure à celle de la moyenne 
des hommes et des femmes adultes. Beaucoup d'entr'eux, dans les 
villes surtout, vi\^nt d'une vie indépendante sur laquelle l'autorité 
des parents ne s'exerce plus que dans de rares occasions. Pour eux, 
comme pour les adultes, la poste restante ccHistitue' im mode de cor- 
respondance dont les avantages ne peuvent leur être refusés sans 
de graves motifs. 

La poste restante constitue dans les grandes villes, un service 
dont lïmportance montre bien qu'elle répond à un besoin général 
des relations d'affaires comme des relations personnelles; on ne 
pourrait en entraver le fonctionnement sans porter atteinte à des 
intérêts sérieux. C'est ce qui rend si difficile l'indication des mesures 
à prendre pour réprimer les abus auxquels elle se prête. — Ainsi 
l'Administration des Postes pourrait sans grands inconvénients pour 
les mineurs de toutes catégories réclamer la production d'une auto- 
risation de leurs parents ou tuteur; mais que dire des inconvénients 
qui résulteraient de cette mesure pour tous les majeurs d'aspect 
juvénile? Ils auraient à justifier de leur âge et cette justification est 
plus difficile à fournir que celle de l'identité. L'appréciation de 
rage d'une personne d'après sa physionomie est chose fort incertaine 
surtout pour cette période qui précède et suit 21 ans. 



Le Comité, ayant entendu la lecture des observations de 
MM. Levoz et Landrien, estime qu'il lui est impossible de proposer 
une mesure efficace et qui ne soit pas de nature à réclamer d'une 
notable partie du public majeur (i) des justifications qu'on con- 
sidérerait comme vexatoires. 

Le Comité estime encore que c'est l'Administration des Postes 
qui peut seule exactement apprécier quelles seraient les mesures 
qu'elle pourrait édicter. 

Elle aurait à rechercher comment elle peut concilier les exi- 
gences d'un service régulier avec la nécessité de réprimer l'usage 
immoral auquel sert la poste restante pour certaines catégories de 
mineurs. 

Le Secrétaire-Trésoriery Le Président, 

E. Belleroche. J. Le Jeune. 

Ministre d'Etat. 



(i) Ceci se réfère aux « majeurs d'aspect juvénile. 
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3'CONQRÈS INTERNATIONAL 

POUR LA 

Répression de la Traite des Blanches 

PARIS, 22-25 Octobre 1906 



RAPPORT 

SUR LA SIXIÈME QUESTION 

Surveillance des agences théâtrales et des calés-concerts, 
ou des établissements analogues, dans leurs rapports 
avec la Traite des Blanches (1). 

Rapporteur (à défaut du comité italien, d'abord désigné, et qui ultérieu- 
rement a résigné le mandat dont il avait été prié de se charger , 
M. Louis COMTE, rédacteur en chef du Relèvement social (comité 
français). 



Les abus que nous allons dénoncer dans ce rapport ne sont 
pas particuliers à la France. On les rencontre dans tous les pays. 
Il est même intéressant de remarqut^ que Tinitiative d'en saisir le 
i/ongrès vient d'une autre nation. C'est, en effet, au Congrès de 
Zurich, en 1904, que M. le Major Wagener de Berlin traita cette 
question: Comment empêcher les imprésarios de se livrer à la Traite 
des Blanches ? 

Si, dans les pages qui vont suivre nous nous plaçons au point 
de vue de la France plus particulièrement, c est que le Congrès se 
tenant chez nous il nous a paru plus correct de prendre les exem^ 
pies que nous avions sous les yeux et qui ont été chaque jour l'objet 
d'études consciencieuses et de publications spéciales. 

La plupart des petits Théâtres de Paris et de la Province ne 
vivent que grâce à la prostitution. 



(I) Nous ne pouvons pas, dans ce rapport forcément très succint, entrer 
dans des détails et publier des documents, mais il est bien entendu que 
toute notre argumentation repose sur des faits contrôles et des lettres 
authentiques qu'on trouvera, si Von veut se documenter, dans la collection 
du Relèvement social et dans l'ouvrage d'André \be\s:La Traite des Chan- 
teuses, 
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Par le seul fait qu'un directettr exige de sa. pensionnaire quatre 
ou cinq toilettes par saison et ne la paye que loo, 150 ou 200 fr. par 
mois, il l'oblige à chercher dans le commerce de son corps des res- 
sources que l'art ne peut lui foutnii (i), 

On peut donc affirmer que la Traite des artistes femmes se fait 
sur certaines scènes de théâtres aussi bien que sur les tréteaux 
des beuglants et des cafés concerts de villes de garnison, mais 
ce genre de proxénétisme, aussi coupable que l'autre aux regards 
de la morale, échappe aux rigueuis du code et relève seulement de 
l'opinion publi9ue. 

La femme qui entra au théâtie sait où elle va, c^ qu'elle fait 
et ce qu'elle veut. Si elle accepte de paraître sur les planches en des 
toilettes dont une seule absorbe ses appointements de la saison ou 
de Tannée, c'est son affaire et non celle de la police ou du juge. Ce 
commerce-là cessera le jour où le public comprenant quïl est complice 
du directeur n'exigera plus des artistes des robes qu'elles ne peuvent 
se procurer qu'en se prostituant. 

Mais il en va tout autrement dans les édens, beuglants, eldora- 
dos et cafés concerts de province. Ici nous sommes en présence d'une 
industrie qui n'est autre chose que la Traite des Blanches savamment 
organisée et à peine déguisée sous le manteau effiloché et dégoûtant 
de boue d'une Euterpe de trottoii, et cette industrie n'échappe à la 
loi que par suite de l'indulgenc»* incompréhensible, si elle n'était 
parfois intéressée, dont use à son égard la police et les parquets. 

En général c'est à Paris que se recrutent pour la province les 
victimes de ce commerce infâme- Quelques vagues artistes ont fondé 
des agences interlopes, sorte de conservatoires de la débaucha qui 
chante et qui fat chanter, où en quelques leçons ils forment « un 
sujet » capable d'égrener une demi-douzaine de chansons rosses ou 
de romances niaisement sentimentales. 

Dans certains journaux, en trflFet, qui ont la spécialité de tenir, 
à leur quatrième page, une bouise de chair humaine, on peut lire 
des annonces dans le genre de celleci que nous copions textuellement: 

« D..., faubourg St-Denis, demande de jeunes et jolies femmes 
pour le concert, on gagne, après 20 leçons gratuites, 200 fr. par 
mois. » 

Xoiis verrons plus tard pourquoi on les veut jeunes et jolies et 



(i) Lire dans le Moniteur du Puy-'âe-Domey 1 et 4 novembre 1904, le 
compte-rendu de la plaidoierie de M« Lagasse dans l*aftaire d'Aubusson. 
Ne pas oublier que M* Lagasse doit parler en connaissance de cause 
puisqu'il est un des membres les plus influents de la Société des Editeurs, 
Auteurs et Compositeurs de musique. 
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nous comprendrons également les raisons de la générosité de Tar- 
liâte (?) qui offre ses leçons « gratuites ». 

Naturellement quand les petites ouvrières qui gagnent pénible- 
ment I fr. 50 ou 2 fr. par jour lisent ces annonces alléchantes, elles 
<:; précipitent dans ces officines où on leur trouve toujours assez de 
v<Àx si îeor physique est agréable. Il suffît d'un coup d'oeil du maitrc 
et si ce dernier les trouve bien en forme et d'un minois alléchant, 
il leur donne immédiatement une première leçon. 

Bientôt ces malheureuses ont retenu suffisamment d'inepties et 
de saletés nùses en lignes d*inégale longueur et en musique et ont 
été assez initiées à Tart de les souligner d'un geste ou d un regard 
polisson pour monter sur les planches. 

L'agent lyrique a produit, dans son atelier un objet de consom- 
mation de premier choix; il faut maintenant en trouver l'écoulement. 

Rien de plus facile. 

C^ aimable souteneur a les adresses de cinq ou six cents cafés 
ctHicerts qui fonctionnent en France ou en Algérie et les directeurs 
de ae9 bouges ont son adresse à luL 

Donc échange de correspondance. 

« Si vous avez besoin de gentilles petites femmes, j'en ai à 
\otre disp>osition », écrit l'agent lyrique au tenancier et le tenan- 
cier répond à l'agent lyrique: 

« Monsieur, la dernière chanteuse que vous m'avez adressée est 
trop grosse. A l'avenir ne m'envoyez que des femmes minces. « 

Du même au même: « Avez-vous primeurs? » Réponse: « Vous 
envoie primeurs et demi-vierges. J'espère qu'elles ne le seront bien- 
tôt plus. » 

On comprend maintenant les raisons qui poussent l'agent lyrique 
à demander des femmes « jeunes et jolies » et à tenir à leur gorge 
plus qu'à leur voix. 

Naturellement cet homme qui professe une si lieîle préoccupa- 
tion de l'art sous le couvert duquel il opère, ne travaille pas pour la 
fr\d\Te ou pour procurer des distractions aux « vieux messieurs » et 
aux a jeunes vieux » des sous-préfectures et aux brutes avinées de 
certains villages (i). 

S'il travaille il veut être payé. Payé par qui? Par !e tenancier 
du café concert auquel il fournit de.s sujets? 

Yon certes. les souteneurs ne s'exploitent pas entre eux. 

Il se fait payer par les artistes auquelles il procure un engap^ 
ment, à raison de 2 1/2, 5, ou 10 % de commission sur les anpoin- 



(I) P. 25. 



— eo — 

tements de la saison. Mais il retient ses honoraires sur le premier 
mois, grâce à la complicité de son compère, le tenancier du café 
concert, en sorte que si rengagement est résilié après le premier 
mois, il garde pour lui à peu près tout ce qu'a gagné sa malheu- 
reuse victime. 

Et encore ici on comprend la générosité de cet artiste désintéressé 
qui donne aux femmes « jeunes et jolies » des leçons gratuites. 

L'art pour l'art I 

Voilà donc ces petits « trottins » transformés en artistes qui par- 
tent avec leur léger bagage pour une ville de garnison. Elles ont un 
engagement de 150 à 200 francs par mois quand elles sont privilé- 
giées, mais avec l'obligation de manger et de loger dans l'établisse- 
ment moyennant 150 à 175 francs de pension. I.a plupart d'entre 
elles n'atteignent pas ce chiffre et doivent se contenter de i ou 2 fr. 
par représentation. Il est vrai qu'elles ont le produit de la quête dans 
les rangs qui s'élève à la somme fabuleuse de 2 fr. 50 ou 3 fr. 
quand la salle « rend bien », moyennant quoi ces malheureuses ont 
signé un engagement qui donne tous les droits au tenancier et réserve 
tous les devoirs aux pensionnaires. 

Voici quelques clauses de cet engagement qui, à quelques phrases 
près, est le même sur toute l'étendue de la République française et 
qui consacre l'esclavage de la chanteuse. 

L'artiste s'engage à consacrer tous ses talents, sans réserve au- 
cune, pour le bien du service, de la maison, des clients (retenez ce 
mot) et de la direction. 

Il ne pourra se refuser à chanter, jouer, danser, figurer et paraî- 
tre dans toutes les chansons, pièces, revues, ballets, choeurs, pantomi- 
mes, etc. et ouvrages quelconques que la direction voudra monter en 
matinée et soirée et cela sans exception ni réserve; il devra fournir 
tous les costumes et accessoires exigés par ses rôles, sauf ceux réputés 
de magasin. 

Si par suite de retard dans les bagages il ne pouvait débuter, 
la direction se réserve le droit de résilier son contrat et de lui deman- 
der i.ooo francs de dommages et intérêts; 

La pension esc otUgalt ire pour tous \es nrli.<ivs; Je prix de la 
pension est de 90 à 100 francs par mois pour deux repas, le prix de 
la chambie de 50 à 75 f rares; tous les lepas pris en dehors des 
heures indiquées sont comptés à la carte. Il est rigoureusement inter- 
dit aux artistes prenant pension dans l'établissement d'emporter chez 
eux ou chez leurs camarades quoi que ce soit des mets qui leur sont 
servis aux repas. 

Les artistes du sexe féminin chantent en décolleté et* en jupe 
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courte; dans le raeme cosUirae eJles sont obligées de danser quand un 
bal suit la représentation; 

La direction ne faisant pas payer d'entrées, les artistes sont 
rétribuées au moyen de quêtes qu'elles sont tenues de faire après cha- 
que tour (le chant; le diiuteur, en leur désignant jn fixe, ne fait 
que leur garantir un minimum. Le supplément des quêtes, s'il y en a 
leur est partagé à la fin de leur engagement. Pour conclure savourez 
ce dernier paragraphe: « l'artiste accepte Je règlement intérieur 
quoiqu'il lui ait été communiqué ultérieurement. » 

C'est l'esclavage. Et le tenancier exige que son bétail humain 
soit bien tenu, bien habillé, sinon il trouve mille prétextes pour rési- 
lier l'engagement et jeter à la rue l'artiste qui ne sait jias s'y \ rendre 
pour plaire aux clients et les « aguicher ». 

Or, comme les toilettes coûtent, comme l'artiste est peu payée, 
qu'elle doit laisser entre les mains du tenancier son maigre salaire 
sous forme de pension, elle n'a qu'un moyen de satisfaire aux exi- 
gences du métier, c'est de se prostituer. 

Du reste le tenancier n'engage des artistes qu'à cette condition. 
N'est-il pas le premier à profiter de leur prostitution ? Voici, en effet, 
un des articles de l'engagement: 

« Les artistes sont obligées de souper à la brasserie si quelque 
client les y convie; ce souper peut être monté dans la chambre de 
l'artiste si celle-ci ou le client le désire. .En aucun cas l'artiste ne 
doit accepter d'aller souper ailleurs. » 

En réalité le tenancier de cafés concerts n'est autre chose que le 
directeur d'une maison à gros numéro qui remplace la lanterne de cou- 
leurs par une enseigne à prétentions artistiques- Aussi ne faut-il 
pas s'étonner si, il y quelques années, dans une grande ville du 
centre, les directrices de certains établissements d'une hospitalité noc- 
turne bien connue firent une démarche auprès de la municipalité pour 
demander la fermeture ou la réorganisation d'un Eden très acha- 
landé, sous prétexte qu'il leur faisait concurrence. 

Les directeurs de ces cafés concerts sont en général d'ignobles 
brutes; ils traitent leurs artistes avec le dernier mépris et leur imposent 
des obligations qui les transforment en vrais prostituées. Après le 
spectacle souvent, en effet, les femmes sont tenues de rester jusqu'à 
deux heures, et quelquefois même plus tard, pour pousser le client î» 
la consommation et quand elles ne sont pas de bonnes soupeuses on 
les remercie. On les remercie également quand elles refusent les offres 
de quelque satyre parfaitement répugnant maïs dont les dépenses 
sont pour l'établissement une source de revenus. 

Enfin dans certaines villes, et non des moins importantes, à 
Rouen par exemple, on organise des tombolas qu'on tire après la 
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représentation. Dans les entr'actes les artistes vendent elles-mêmes 
les billets aux spectateurs et les lots ne sont autre chose que les 
chanteuses elles-mêmes. Les gagnants présentent leur numéro en 
échange duquel on leur offre la clef de la chambre d*une de ces dames. 

Peut-être se trouvera-t-îl encore quelques âmes bien intention- 
nées, qui ne soupçwînent point le mal, pour nous accuser d'exagéra- 
tion quand nous parlons de la Traite des Blanches aux cafés concerts ! 

Peut-être aussi seront-elles de Tavis de ce magistrat qui en appre- 
nant Tarrivée dans sa ville d'une troupe de jolies chanteuses s'écria 
en se frottant les mains: 

« A la bonne heure, nos femmes seront bien gardées ! » 

C'est un point de vue cher à ceux qui ont pratiqué le sport de 
la galanterie vénale et qui jugent les autres d'après eux-mêmes. 

Nous n'avons pas à nous en préoccuper. Il est probable que les 
braves gens (1) qm mettent la sécurité de leurs femmes dans la 
souillure des filles de leurs semblables ne sont pas au nombre cl. 
congressistes. Passons. 

Notez, du reste que la France n'a pas la spécialité de cette indus- 
trie. La Russie, la Hollande, la Belgique, la Roumanie la connais- 
sent également, et dans ces pays, comme dans le nôtre, la Traite des 
chanteuses s'y poursuit avec le même cynisme et la même impunité. 

Au, surplus, certains imprésarios organisent des tournées artis- 
tiques à l'étranger et promènent à travers les contrées qu'ils visitent 
des troupes d'esclaves blanches dont ils exploitent le corps beaucoup 
plus que les talents artistiques. 

11 ne nous paraît pas utile, dans un rapport qui sera lu par 
(les hcxnmes et des femmes réunis pour combattre la Traite des 
Blanches, de nous indigner contre ce trafic mfâme. Il suffit de signa- 
ler ces faits pour que le Congrès cherche immédiatement les mesures 
nécessaires en vue de mettre un terme à ce commerce de chair humaine 
qui, pour se dissimuler sous le masque hypocrite de Tart, n'en est pas 
moins la honte de notre civilisation. 

Que faire pour sauver les pauvres artistes de la prostitution où 
les poussent les agents lyriques et les directeurs des établissements 
qui les engagent? Le Congrès, sans doute^ renverra cette question 
à une commission de juristes et d'administrateurs appartenant aux 
divers pays représentés pour l'étudier au pcri/it de vue international. 
Seuls des hommes compétents peuvent apporter des résolutions effi- 
caces quand il s'agit de mesures à prendre de concert avec des natio- 
nalités qui ont chacune leur législation et leur police. 

En œ qui concerne la France il serait à souhaiter qu'un membre 
du Parlement reprît l'article ii de la proposition cle loi de M. Béren- 
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ger sur la limitation des débits d'alcools et de boissons alcooliques 
ainsi ccxiçu : 

« Tous cafetien^ cabaretiers, et autres débitants de boissons 
à consommer sur place qui fourniront sciemment à des filles où à des 
femmes de débauche, employées ou non dans leur établissement, le 
moyen de se livrer à la prostitution, seront condamnés à un emprison- 
nement de trois mois à deux ans et à une amende de loo à i.ooo fr. 
La fermeture du débit sera ordonnée par le jugement. « Seront punis 
de la même peine tous tenanders de cafés concerts qui, soit au moyen 
de quêtes faites dans leur établissement, soit en fournissant aux ar- 
tistes qu'ils engagent la nourriture ou le logement^ soit par tous autres 
moyens, auront provoqué ces artistes à se livrer à la prostitution ou 
l'auront favorisée. En cas de récidive, la fermeture de rétablissement 
sera ordonnée par k jugement. » 

Le Congrès serait bien in.spiré s'il faisait une démarche auprès 
de M. le Ministre de Tlntérieur pour le supplier, cûnsi que le demande 
André Ibels dans un livre si poignant La Traite des chanteuses de 
rendre im décret portant sur ces quatre points principaux : 

I® Suppression des quêtes, loteries ou tombolas, sauf dans les 
représentations ayant un but réel de bienfaisance; 

2® Interdiction de la pose des artistes sur la scène; 

3* Interdiction aux directeurs, propriétaires, gérants des établis- 
sements susvisés, de nourrir ou de faire nourrir soit chez eux, soit 
ailleurs, soit directement, soit indirectement, les artistes; de les 
loger ou de les faire loger; de les contraindre ou de les inviter, même 
tacitement à souper ou à consommer dans leur établissement; 

4** Suppression de toute communication entre les spectateurs 
et les artistes pendant les représentaticMis ou répétitions. 

Il serait opportun en même temps que le Congrès signale aux 
autorités compétentes les monstruosités que nous venons de stigmatiser 
et les prie respectueusement de s'entendre pour exercer ime surveil- 
lance active sur les agissements des agents lyriques et des tenanciers 
de cafés concerts et pour ord(xiner des poursuites contre les misé- 
rables qui seraient pris en flagrant délit de proxénétisme. 

Le Congrès pourrait également adresser une lettre ouverte à tous 
les grands brasseurs, les suppliant de ne plus commanditer les beu- 
glants où s'écoulent leurs produits. 

Il ne me parait pas possible que ces honorables industriels conti- 
nuent à soutenir de leur argent les bouges où se fait la Traite des 
chanteuses le jour où ils sauront de quelles naonstmosités ils sont les 
complices inconscients. 
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Enfin le Congrès devrait émettre un vœu fortement motivé en 
faveur de la suppression de celles des agences lyriques et drama- 
»''Hu*s qui ne sont que des agences interlopes où se fait aux yeux et 
au su de tous le commerce des blanches. 

, Me sera-t-il permis, avant de terminer ce court rapport sur un 
sujet qui demanderait un volume pour être traité dans toute son 
ampleur, d'envoyer l'expression de notre sympathie à r« Union syn- 
dicale des artistes lyriques ». Ce syndicat qui n'a que quelques 
années d'existence a pour but l'amélioration morale^ matérielle et éco- 
nomique de la corporation. Il a déjà rendu de réels services à un 
grand nombre de ses membres. Il a arraché à quelques maires des 
arrêtés interdisant les quêtes dans les cafés concerts et toute 
communication entre la scène et la salle. Le jour où ce syndicat 
stra suffisamment fort, les trafiquants de chair blanche n'auront 
plus qu'»\ fermer leurs officines et leurs beuglants. 

On n'est jamais aussi bien servi et défendu que par soi-même. 
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3-CONGRES INTERNATIONAL 

POUR LA 

Répression de la Traite des Blanches 

PARIS, 32-25 OcTOBim 1906 



RAPPORT 

SUR LA SEPTIÈME QUESTION 

Rapatri^me&t des prostituées fixées dans un autre pays 

que le leur. 

Rapporteur : LE COMITÉ NÉERLANDAIS, M. DE GRAAK 



Cette question soulevée par le Comité national anglais^ a été 
insérée au programme de oe Congrès non sans avoir été discutée à 
la Conférence préparatoire des 15 et 16 novembre 1905 à Paris-, et 
ce n'est qu'avec ime petite majorité que la question a étë'stêmï^e. 

Déjà dans son rapport sur les questions à pceêf au Congrès 
de 1906, distribué avant ladite conférence, M, JPerdinand Drey- 
fus nous avait communiqué que le CcHnité francs n^était pas favo- 
rable à la question, par ce motif qu'une aç^piiCHKin trop absolue de 
cette proposition risquerait de porter atteinte à la liberté individuelle. 
« Le projet d'arrangement arrêté en juillet 1902 paraît avoir fiait le 
nécessaire en imposant aux gouvernements le devoir de faire let^Vùir, 
le cas échéant, et dans les limites légales, les déclarations des f ewimes 
et filles de nationalité étrangère qui se livrent à la prostitution, en 
vue d'établir leur identité et leur état civil, de rechercher qui les a dé- 
terminées à quitter leur pays, et y est-il dit, de renvoyer dans leur pays 
d'origine celles de ces femmes ou filles qui demandent leur rapa- 
triement ou qui seraient réclamées par les persomes ayant autorité 
sur elles ». 

A la conférence de Paris, du 16 novembre 1905, la critique 
n'allait pas au fond de la question, on ne discutait pas fetftegcîtf 
de cette mesure, ni le point de savoir si elle pouvait être attentatoire 
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à la liberté individuelle; on se demandait seulement si elle avait un 
rapport suffisant avec la question de la Traite des Blanches qui nous 
occupe avant tout et (jui demande toute notre attention et tous nos 
efforts. Ensuite on a émis des doutes sur Topportunité de la question. 
Est-elle juste? Est-elle en outre exécutable, s'agissant -du rapatriement 
de tant de centaines de prostituées étrangères d'une grande ville? 
Ne suffirait-il pas de renvoyer c^ femmes à la frontière? 

Nous espérons répliquer à toutes ces questions dans un ordre 
inverse ii celui-ci, cest-à-dire que nous voulons commencer par la 
dernière question: 

I. — Lopportunifé et la légiiimià.de la quesliâtt. 

Puis rechercher: 

IT. - S'il y a un rapport tangible entre ladite question et la 
répression de la Traite des Blanches; 

Et enfin examiner: 

III. — Si la mesure est admissible au point de vue théorique 
et pratique. 



I 



Sur le premier point nous devons faire remarquer d'abord que le 
mot « rapatriement » n'exprime pas exactement notre idée, mais 
puisqu'il nous avait été présenté ainsi par le Comité anglais, nous 
n'avons .pas voulu le changer. 

Le titre qui exprimerait exactement notre pensée serait: 

Non-admission de femmes étrangères qui m'ont d!autres moyens 
de subsistance que la prostitution. 

Ainsi nous nous bornons au renvoi des femmes et filles nou- 
vellement venues, avouant qu'il est très difficile, et dans les métropoles 
presque impossible, de renvoyer à la frontière toutes les prostituées 
étrangères une fois fixées dans un pays. 

Par cette restriction, nous sommes convaincus de ne pas fran- 
chit la limite qui sépare la répression de la Traite des Blanches 
du combat contre la prostitution. S'il est vrai qu'une grande partie 
des prostituées ont commencé leur triste métier comme victimes de 
la Traite des Blanches, plus tard il est difficile de les appeler 
ainsi sans forcer le sens du mot. Mais parmi les prostituées qui 
viennent s'établir dans un autre pays que le leur, il y en a un grand 
nombre qui sont en vérité des victimes de la Traite. 
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« C'est exact », répondra-t-on, « mais c'est justement à cq 
cas-là que s'applique suffisamment l'article cité du « projet d^airan- 
gemôût », qui implique aux gouvernements le devoir de renvoyer 
à leur patrie, ces femmes ou filles, victimes de la Traite ^ui deman- 
dent leur rapatriement Que voulez-vous encjre de plus? 

Renvoyer les femmes ou filles qui demandent leur rapatrie- 
ment! Mais c'est très joli, c'est renvoyer à la mer les poissons qui 
le demandent ! Seulement on méconnaît le pêcheur ! 

S'il n'y avait pas de trafiquants, ou s'il n'y avait que des trafi- 
quants très stupides, s'il n'y avait pas des tenanciers de maison de dé- 
bauche rusés; s'il n'y avait que des femmes courageuses, intelligentes, 
indépendantes, qui oonnaissent le monde et qui savent ce qu'elles veu- 
lent, des jeunes filles qui ne se laissent pas tromper, intimider, ensor- 
celer par des agents peu scrupuleuix, des personnes qui connaissent la 
femme et qui savent en profiter, surtout s'il y avait partout une poliœ 
vigilante, très intelligente sur ce point, qui s'intéiesse à ces questions- 
ci et ne les traite pas a>mme bien moins Importantes que tout autre 
délit; enfin, s'il y avait partout des magistrats qui connaissent les 
trucs des trafiquants, qui puissent donner leur temps à ces affaires 
si graves, qui aient l'intention sérieuse de réprimer la Traite des 
Blanches; si tout cela était ainsi, peui-Hre on risquerait un peu 
moins de laisser échapper la plupart des victimes 1 



H 



Par ce qui précède, nous sommes déjà entrés dans la seconde 
partie de mon examen, la question s'il y a un rapport tangible entre 
la jguesiion qui nous occupe ici et la Traite des Blanches. 

Permettez-moi de vous raconter ce qui s'est passé sur ce terrain 
dans une ville impartante des Pays-Bas. Cette histoire, très inté- 
ressante, vous rendra plus évident que la démonstration la plus do- 
cumentée* le rapport entre ces deux questions. 

En 1889, le chef de police de la Haye (M. Van Schermbeek) 
avait pris des mesures rigoureuses à l'égard des prostituées étran- 
gères. Tout en appliquant l'article premier de la loi sur les étran- 
gers, qui n'admet que ceux qui disposent de suffisants moyens de 
subsistance, ou qui peuvent s*en procurer par leur travail, il interpréta 
rarticle de façon à ne qualifier la prostitution ni de « moyen de 
subsistance » ni de « travail », et refusa l'accès de la ville aux 
femmes étrangèies vivant de la prostitution. 

Quel fut le résultat de cette mesure? Je ne saurais vous en don- 
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ner une meilleure impression» qu'en vous relatant le résumé d'une 
requête, daitant du 25 novembre 189 1, signée par un nommé Clau- 
dius Massarty tenancier d'une importante maison de tolérance (Kal- 
sermaket 9 et 11) et adressée au ministre de la justice. On avouera 
qu'il est impossible de trouver un témoignage plus irréfutable sur 
l'effet de cette mesure, que la plainte d'un tel individu voyant son 
trafic menacé, et comme vous le verrez, condamné à mort. 

Le requérsUit d^are: 

« Qu'il est depuis des années propriétaire d'une maison de tolé- 
rance; 

(c Que dans son métier, il n'a jamais donné aux autorités pu- 
bliques un motif quelconque de se plaindre de lui, qu'il a toujours 
exactement observé les règlements et les ordonnances sur la pros- 
titution; 

« Que néanmoins, son métier qui n'est pas im métier toléré, 
mais formellement reconnu comme d'accord avec la loi et les moeurs, 
à présent se voit menacé de ruine par une mesure de l'autorité 
publique exécutée par le chef de police de la Haye; 

« Sa\'oir qu'on lui a annoncé de la part dudit fonctionnaire, 
qu'il lui était interdit d'accueillir dans sa maison des femmes étran- 
gères, puisque l'on refusait dorénavant l'inscription de telles femmes 
comme prostituées, et que selon l'article premier de la loi du 
13 août 1849, elles seraient renvoyées à la frontière comme dépour- 
vues de moyens d'existence, etc., etc.; 

(c Prie le ministre de la justice d'ordonner au chef de police de 
la Haye de revenir sur sa décision, puisque en l'appliquant, il com- 
met un crime social important, et qu'un métier reconnu par les lois 
ainsi que par les mœurs, se voit par là, condamné à mort ». 

Le ministre de la justice demanda l'avis du chef de police sur 
cette requête, et la réponse nous parait des plus remarquables. Nous 
n'en donnerons que les fragments qui sont d'importance pour le 
sujet qui nous occupe. Le commissaire de police déclare que sa 
mesure est appuyée sur la loi du 13 août 1849 sur les étrangers» 
article premier (ci-dessus cité) et sur une déclaration de S. £. le 
ministre de la justice, du 5 mars 1891, donnée à la Chambre des 
Députés: 

« Que le Gouvernement est d'avis que se livrer à la débauche, 
ne pourrait être considéré comme moyen de subsistance ou comme 
travail dans le sens de l'article premier de la Ipi du 13 août 1849. » 

Le chef de police poursuit: 

« Je reconnais que ma mesure est rigoureuse. Elle aurait été 
encore plus énergique, si elle eût été TefiFet d'une ordonnance de la 
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pairt du chef général de police, non pas seulement pour cette coni' 
mune, mais pour tout le pays. J'aurais pu aller plus loin en appli- 
quant aussi ma mesure aux prostituées étrangères déjà établies dans 
cette ville. Je n'ai voulu agir que pour l'avenir. » 

Le passage suivant nous a frappé tout particulièrement, comme 
intéressant pour notre cause. Notez bien que ce docimient est daté 
de 1891, huit ans avant le premier congrès pour la répression de 
la Traite des Blanches à Londres, et que vous avez sous les yeux 
un rapport officiel d'un chef de police, au ministre de la justice: 

a De plus en plus, dans les derniers temps, il est venu à ma 
oxmaissance, que presque toutes les prostituées étrangères, qui rési- 
dent dans ce pays et qui sont tolérées sans jamais avoir reçu une 
preuve d'admission, en réalité, paraissent avoir été vendues et être 
les victimes d'im trafic étendu. Jamais leurs papiers de légitima- 
fion ne sont en règle, selon l'article 2 de la loi sur les étrangers, et 
une fraude générale avec les papiers qu'elles montrent est devenu 
un usage. 

« Les exemples abondent qu'elles déposent (ou plutôt qu'on dé- 
pose pour elles) des papiers qui ne sont pas les leurs, mais qui appar- 
tiennent à d'autres. Il est reconnu que des papiers appartenant à 
des filles majeures sont produits pour cacher la minorité de certaines 
prostituées. On prétend, qu'en procurant aux prostituées étrangères 
une place dans ce pays, on a payé leurs dettes dans l'autre pays 
et que ces dettes se sont encore accrues par une provision procurée 
au a pkceur », qui est en réalité un des trafiquants de femmes, 
appelées non sans raison: esclaves blanches. On ne se gêne pas 
de diie impudiquement: j'ai payé une telle somme pour cette femme. 

« En vérité, ces femmes sont vendues. Elles viennent ici avec 
leur corps qui sont à exploiter, avec leurs quelques habits et leurs 
quelques parures, objets qui ont pour elles une valeur excessive, 
puisqu'en général, c'est leur seule richesse. Arrivées ici, leur liberté 
est très restreinte, parce qu'elles sont dans un pays étranger, dans 
une maison étrangère, toujours vêtues d'habits de maison de dé- 
bauche, ne sachant parler notre langue et n'abordant presque jamais 
la rue. Comme on leur porte en compte les vivres et le logis, leurs 
dettes montent de suite. 

« Ce qui leur appartient est épargné avec soin, prétend-on. On 
assure qu'elles en ont la disposition, mais réuni à leurs dettes, 
c'est un moyen de contrainte. 

« Quoique la police leur annonce maintes fois qu'elles scMit 
libres de quitter la maison de débauche, aussitôt qu'elles le voudraient, 
et qu'elle leur offre son secours, les tenanciers entretiennent chez elles 
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la crainte, en leur faisant comprendre que récalcitrantes, elles per- 
dr<»t tout ce qu'elles ont. 

« L'armoire où se trouvent leurs habits est bien fermée et la 
femme peut partir misérablement vêtue. On fait sa note, et j'ose dire 
que son compte unit toujours par un solde à son désavantage, motif 
pour leur' refuser leurs biens. 

« La poliœ n'y peut rien faire, puisqu'elle n'ose pas faire uiu 
perquisition dans la maison pour faire rendre ses habits et son argent 
à la femme qui veut partir, ou dont le tenajicier veut se débarrasser. 
Alors la malheureuse est dans une impasse, et c'est la crainte de 
se trouver dans cette conjoncture, qui est la cause qu'elle supporte 
souvent un traitement violemment contraire à sa liberté. 

« Les conditions qui résultent de tout cela sont détestables, et 
selon ma conviction, dans un pays libre la police ne ])eut autrement 
agir que les prévenir en appliquant ma mesure... 

« Enfin, je veux mentionner ici l'existence d'un annuaire im- 
primé pour le compte d'une solide corporation de trafiquants de 
jeunes filles, et dont on a su garder le secret jusqu'ici. 

« Il paraît périodiquement. Ce n'est qu'avec beaucoup de peine 
et de ruse que j'ai su me procurer un exemplaire de ce livre et c'est 
|x>urquoi ce n'est qu'à présent que je peux rapporter cette affaire. 
Ici j'ajoute l'exemplaire. 

« L3 livre est intitulé: « Annuaire Reirum (prix 5 fr. 50), édi- 
teur Th. Mûrier, 12, impasse Briare, Paris. Indicateur des adresses 
des maisons de société — dites de tolérance — de France^ Algérie^ 
Tunisie et des frincipaîes villes de Suisse, Belgique, Hollande, 
Italie et Espagne ». On ne le fournit qu'aux initiés. Pour l'avoir, 
il faut qu'en le commandant, on mette sous son nom un signe secret, 
ce qui prouve qu'on est un des initiés. A ma première commande, 
j'avais exprès omis ce signe et je ne reçus pas de livre. Après 
avoir envoyé une carte postale avec le signe, le livre arriva immédia- 
tement. 

« Même jusqu'en Afrique, cette corporation aflFreuse s'étend, 
comme ce livre nous le prouve. C'est ce qui explique l'apparition de 
prostituées noires dans quelques maisons de tolérance en Europe, 
ce qui a eu lieu aussi dans ce pays-ci (la Hollande). De sorte que 
le terme « Traite des Blanches » est inexact et qu'il devrait être 
« Traite des Blanches et des Noires ». Souvent, dans les lettres de 
ces indivifîus, elles sont désignées comme des « colis ». On mVns- 
sure que dans ledit livre sont désignés, non seulement les tenanciers, 
mais aussi les associations qui sont en relation avec eux. On a eu 
la prudence de ne jamais se servir de l'expression « trafiquants de 
jeunes filles ». Une recherche à Anvere a démontré que par le fm't 



d'être mentionné dans ce livre, on était considéré comme apparte- 
nant à Gâte corporati(Hi secrète. 

a C'est la connaissance de ce livre qui m'a décidé en lin de 
compte à prendre» de ma propre autorité, la mesure en question. » 

Le ministre de la justice a donné raison au chef de police. 

Le résultat de ces mesures énergiques fut, que des trois mai- 
SCN1S de tolérance, les deux plus grandes ont été fermées et la troi- 
sième dépérit Elles ne pouvaient pas exister sans femmes étran- 
gères. 

Mais rhistoire n'est pas encore finie. Plus tard, le commissaire 
de police dont nous citions- le rapport au ministre de la justice a 
donné sa démission (à préswit il est mort). Un nouveau chef de po- 
lice vint, qui au commencement était d\ine autre opinion. Les con- 
ditions changèrent: 

De nouveau, les prostituées étaient admises, toujours après 
qu'on avait visé leurs papiers de légitimation pour constater qu'elles 
étaient majeures et après qu'un fonctionnaire de police les avait in- 
terrogées dans son bureau (selon l'article 452 du Code pénal hol- 
landais et selon l'ordonnance du ministre de la justice du 7 juin 1892, 
réglant Texécution des traités du gouvernement néerlandais et des 
gouvernements de la Belgique du 15 décembre 1886, de l'Autriche- 
Hongrie du 30 novembre 1888 et de TAllemagne du 10 avril 1891), 
pour constater qu'elles entraient dans lar maison de débauche de 
leur libre arbitre et non par contrainte. 

Ainsi, tout le monde était content: les tenanciers avaient leurs 
jetmes filles étrangères qu'il leur fallait absolument pour la pros- 
périté de leur maison de débauche, et les autorités étaient bien cer- 
taines qu'il n'y avait pas de scandale: pas de mineures, pas de vicr 
times de la traite, chaque prostituée se vouant à la débauche de 
sa libre volonté, on dirait par vocation ou bien pour son plaisir. 

Combien on se trompait. Sous l'œil de la police, plusieurs 
filles mineures (dont une âgée de 16 ans), victimes de la Traite 
des Blanches, dans le sens le plus propre du mot, étaient entrées 
dans la maison de tolérance qui avait survécu à la mesure du chef 
de police précédent. Jeunes filles interrogées par la police, qui 
avaient montré des papiers de légitimation de majeures, qui avaioit 
affirmé qu'elles entraient de leur propre volonté dans la maison de 
tolérance, dont une n'a fait que pleurer dans cette maison (selon 
le témoignage des autres prostituées de la même maison), jusqu'à ce 
qu'elle fut délivrée par un hasard. 

Au refuge, elle montra ime grande joie de sa délivrance et 
donna à chaun l'impression qu'elle se sentait heureuse et que, mal- 
gré l'entourage dans lequel elle avait vécu, elle ne s'y était pas 
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dépravée. A Amsterdam, la police l'avait admise comme étrangère 
dans la maison V. et à la Haye, elle l'avait inscrite comme pros- 
tituée, ch&que fois, sut la présentation de Tacte de naissance d'une 
femme majeure. Même son air de grande jeunesse n'avait inspiré 
aucun soupçon à la police ». — « Une autre M. E. D. fut recrutée 
à Paris à Tâge de i6 ans pour la maison de tolérance de L. à Rot- 
terdam. Elle séjourna pendant i6 mois dans les deux maisons de 
R. à Athsterdam et à la Haye toujours sous l'acte de naissance d'une 
majeure ». — « Une autre jeune fille avait été envoyée de la Haye 
à Paris, parce que son entrée dans une clinique d'accouchement 
était nécessaire, et qu'étant soignée dans un hôpital à la Haye, son 
jeune âge aurait été probablement reconnu ». — « £n sorte que 
probablement des huit fenunes françaises qui avaient été envoyées 
par R. à sa succursale à la Haye, il y en avait sept de mineures. » 

Cette enquête nous offre l'aspect des conditions au mcMnent d'une 
necheiche au hasard, à une époque déterminée. Personne ne sait ce 
qui s'est passé il y a un, deux, trois ans. C'est l'histoire que plu- 
sieurs de vous connaissent déjà, racontée par M. J. Balkestein, ins« 
pecteur de police dans le « rapport sur la Traite des Blanches »i 
présenté à la conférence d'.Amsterdam des 3 et 4 oct. 1901. Je me 
suis permis de puiser encore dans ce rapport, plusieurs fois cité par 
nous, puisqu'il contient quantité de faits bien prouvés, qui démon- 
trent l'inefficacité des mesures quon avait prises. 

Les faits constatés cî-dessus n'ont pas manqué d'influencer les 
autorités. De nouveau, la police de la Haye a appliqué la loi sur 
les étrangers comme l'avait compris le chef de police, M. Van 
âchermbeek, c'est-à-dire, que l'on/ refuse de nouveau d'admettre la 
femme étrangère qui n'a d'autre moyen de subsistance que la pros- 
titution. 

Pour résumer, nous répétons la question: quel rapport y a-t-il 
entre le rapatriement (no^-admission) des prostituées étrangères 
et la répression de la Traite des Blanches? Et nous répondons: 
le rapatriement des prostituées étrangères est une des mesures 
les plus efficaces pour frapper la traite internationale; si l'on se 
borne à renvoyer les femmes et les jeunes filles qui le demandent 
(comme l'ordonne le « projet d'arrangement ») on peut être cer- 
tain que la plupart des victimes édiapperont à la vigilance de la 
police. ) 
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III 



Il nous reste à répoudie à la dernière questicHi: la mesure esu 
elle admissible t 

Même en admettant qu'elle fût propre à sauver des victimes de 
la Traite des Blanches, n'est-il pas au moins douteux que l'on ait 
le droit d'éloigner les femmes étrangères, parce qu'elles vivent de 
prostitution, n'est-ce pas se mêler de la vie privée? Cette mesure 
rigoureuse n'est-elle pas arbitraire, attentatoire à la liberté indivi- 
duelle? 

Voilà la grave question que l'on iKms pose et que nous nous 
sommes posée nous-mêmes. 

£h bien, il nous semble impossible de donner une réponse dans 
un sens absolu, puisque tout dépend de la conception qu'on a de la 
prostitution. 

Si l'on considère la prostitution « ccxnme un métier, non pas 
toléré de connivence, mais formellement reconnu, comme d'accord 
avec la loi et les mœurs » (suivant les paroles du tenancier de 
maison de débauche, dans sa requête ci-dessus citée), on n'a 
sans doute pas le droit d'expulser une femme étrangère qui veut 
exercer ce métier, même ce serait une mesure peu sage. S'il nous 
faut absolument des prostituées, pourquoi chasser les femmes qui 
veulent se donner à œ métier triste, mais indispensable. Bornons- 
nous à rapatrier les jeunes filles qui le demandent. Ainsi, nous 
resterons dans la logique. 

Mais il y a une autre -conception qui considère la prostitution 
comme un mal absolu, im mal incurable, mais pas plus incurable 
cependant que l'alcoolisme, le paupérisme, la criminalité et presque 
toutes les maladies sociales. Elles sont vieilles comme le monde, et 
pourtant toujours combattues par la société comme si elles étaient 
curables. 

La grande question restera celle-ci: la prostitution est-elle l'en- 
nemie de la société, oui ou non. Celui qui veut «i vérité réprimer la 
Traite des Blanclies, finira après chaque essai, de «luelque côté qu'il 
aborde la question, par avouer que c'est une illusion que Se vou- 
loir réprimer sérieusement la traite sans lutter avec acharnement 
contre la prostitution. Les deux sont inséparables. 

Du moment qu'on voit les choses ainsi, les scrupules, disparais- 
sent. La prostitution n'est plus considérée comme un métier admis, 
mais comme un danger social et la prostituée ou bien comme un 
parasite dangereux ou bien comme une victime exploitée; dans ces cas 
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on n'a pas seulement le droit, on a le devoir de l'éloigner quand 
elle est une étrangère, œmme nuisible à la société et de la renvoyer 
à la frontière. 

£nfin, il nous reste à traiter le côté pratique de la question. 
La mesure est-elle exécutable. 

On se demande si une femme étrangère renvoyée à la frontière 
ne retournera pas avec le train suivant, ou si elle est en vérité 
ime victime de la traite, ne sera-t-elle pas renvoyée tout de suite 
et cédée à un autre tenancier. Alors que fera la police? Renvoyer 
de nouveau la femme? Cela peut-il durer indéfiniment? Ou sinon 
quelle mesure faut-il prendre? 

Afin de pouvoir vous donner une réponse qui ait quelque valeur, 
nous nous sommes adressés aux chefs de police de toutes les villes 
importantes des Pays-Bas, avec une série de questions. 

Nous avons eu la chance que lous les chefs mterrogés ont eu la 
bienveillance de nous répondre et qu'ils nous ont envoyé des répon- 
ses suffisantes; ainsi, nous pouvons constater que nous sav(MîS à pré- 
sent exactement les conditions sur cette question dans notre pays. 

Les réponses des chefs de poîic? nous apprennent: 

1° Que par la grande majorité des chefs de poliœ (21 sur 24) la 
loi sur les étixingers est appliquée à présent comme l'avait com- 
mencé le sus-nommé commissaire de police à la Haye, et comme 
notre Comité l'approuva Même il y en a parmi ces 2x (comme 
Amsterdam, la Haye, Nymègue), qui vont plus loin et qui expul- 
sent les prostituées étrangères qui résident déjà dans leur commune. 

2^ Que les chefs de police ne craignent pas de renvoyer de 
nouveau à la frontière une prostituée étrangère qui retourne dans 
sa circonscription, même indéfiniment; que d'ailleurs, la plupart 
ne connaissent pas cette difficulté et que le plus grand nombre de 
fois qu'on a renvoyé une femme à la frontière dans les dernières 
années a été quatre (à Amsterdam); 

3** Que le maximum de femmes étrangères renvoyées dans la 
dernière année a été 45 (à Amsterdam); 

4° Qu'un des chefs de police (notamment celui de Zwolle), 
applique la mesure dans un sens qui paraît nous indiquer ime route 
extrêmement propre à porter des fruits en faveur de notre œuvte. 
C'est que ce aunmissaire nous écrit qu'il ne renvoie jamais une 
prostituée étrangère à la frontière sans avoir averti une société de 
protection de jeunes filles ou de relèvement moral, comme s'il vou- 
lait donner un avertissement à ces sociétés qu'il était toujours pos- 
sible qu'une telle femme eût besoin de son secours. 



Voyons maintenant 1 Supposons, pour un-tnonent, que la mesure 
que nous proposons soit acœptée par tous les gouvernements pour 
tous les pays, non seulement nominalement, ou facuHativemeni 
oomme en Angleterre et en Belgique, mais généralement exécu 
tée; que le bureau officiel créé par te « projet d'arrangement » 
s^occupât de ces cas et qu'il a\^efttt notre Comité national. Le résultat 
serait que chaque femme ou fille étrangèi^è qui entrerait dans un 
pays sans autre moyen de subsistance que la prostitution, pourrait 
être interrogée par des membres ou des agents de notre Comité en 
collaboration avec les dames de la mission des gares, et si Ton 
soupçonnait qu'une telle femme ou fille fût victime de la Traite 
des Blanches, notre Comité avertirait le Comité national du pays 
vers lequel elle sera renvoyée et, si sa patrie est plus loin, aussi le 
Comité de ce pays-là. Ainsi la femme peut être reçue de frontière en 
frontière par des membres de notre organisation. L'expérience, en 
cette matière, ne manquera pas de donner avec le temps une grande 
facilité à reconnaître ces cas (voir ce que nous racontent sur ce point 
les dames qui s'occupent de la mission des gares) et ainsi, en effet, 
iï ne serait pas du tout impossible d'enlever à la Traite des Blan- 
ches, son caractère le plus dangereux, qui est son caractère ititer- 
nationaL 

En vérité, notre organisation Ta très bien compris: 

A l'infernale corporation internationale des Trafiquants il faut 
avant tout opposer une corporation internationale. Eh bien, la 
mesure que nous proposons entre parfaitement dans le sys- 
tème de notre oeuvre! Frapper à mort la traite internationale, 
ce serait un coup des plus graves pour toute la Traite des Blanches. 
C'est Tinternationalité qui la rend si forte et si invulnérable. Figu- 
rez-vous des jeunes filles hollandaises dans une mânson de débauche 
à San Francisco (le consiil des Pays-Bas les trouvait mourantes 
dans un hôpital). Comment jamais pourront-elles se sauver? A 
Amsterdam, il y avait une femme dans une maison de débauche, 
(à l'époque où ces maisons y étaient encore tolérées), qui deman- 
dait très anxieusement en mauvais français, à une pianiste (qui 
venait chaque soir y jouer du piano): « Pardon, madame, pourriez- 
vous me dire dans quel pays je me trouve? Je suis une Espagnole et 
j'ai toujours été transportée le soir ou pendant la nuit. » 

Dans son propre pays, l'on n'est jamais si abandonné et si 
dépourvu de ressources. 



Enfin, vous vous demanderez, si effectivement, nous attendons la 
solution définitive de ce grave problème des mesures proposées? 
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Nous ne croyons pas qu'il y existe une solution dé&nitive de 
quelque problème social que ce soit. Cest comme Ta dit très bien 
M. Ferdinand Dreyfus à un autre Congrès (je crois, celui de l'Assis- 
tance publique et privée à Milan): chaque problème social résolu, 
soulève un nombre de problèmes nouveaux, plus difficiles à résoudre. 

Seulement, les résolutions des problèmes ne scxit pas toutes de 
la même valeur, il y a de fausses solutions qui ne font qu'éluder 
la question et qui ne sont propres qu'à endormir la vigilance. 

Si une solution oui ou non, mènera dans la bonne route, cela 
dépend absolument du point de départ. Le seul point de départ 
logique pour celui qui veut condMittre un mal, c'est de considérer 
sans réserve ce mal comme un mal, dont on ne commencé pas à se 
demander s'il est possible qu'il disparaisse, mais dont on commence 
à souhaiter de toutes ses forces la disparition. 

C'est cette saine idée qui portera de bons fruits aussi à l'yard 
de la lutte contre la Traite des Blanches. Parti de cette idée, on 
arrivera à la conclusion: la limite entre la Traite et la prostituticm 
n'est pas à tracer; la prostitution voilà l'ennemie. Est-elle invincible? 
Mais avouons donc que tout ennemi, qu'il vaut la peine de combattre 
est invincible. 

Luttons contre ce mal, peut-être sans espoir, pourtant sans 
relâche. . T 

Utrcchty août içoô. 



II 

COMPTE RENDU 

des délibérations du Congrès 
aa'a3-24 Octobre 1906 



• I 



/ • 



RÈGLEMENT DU CONGRES 



Article Premier. 

Le CoQgrès International pour la répression de la Traite des Blan- 
ches se tiendra à Paris du 22 au 25 octobFe 1906. 

AèT. f. 

Sont admis à 7 prendre part: 

I** Les Délégués officiels des Gouvernementi et des administra- 
tions publiques; 

2^ Les Délégués des Associations et des Comités constitués dans 
chaque pays pour la répression de la Traite des Bl^ches; 

3° Les représentants des Associations philanthropiques et toutes 
personnes s'intéressant à l'étude des questions sodaks. 

Art. 3. • 

Chaque Comité national pourra être représenté par dix délégués. 

Tous les membres du Congrès verseront indistinctement une cotisa- 
tion de vingt francs; ils auront drcHt aux publications, aux rapports 
et au compte rendu des séances du Congrès. 

Art. 4. 

Conformément aux décisions de la Conférence Internationale te- 
nue à Paris les 13 et 16 novembre 1905, le Congrès aura à délibérer 
sur les sept questions suivantes: 

j'^ Question. — Utilité d'une entente à établir entre les divers Co- 
mités nationaux pour la communication réciproque des poursuites 
engagées et des condamnations prononcées pour faits de traite. Rap- 
ports entre les Comités nationaux et les autorités chargées par les 
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Gouvernements de centraliser tous les renseignements sur la Traite 
des Blanches. 

Rapporteur: Le Comité Allemand. 

2" Question, — Création dans les villes frontières et dans les 
ports de mer de Comités locaux ayant autant que possible des bu- 
reaux d'informations. — Echange réciproque des listes de ces Comités 
et de ces Bureaux. — Echange entre les divers Comités nationaux 
des extraits des procès-veibaux de leurs séances, pour autant du 
moins que ceux-ci offrent un intérêt général. 

Création d'un Bureau International d'informations. 

Rapporteur: Le Comité Suisse. 

f Question, — Surveillance dans chaque pays des gares de che- 
mins de fer et des ports de mer. 
Rapporteur : Le Comité Français. 

4^ Question, — Etablissement et rédaction d'un Code télégraphique 
pour les conespcHidances à échanger entre les Ccwiités nationaux. 

Rappoiteur : Le Comité Argentin. 

5* Question. — Interdiction de la délivrance aux mineurs de cor- 
respondances adressées poste restante. 

Rapporteur : Le Comité Belge. 

6^ Question. — Surveillance des agences théâtrales et des cafés- 
concerts ou des établissements analogues, dans leurs rapports avec 
la Traite des Blanches. 

Rapporteur : Le Comité Italien. 

7* Question, — Rapatriement des prostituées fixées dans un autre 
pays que le leur. 
Rapporteur: Le Comité Hollandais. 

Le Bureau international de Londres et chaque comité national 
présenteront, en outre, un rapport sur l'état de la Traite et sur les 
mesures prises, soit par lui-même, soit par l'autorité publique, pour 
la pré\'enir et la réprimer. 

Art. 5. 

Les rap]jorts sur les sept questions du Congrès, devront être rédi- 
gés ou traduits en français par les soins des Comités nationaux. Ils 
devront être envoyés au Comité français chargé de leur in^fession 
le I*' septembre au plus tardi 



\ 
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Les rapports présentés par chaque Comité sur ses travaux et sur 
son action personnelle seront imprimés par les soins de chacun d'eux. 

Chaque membre du Congrès recevra, avec sa carte de congressiste, 
tous les documents imprimés, le jour de la séance d'ouverture. 

Art. 6. 

Les délibérations auront lieu en français; toutefois, les membres 
étrangers seront autorisés à parler dans leur langue maternelle; un 
résumé de leurs discours en langue française sera communiqué au 
Congrès. 

Art. 7. 

Au début de la discussion de chaque questiwî, le rapporteur fera 
un exposé oral; aucun discours ne devra excéder une durée de quinze 
minutes. 

Les conclusions du rapport seront soumises au vote du Congrès. 
Chaque membre du Congrès aura droit à une voix. 

Art. 8. 

Un compte rendu des séances sera ultérieurement rédigé et envoyé 
à tous les congressistes. 






courre RENDU STËKOCMPHIQUE 

des Délibérations 



PREMIERE JOURNEE 

Lundi 22 Octobre 



PREMIÈRE SÉANCE 



La séance est ouverte à dix heures un quart sous la présidence de 
M. le Sénateur Bérenger, assisté de M. Alexandre Coote, et des 
membres du bureau du Comité national français, organisateur du 
Congrès. 

M. LE Président. — La séance est ouverte. 

Je dois d'abord faire part au Congrès des excuses qui me sont 
parvenues. 

M. le Ministre des Affaires Etrangères et M. le Ministre de Tinté- 
rieur, qui avaient bien voulu accepter la présidence d'honneur de 
notre Congrès s'en trouvent empêchés par les dronstances politiques, 
que vous connaissez tous, d'assister à nos séances : ils m'en ont 
exprimé leurs regrets. 

S'est égalenient excusé : M. le Jonkheer Rethaan Macaré, Avocat 
général près la Haute-Cour des Pays-Bas, membre du Comité 
national néerlandais ; 

Je donne en outre communication au Congrès de la dépêche que 
lui adresse le Comité national de Trieste : 

« Aux combattants de l'œuvre la plus humanitaire, fraternelles 
salutations. ( Apfîaitdissemenis.) 

Des remerciements lui seront adressés. 

M. le Président prononce au nom du Comité dbrganisation,. le 
discours suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

« Vous trouverez légitime qu'en ouvrant ce Congrès' au nom du 
Comité National Français auquel vous avez fait l'honneur de confier 
son organisation, ma pensée se porte d'alord sur tous ceux, Chefs 
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d'Etal, Gouvernements, Comités ou individualités de tous pays dont 
le sympathique empressement a facilité sa réunion et assurera son 
succès. 

« M. le Président de la RjépuWique, suivant les traditions dis Sou- 
verains (jui en Angleterre et en Allemagne ont, à d'autres époques, 
témoigné une bienveillance si particulière à nos précédentes assises, 
et s'associant aux sentiments qui avaient ix>.té so.i é.Tiinent prédé- 
cesseur et le Gouvernement français à prendre l'initiative de la Con- 
féren-.'îe diplomatique inten"'tionale réunie à Paris en 1902, a bien 
voulu accepter le haut patronage de cette nouvelle Assemblée. Il a, 
en outre, exprimé le désir que les membres du Congrès lui fussent 
présentés. Vous me permettrez de lui témoigner, pour cette double 
faveur, notre profonde et commune gratitude. (Applaudissements,) 

« Nous n'avons pas rencontré moins de sollicitude de la part des 
gouvernements pour l'œuvre immense d'humanité, de défense et de 
protection sociales qui nous réunit. 

« La presque unanimité des gouvernements européens, plusieurs 
autres séparés de notre continent par la vaste étendue des mers ont 
délégué de nombreux et éminents représentants pour prendre part à 
nos travaux, témoignant ainsi du parfait accord des Etats et des Sa 
ciétés d'initiative privée dans l'oeuvre à accomplir. 

« Que dirai-je de l'empressement avec lequel les Conités nationaux 
déjà établis et diverses notabilités des pays où cette institution 
n'existe pas encore, ont répondu à notre appel. 

a Ëniin, Messieurs, vous me permettrez de rendre un hommage 
particulier aux dames qui jamais ne sont venues en aussi grand 
nombre s'associer à nos assemblées. Elles ont senti dès le début 
qu'une œuvre consacrée au soulagemeit d'une des plus grandes 
misères de la femme était avant tout la leur, et s'y so.it vouées avec la 
générosité de cœur et l'ardeur de dév uement qui leur sont propres. 
C'est à leur zèle que nous devons la création de nos deux principaux 
instruments de salut, les homes et la surveillance des gares. Ai-je 
besoin de dire que nous leur ouvrons nos rangs avec empressement. 
Nous nous félicitons qu'elles viennent apporter à la gravité de nos 
délibérations le cachet de bon goût et de grâce qui s'attache partout 
à leur collaboration. (Applaudissements,) 

« Que tous reçoivent l'expression de notn* reconnaissance et nos 
souhaits les plus cordiaux de bienvenue. 

« Je ne crois pas avoir à vous rappeler les origines de la lutte à 
lanuelle nous nous sommes voués. Les noms de la Nationale Vigi 
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lance Association et de celui de ses membres auquel son infatigable 
activité, ses incessants voyages et une propagande poursuivie sans 
repos jusque dans les pays les plus lointains a valu une si légitime 
notoriété dans le monde, sont dans toutes les bouches. (Applaudis- 
sements.) 

« Il ne me semble pas davantage utile de refaire, y près tant 
d'autres, le lugubre et cependant trop réel tableau des ignominies de 
l'odieux trafic, de ses ruses, de son audace, de sa puissante organi- 
sation et de ses profits, et, à côté, celui des navrantes misères, de la 
déchéance trop certaine de leurs victimes. Ce sont choses dont per- 
sonne, grâce à vos révélations, ne conteste plus aujourd'hui la dou- 
loureuse réalité. 

« Mieux vaut appeler votre attention sur les progrès accomplis 
depuis notre précédente réunion contre ce douloureux fléau si juste 
ment qualifié par un de vos rapporteturs de « honte et remords d'j 
Vhumanité ». 

« Il y a quatre ans, au Congrès dî Frarxlort, à poiiie sonis des 
difficultés de la vaste organisation d'alliance internationale résolue à 
Londres, nous n'en étions encore, et c'était déjà un immense progrès 
dans la lutte à peine entrepris^;, t^u'à délibérer sur les cevoirs com- 
muns des gouvernements et des sociétés privées et à former des espé- 
rances sur raccord que venait si heureusement de réaliser l'entente 
des seize Etats réunis à la mémorable conférence de Paris. 

« Que de progrès réalisés, que de chemin parcouru depuis. Les 
rapports que vous avez sous les yeux vous en donnent la mesure. 
Je ne connais pas de plus réconfortante Lcture. 

« te projet d'arrangement arrêté entre les gouvernements n'est 
point seulement aujourd'hui ratifié ; il est depuis plus d'un an en 
pleine action. Dans dix Etats le bureau officiel qu'il instituait est 
ciéé. Il est en voie de formation dans d'autres. 

« Des instructions pour la recherche des trafiquants, pour la pro- 
tection et le rapatriement des malheureuses expatriées par eux, pour 
la surveillance des agences de placement, des lieux de débauche ont 
été envoyées aux agents diplomatiques et consulaires comme aux 
fonctionnaires de l'intérieur, et l'efifet s'en fait déjà sentir. 

« L'initiative privée a d'autre part multiplié ses efforts et ses 
moyens d'action ; des Comités nationaux existent aujourd'hui par- 
tout en Europe. Le souffle d'humanité qui les a fait naître a franchi 
les mers. La République Argentine, l'Egypte ont déjà suivi le mou- 
vement, et les délégations ou adhésions individuelles qui noi'S arri- 
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vent du Biésil, du Chili, de la Colombie, de T Uruguay, de la Répu- 
blique mêra^ de l'Equateur témoignent qu'il gagne de proche en pro- 
che et ne tardera pas à s'étendre aux nations les plus éloignées. £t 
partout l'activité la plus intense et la plus féconde. Tandis que des 
conférences et des publications entretiennent le zè'e dana chaque 
pays, des rapports chaque jour plus intimes se nouent par la fré- 
quence des communications et souvent des voyages, d'un pays à 
.l'autre. On s'avertit, on se renseigne, on s'entr'aide et l'unité 
d'action qui centuple les moyens se développe et se fortifie. 

« Répondant au double but qui nous est apparu dès le début ; 
poursuivre et atteindre les trafiquants, sauver les victimes, l'Œuvre 
'des gares, cette heureuse et noble inspiration de la délicatesse fémi- 
nine, déjà ancienne en Suisse, en Allemagne, en Anglet&îrre, plus 
récente, mais déjà populaire en France, pousse partout de fécondes 
ramifications et ne tardera pas à saisir le trafic infâme partout où 
il se manifeste. 

« Des maisons de refuge, des homes, des asiles, son corollaire 
indispensable, existent ou se créent dans la plupart des pays. 

« Ainsi traqués, aussi bien dans les lieux où ils se recrutent que 
dans ceux où aboutissent leurs criminelles entreprises, res misérables 
qui exploitent l'ignorance ou la crédulité tombent sous l'action des 
lois. Ainsi leurs malheureuses victimes sont averties, arrachées à leur 
étreinte, recueillies, sauvées. 

« Le réseau serré de tant d'efforts a produit ses fruits. Des cen- 
taines de criminels ont été atteints par la justice, des milliers de 
femmes leur ont été arrachées. 

« Enfin, partout où les législations pénales ont été jugées insuffi- 
santes, des lois nouvelles ont été votées ou s'élaborent. 

<c Sans doute il reste beaucoup à faire, mais le puissant organisme 
dont la formation apparaissait d'abord comme un rêve est à l'heure 
actuelle une vivante réalité. Il existe, il fonctionne. L'unaniinité des 
Gouvernements le patronne. L'unanimité de l'opinion lencourage. 
L'unanimité de la Presse, et je dois lui rendre ici un public hom- 
mage, l'acclame et le soutient. {Applaudissements.) 

« Tels sont les heureux auspices sous lesquels s^ouvre votre tioi- 
sième Congrès international. 

« La critique. Mesdames et Messieurs, ne désaim'é jamais. Elle 
commence à s'inquiéter de la multiplicité de ces assemblées interna- 
tionales qui abordent tous les sujets et parfois les moins dignes d'ap- 
peler l'altentlon publique. 



— 87 — 

(( Sans doute, quelques abus peuvent «e produire. Mais ne iious 
y méprenons pas. Appliquées aux nobles causes, ces grandes ententes 
des nations n'en sont pas moins le plus éclatant témoignage des 
progrès de la civilisation moderne. 

« (irâce à elle, les découverte» de la scieoce, les lois générales 
protectrices de la morale ou de la santé publique, hs grandes reven- 
dications de la conscience universelle et, par-dessus tout, les saintes 
causes de l'humanité et de la justice, resserrées jusqu ici et comme 
étouffées dans les étroites limites de territorialités jalouses prennent 
leur essor i)ar-dessus les frontières et les législations et préparent 
le ojdi universel de la science, de la justice et de* l'humanité, p.é- 
curseur puissant des aspirations du siècle qui commence, ver.^ l'union 
et la paix entre les Peuples. (Vifs afplaudusemcnis.) 

« Notre entente relève d'une des plus nobles iiensées qm paisse 
réunir les hommes, celle de faire cesser un des plus révoltants abuH 
de la ruse et de la force, et de tendre la planche de salut à de 
malheureux êtres sans défense. 

« Elle a, de plus, un autre caractère, celui-là particulier et nou- 
\«au et peut-être aussi» fécond en développements ultérieurs : elle 
tend à unifier la législation pénale de tous les pays^ en vue de géié 
raliser leurs moyens de répression contre les grands crimes. 

<c Même limitée aux seuls faits dâ traite, la tentative pouvait 
paraître hardie. Elle a pleinement réussi et voilà que, pour la pre- 
mière fois, les gouvernements se sont associés pour qualifier d'uni 
manière uniforme, pour se dénoncer réciproquement, et poursuivre 
sans distinction de frontières, le honteux délit signalé. 

« C'est, \\t\\ doutez pas, un premier pas dans une instituticm, ren- 
due indispensable par 'i* développement des moyens de communica- 
tions et de correspondances, celle d'une défense internationale contre 
le crime. 

« Il ne suffît plus, en effet, à la société (Ls moyens de protectio;! 
que les législations individuelles, la plupart andeiines, ont créés 
pour d'autres mœura Le mal a su proiiter des moyens nouveaux qu.* 
'S^:^ progrès de la civilisation avaient créés pour le bien. Les grandes 
entreprises de vol, de fraude, d'exploitation sous toutes les formes 
de Fhonnèteté pul^ique, ne connaissent plus de frontières. Le crim^ 
devient international ; la répression, impuissante à le suivre dans s:^s 
transformations, reste au contraire confinée dans les bcH-nes insuffi 
santés des territorialités nationales. Aux dangers de cette menaçante 
organisation il importe, il est urgent que réponde un accord des 
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nations pour le déjouer et Tatteindre, Votre initiaux e n*a donc pas 
seulement ^importance d'une innovation salutaire et désormais 
acquise. Elle est une semence. 

« Quel que doive être son sort, vous aurez eu Thonneur de l'avoir 
jetée, les premiers, dans le monde. 

« Soyez donc fiers de Toeuvre déjà accomplie et confions-nous dans 
l'avenir pour la faire fructifier et l'étendre (Vifs applaudissements), 

M. le comte d'Aberdeen vice-roi d'Irlande, président du Comité 
national de la Grande-Bretagne répond au nom des Comités nationaux, 

M. LE COMTE d'Aberdeen. — M, le Président, Mesdames, Mes- 
sieurs, Nous n'oublierons poinit, certes, le discours que nous venons 
d'entendre. Toutes les circonstances de ce congrès, son objet, la haute 
personnalité de l'orateur, son ardeur, son éloquence, tout concourt 
à nous en donner une impression profonde et délicieuse. En mérité, 
l'accueil qui nous a été fait par M. le Sénateur Bérenger est tel que 
non seulement nous en conserverons un souvenir agréable mais qu'il 
nous encourage à faire de nouveaux efforts. Et s'il était nécessaire 
d'ajouter un mot pour préciser le charme si puissant de ce discours, 
je le trouverais dans ce fait qu'il a été prononcé dans cette merveil- 
leuse langue française, si riche, si féconde, toute de grâœ et de 
vivacité. 

Je suis chargé du périlleux honneur de répondre, au nom de tous 
les délégués étrangers ici présents, à ce discours de bienvenue. Com- 
ment, hélas ! aoc^îpter une tâche aussi difficile ; cependant, je n'em- 
ploierai pas votre temps à vous exprimer le sentiment de mon insuf- 
fisance. 

Nous sommes ici une assemblée pratique ; et s'il m'est impossible 
de vous offrir un mélange d'éloquence et de sincérité, comme M. Béren- 
ger, vous vous contenterez de ma seule sincérité. Donc, M. le Prési- 
dent, permettez-moi de vous dire tout simplement, au nom de Itous 
les délégués que nous vous remercions de ventre bienvenue ; nous vous 
bu sommes reconnaissants. 

Je faisais allusicMi, il y a un instant, au passage dans lequel M. Bé- 
renger nous signalait l'œuvre déjà accomplie et les efforts qu'il 
reste à faire, dans l'avenir. Je suis convaincu que nous partageons 
tous, de tout cœur, ses appréciations en ce qui concerne la part proé- 
minente prise par la France dans ce mouvement. 

Tous ceux qui s'y intéressent, savent, par exemple, que le Congre*; 



de Paris de 1902 a marqué, une date importante danç l'histoire de 
son développement. 

Certains mouvements doivent leur origine à l'initiative privée et à 
l'association d'où ils tirent leur vitalité ; mas ils ne peuvent réaliser 
complètement leur but qu'en faisant appel aux foices du gouverne- 
ment. Nous pouvons certes utiliser le dévouement individuel ; mais 
nous combattons des forces mauvaises qui nécessitent aussi d'autres 
aimes ; les armes de l'autorité officielle. On peut dire^ à la louange 
du gouvernement de la République Française qu'il a été le premier 
à reconnaître et à adopter ce prindpe et cette méthode. En ma qua- 
lité d'anglais, je désire souligner œ fait, et à ce propos, qu'on me 
permette de rappeler ce passage du rappc5rt du Bureau International. 

« Il faut toujours se rappeler que cest la France qui par son 
empressement à appeler la conférence Internationale Officiellei, a 
non seulement inspiré de l'espoir aux Comités ; mais aussi a donné 
le couf mortel à cette traite honteuse. » 

D'autres gouvernements ont heureusement suivi ; et à Theuro 
actuelle notre organisation à ce point de vue est grandement efficace ; 
nous en devons d'autant plus cordialement et plus respectueusement 
saluer les personnalités distinguées ici présentes représentant leurs 
gouvernements respectifs. 

La liste de leurs noms seule illustre le caractère international de 
notre oeuvre. 

Et tout en reconnaissant et en appréciant à leur valeur l'a de et 
l'appui que nous donnent les pouvoirs officiels, je n ignore pas et 
j'espère que nous n'oublierons jamais que les sources de la vitalité 
et de l'énergie jaillissent du cœur des personnes qui ont été touchées 
du caractère sacré de notre œuvre de protection et de sauvetage, et 
qui l'ont comprise, de tous ces amis, répartis dans toutes les parties 
du monde et représentés si dignement et si largement par les Comités 
nationaux dont les délégués sont aujourd'hui réunis ici. 

On peut se demander, en présence de ce que nous avons déjà 
accompli, s'il est encore pleinement nécessaire que nous poursuivions 
notre action avec autant d'activité. A cela je répondrai « oui » avec 
assurance et quand bien même nos conquêtes seraient encore plus 
complètes, une vigilance incessante serait encore nécessaire. 

Le passage du rapport que j'ai s'gnalé précédemment parle d'un 
couf mortel — sans doute, mais le dragon n'est pas mort, et battu 
en un endroit, il se réfugie dans l'autre. Sa vitalité tient à ce fait 
que le mal que nous combattons lire son origine de plusieurs vices. Le 
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principal est d'abord, — ce vice si cruel, — l'appât du gain. Il y a une 
joie à le combattre en proportion même de sa profondeur. 

Je disais au début de ces quelques observations que nous étions 
une Assemblée i)ratique. Ceci n'est point une expression vide, et 
on a remarqué, maintes fois, aux diverses réunions de notre organi- 
sation, avec quel esprit pratique les arrangements et les questions 
ont ^té discutés ; j'espère que mes conclusions ne sembleront point 
s'éloigner de cette méthode désirable. 

Je me demande simplement s'il peut y avoir quelqu'un qui puisse 
être dispensé de prendre part à notre œuvre ; non, très certainement. 
Notre action est si vaste, si vivante que personne ne peut en fixer 
les limites. 

Les différences de religion n'ont nullement besoin d'intervenir ici ; 
sans doute, la religion tant au point de vue de l'origine que de son 
impulsion a /ait progresser notre œuvre ; mais, c^sl cette religion 
large et profonde où les différentes branches de croyances se rencon- 
trent comme sur un terrain commun. En véiitéi nous sommes sur les 
bases même* de l'humanité. 

Et je le répète, personne n'a le droit de se tenir en dehors de 
notre œuvre. Car qui pourrait hésiter, en voyant une créature en 
danger, pour savoir si elle est digne qu'on lui tende la main, ou 
non. Mais je termine en vous- narrant un souvenir. 

Il y a quelques années un vaisseau échouait sur un écueil ; il 
paraissait évident qu'il allait rapidement sombrer ; un canot de sau- 
vetage fut lancé ; mais il était impossible d'y trouver place pour 
tous les passagers et l'équipage ; quand le canot surchargé s'éloigna 
du vaisseau naufragé, un homme resté à bord, jeta ui appel déses- 
péré j)our demander à l'un des occupants de céder sa place à sa fille. 
Aussitôt la personne e^pelée ordonna que le canot revint en arrière*, 
et sauta sur le jjoot ; la jeune fille prit sa place ; et l'homme resta 
sur le navire naufragé et mourut en héros.. 

N'y a-t-il pas des parents qui tendent ainsi les mains pour supplier 
qu'on sauve leur fille ; une fille en danger, mais momentaném nt 
seulement, car elle peut la ramener à soa foyer, c'est-à-dire au 
bonheur et à la paix. On ne nous demande pas comme à l'homme 
du navire naufragé de donner notre vie, mas seulement notre temps, 
et nos pensées à l'œuvre sacrée du relèvement de la jeune fille. 

Et comme précisément, notre œuvre s'adresse aux jeunes ûUes de 
tous les pays, tous les pays se sont associés dans cette croisade; et 
de cette façon un nouveau lien est créé qui s'ajoute aux autres liens 
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d'amitié et de toDpération entre les nations pour les consolider davan- 
tage et maintenir ainsi dans Favenir la paix du monde. (Applaudis <:e- 
ntenis répétés.) 

M. LS Président. — Mesdames et Messieurs, il appartrtnt au 
congrès seul de procéder à la désignation de notre l^e^. Nous 
avons toutefois pensé qu'il convenait que des propositions pussent 
lui être soumises. 

Les délégués des Comités nationaux ont tenu hier en conséquence 
une réunion préparatoire à cet égard. Ils se sont mis d'accord sur 
les noms que je vais avoir Thonneur de vous soumettra 

Mais je donne auparavant la parole à M. Le jeune, ministre d'Etat 
de Belgique, qui me la demande. 

M. Jules Lejeune. — Ministre d'Etat, délégué du Comité 
national de Belgique. Mesdames, Mess'eurs, j'use du précieux pri- 
vilège de l'âge pour venir vous faire une proposition, qui, j'en suis 
bien certain, répondra à l'intime pensée de chacun de vous;. Je vous 
propose d'acclamer le Président du Congrès en la i)ersonne de M. le 
Sénateur Bérenger. (Vifs applaudissements.) 

M. Bérenger. — Mesdames et Messieurs, les ^applaudissements 
par lesquels vous venez d'accueillir les paroles trop flatttusas de 
M. Lejeune me semblent être un témoignage de ce n liante ^ont je 
suis profondément honoré. Je vous en exprime toute ma reconnais- 
sance. Je chercherai à me rendre digne de l'honneur que vous me 
faites, en m'attachant à présider vos travaux avec une entière impar- 
tialité. (Applaudissements.) 

Les délégués des Comités nationaux se sont mis ci'acco;d, je 
prends la liberté de le répéter, pour vous soumittre des propositions 
tx>ncemant la désignation du bureau du Congrès. Ils ont i).ns-^ quil 
convenait d'étendre dans une assez large mesure le nombre des vice- 
présidents, c'est en effet un moyen pour nous de donner un «témoi- 
gnage de nos sympathies et de notre estime aux naticns qui o.it 
apporté le plus d'activité et de zèle à la grande tâche dont no/s pour- 
suivons l'accomplissement. 

Mais avant tout autre nom et en quelque sorte hors rang, il nous 
a semblé qu'il était une personnalité envers laquelle nous avions 
contracté une telle dette de reconnaissance que nous devions la pré- 
senter d'abord à vos suffrages, j'ai nonuné M. Alexandre Coote. 
(Vifs applaudissements.) 
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M. Coote sera donc notre premier Vice-Président. Nous vous pro- 
posons ensuite, par ordre alphabétique. 

Pour l'Allemagne, M. de Dirksen, ministre pltnipjtentiairj c. 
Président du Comité national allemand, qui a déjà rendu tant de 
services à la cause qui nous est chère. (Applaudissements.) 

Pour la Belgique, M. Lejeune, Ministre d'Etat, si connu par sa 
haute participation à tant de causes sociales et humanitaires. 
(Applaudissements.) ♦ 

Pour l'Espagne, M. Moret. M. Moret ne sera malheureusement pas 
des nôtres, bien qu'il ait adhéré à notre Congrès. Mais nous devons, 
en sa personne, donner un témoignage de gratitude à son pays, où 
notre cause a trouvé de si actifs partisans sous le haut patronage 
de S. M. le roi d'Espagne et la présidence effective de S. A. R. 
l'Infante Isabelle. (Applaudissements.) 

Pour la Grande-Bretagne, nous v^us pro^:osans Ihomme illustre, 
dont vous venez d'applaudir le b^au discours, Lord com'.e d Aber- 
deen, Vice-Roi d'Irlande. (Applaudissements.) 

Nous aurions voulu vous proposer de dcs gner comme vlce-piési- 
dent, pour les Pay&-Bas, M. le Jonkheer de Savornin-Lohman. Mais, 
M. de Savornin-Lohman est délégué officiel de son Gouvernement, 
et, bien que nous ayons lieu d'être trèi honjrés de compter parmi 
nous tant de représentants tminents des {.ojvernements étrangers, il 
ne nous est pii5 possible, à raison du caractère essentiellement pri\'ii 
du congrès, de les associer à la fo mation du bureau. 

Ce regret exprimé, nous vous pro^:oserons d'acclamer comme vice- 
président, pour les Pays-Bas, M. L^ J nkheer Rethaan Macaié, bien 
connu parmi nous p ;ur avoir collaboré à la Conférence internationale 
de 1902. (Applaudissements.) 

Pour la Russie, nous vous proposons M. Sabouroff, qui a si nobk- 
ment leprésenté son pays dans un précédent congrès. (Applaudisse- 
ments.) 

Enfin, pour la Suisse, la candidature de M. de Meuron Témineiit 
député au gia d Conseil de Genève nous paraît devoir également 
réunir l'unanimité des suffrages. (Applaudissements.) 

Les Comités naticMiaux ont en outre ugé que nous devions associer 
aux honneurs de la \ ice-présiden<^e 1 s dames auxquelles nous devons 
tant de reconnaissance. Nors nz p urrons naturellement en désigner 
qu'un petit nombre. Voici les noms, dont nous vous proposons ^^^, 
ratifi T le choî.x : 
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Pour TAlkmagne, Mme la princesse d'Erbîch, née de Battenberg; 
(A pplaudissements.) 

Pour l'Espagne, Mme la marquise de Casa-Calderon. {Afflatddisr' 
semenis.) 

Pour la Grande-Bretagne, Mme la comtesse d'Aberde^n. (Applau- 
dissements.) 

Pour la Russie, Mme SabouroflF. (Applaudissements.) 

Vous me permettrez enfin d'adjoindre à ces divers noms c:l li 
d'une Française, Mme Oster, pour représenter dans le bureau TAsst)- 
ciation pour la répression de la Traite des blanches et la préservation 
de la jeune fille, qui a préparé ce congrès. (Vifs applaudissements.) 

Si vous le voulez bien, le Secrétariat général restera aux mains de 
M. Ferdinand Dreyfus, qui aura pour ad oints MM. Jacques Teutscn 
et Abadie, ancien magistrat. (Applaudissements.) 

Nous vous proposons enfin de désigner comma Secrétaires : 

Pour le Danemark, M. Morlensen ; 
Pour la République Argentine, M. Condomi ; 
Pour l'Autriche, M. Gartner ; 
Pour la Hongrie, M. Szilagyi ; 

Pour l'Egypte, qui nous a envoyé 9 représentants, M. Herzenstein. 
(A pplaudissements.) 

Je ne mets pas aux voix les propositions qui viennent de ^o;.s 
être soumises. Vos applaudi^ssements me pei mettent da les cons'dérer 
comme ratifiées. 

Le Bureau du Congrès se trouve donc ainsi composé : 

Président : M. Bérenger ; 

Vice-Présidents : MM. Alexandre Coote^ de Dirksen, Lejeune, 
Moret, comte d'Aberdeen, Rethaar Macaré, SatourofiF, de Meuron. 

Viœ-Présidentes : Mmes la princs:» d'Erbach, la marquise de 
Casa Calderon, la comtesse d'Aberdeen, S bouroflp et Oster. 

Secrétaire général : M. Ferdinand Dreyfus ; MM. Jacques Teutich 
et Abadie, Secrétaires généraux-adjoints; 

Secrétaires : MM. Mortensen, Condomi, Gartner, Szijagyi et Her- 
zenstein. 

A la réunion préparatoiie que nous avons eue hier soir, M. Alexan- 
dre Coote a formulé une proposition, qui a été aussitôt acclamée 
par tout le monde. Je ne doute pas que l'Assemblée plénière ne s'y 
rallie également. Il s'agit de témo gner à Tun des hommes qui se 
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sont occupés de la répression de la traite des blanches ave: le plus 
de zèle et de dévouement nos regrets de ne paB le voir aujourd'hui 
.au milieu de nous. M. le Pasteur Burckhard, de Berlin, est retenu 
chez lui par son état de santé, qui ne laisse pas que d'inspirer cer- 
taines inquiétudes à ses amis. Le télégramme que, sjr la propositi:>n 
de M. Coote, nous vous demandons de charger le bureau dt lui 
envoyer, se justifie d'autant plus que M. Burckhardt vient préci- 
sément de nous faire parvenir lui-même l'expression de ses sympa- 
thies à l'occasion de notre Congrès. (Applaudissements.) 

M. LE Président. — Mesdames et Messieurs, si nous suivions 
rigoureusement notre ordre du jour, je devrais lever la séance et 
renvoyer la suite de nos débats à ce, a;2rèsmidi. Mais nous avons 
encoie une heure environ devant nous, avant que la mat '.né i n;:? se 
termine. Si vous le vouliez bien, nous pourrions, dès à présent aborder 
la discussion des rapports des comités et donner tout au moins la 
parole à ceux de MM. les rapporteurs qui seraient en état de la 
prendre. Il est d'ailleurs bien entendu, que, la brochure contenant 
ces rapports étant entre les mains de tout le monde, nous ne pour- 
rons les autoriser à liie Itur travail, mais seulement à le commenter, 
brièvement. (Assentiment.) 

11 n'y a pas d'opposition ?... 

11 en est ainsi ordonné. 

Je prie les membres du bureau du Congrès de bien vouloir prendre 
place autour de moi... 

La parole est à M. Alexandre Coote, rapporteur du Bureau inter- 
national pour la Répression de la Traite des Blanches. (Vf /s ap- 
plaudissements.) ; 

M. CooitE. — Mesdames et Messieurs, je dois d'abord rappeler 
les débuts de notre institution. Il n'y a qu^ sept r.ns que l'œuvre 
pour la Répression de la Traite des Blanches fut inaugurée dans 
la première assemblée qui eut lieu à Berlin, avec le conccurs de M. cîe 
Dirksen, présent au Congrès actuel. Le Congrès de Londres en a 
été le premier acte. Nous avons fait beaucoup depuis et je me réjouis 
avec vous de l'importance des résultats obtenus. Je voudrais en par- 
ticulier exprimer notre reconnaissance envers le Gouvernement fran- 
çais pour la part qu'il y a prise en convoquant la conférence officielle 
de Paris en juillet 1902. C'est pat elle que tous ;lea pouvoirs officiels 
de l'Europe ont été réunis pour combattre la Traite des Blanches, et 
il ne faut pas oublier non plus que le 25èle et l'enthousiasme dont 
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cette conférence a été pénétrée, sont dus en grande mtsure à leu: 
digne Président, Monsieur le Sénateur Bérenger. 

Jajoute^ qu'en Angleterre nous avons eu le bonheur que les meil- 
leurs rapports ont été établis entre TAutorité Centrale et le Bureau 
International. 

M. Bullock, Directeur du bureau central officiel créé à Londres a 
été délégué par le Gouvernement anglais pour le représenter auprès 

du Congrès; c'est un homme dévoué à l'œuvre, et qui se consacre, sans 
relâche aux efforts pour Télimination de la traite. Les rapports entre 

le Gouvernement anglais et le Bureau International sont des plus 
cordiaux. Le Bureau International s'est efforcé d'établir des Comités 
nationaux dans tous les pays européens. Il a tout récen:. nient envoyé 
un dék'gué à Buda-Pest. Ses efforts y ont trouvé un bon accu il, et 
Ton à réussi à y rétablir un Comité National important avec le con- 
cours sympathique et actif du Gouvernement Hongrois. 

Je n'ai pas à revenir sur les faits relatés dans mon rapport. Un de 
ses traits intéressants est la liste des j:;unes fdles qui ont été rapa- 
triées de l'Angleterre sous les auspices du Bureau International. 
Une autre partie tout aussi importante de l'œuvre du Bureau Inter- 
national est celle qui se rapporte à l'œuvre des gares et des ports 
de mer. C'est un organe tout prêt à aider les jeunes étrangères à leur 
arrivée en Angleterre; le registre de ce qui a été accompli démontre 
que sans l'aide de nos Pgentes, qui se tiennent toujours en garde, 
beaucoup de ces jeunes étrangères, qui viennent en Angleterre y 
chercher un emploi, auraient été détournées par ceux qui se font 
un métitr de les prendre au piège, et de les enjôler à mener une vie 
déréglée. Je me fais un plaisir de témoigner du concours sincère 
de V « Association Internationale Catholique », et de la « Société 
Juive », qui s'associent étroitement à notre action par leurs efforts 
pour protéger les jeunes filles ; et je rends un hommage particulier 
à cet égard depuis bien des années à la Sociéié des « Amies de la 
Jeune Fille ». Il y a maintenant d'autres organisations, qui travail- 
lent dans le même but dans les gares des autres pays. Mais il est 
juste de reconnaître que « Les Amies de la Jiiune Fille » ont été 
les fondatrices, les pionnières de cette œuvre humanitaire. 11 serait 
bon que cette Société formulât un pian en vue d'unifier, autant que 
faire se peut, l'œuvre dans tous les pays, tout en évitant dintei venir 
dans la direction intérieure de chaque organisation. Il conviendrait 
sans doute aussi qu'un insigne commun fût établi pour être ajouté à 
ceux qui se portent dans les divers pays. D'autres propositions 
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émanant du Comité des « Amies de la Jeune Fille » mériteraient 
également l'attention. 

Enfin, tout en m? réjouissant de tout ce qui a été accompli, je 
pense que loin de relâcher nos efforts, il importe de les multiplier 
encore jusqu'à ce que la Traite des Blanchs soit tout à fait aboli; 
dans tous les pays du monde. (Applaudissements.) 

Rapport du Comité Allemand. 

M. LE Président, — La parole est à M. le major Wagener, rap- 
porteur du Comité allemand. 

M. LE MAJOR Wagener, rapporteur. — Le rapport que nous avens 
publié au sujet des faits des quatre dernières années est court, non 
pas que nous n'ayons rien eu à dire, mais parce que nous avons voulu 
autant que possible éviter de nous répéter. L'Allemagne est la seule 
nation qui, jusqu'à ce jour, ait tenu une conférence nationale chaqua 
année. Les questions qui y ont été abordées et traitées à fond onl 
toutes été publiées et donnent une idée exacte des résultats obtenus. 
Nous les avons sommairement exposées dans notre rapport et vous 
reconnaîtrez à leur grand nombre que nous ne sommes pas restés 
oisifs depuis le dernier Congrès. 

Des rapports ont été également imprimés au sujet des voyages 
entrej)ris par nos membres ; nous les tenons à votre disposition. 
Grâce à eux^ nous possédons des renseignements exacts sur la situa- 
tion et le nombre des jeunes filles allemandes. Les principaux de 
ces voyages ont été entrepris vers l'Amérique du Nord, l'Orient, le 
Brésil et l'Argentine. Nos rapports et nos relations ont donné nais- 
sance à des comités internationaux à Alexandrie, Rio-de-Janeiro et 
Buenos-Ayres ; d'autres comités sont en formation à New-York et 
Buda-Pesth. 

A la suite de recherches sérieuses, il peut être affirmé qu'en Hon- 
grie, en Galide» en Pologne, les traitants exercent avec plus de har- 
diesse que partout ailleurs leur trafic. Il existe certainement une 
entente entre les traitants des divers pays possédant des maisœis 
publiques. Nous avons essayé de combattre cette organisation, mais 
sans parvenir à l'atteindre et nous nous sommes persuadés qu'en 
pratique il sera fort difficile d'y parvenir. 

Je cite un cas tjrpique. Douze jeunes filles devaient être livrées par 
un agent de Londres à deux maisons publiques de Johannesburg 
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Biens que le fait eût été signalé en temps voulu, le transport ne 
put être empêché, parce que le voyage de pensionnaires d'une maison 
publique à Tautre, même sous la conduite d'un agent, ne peut être 
considéré légalement comme délit de traite. 

Il est inadmissible qu'alors qu'il y a cinquante ans les traitants 
de nègres étaient poursuivis pour des faits' analogues» aujourd'hui 
aucune autorité ne s'insurge contre le trafic de jeunes filles blanches 
en péril physique et moral. L'argument que les jeunes filles en ques- 
tion voyageaient librement, tandis que les nègres y étaient contraints 
ne peut être considéré conmie valable. 

Il importe de combattre sous toutes ses formes en dehors de toute 
considération trompeuse le commerce de chair humaine. 

Le rapport concernant l'Amérique du Nord n'est pas complète- 
ment mis au point et n'a pu être répandu. Le peu que nous en con- 
naissons par les renseignements de Mlle Winckler suffit à nous 
convaincre que la situation est là-bas plus grave que dans aucun 
pays d'Europe. 

Le point important à signaler dans l'administration du Comité 
national au cours des quatre dernières années est son organisation 
raisonnée. Dans toutes les grandes villes nous possédons des per- 
sonnes de confiance et des membres auxquels nous nous adressons à 
l'occasion. Les comités allemand et anglais ont fait un usage mer- 
veilleux de notre organisation. 

On eût pu après nos travaux s'attendre à voir le nombre de nos 
membres et collaborateurs augmenter davantage. Les causes qui nous 
ont nui sont de trois sortes : . 

I® Ce n'est que depuis le i*' janvier de cette année qu'il est pos- 
sible sur simple présentation d'entrer dans le Comité national comme 
collaborateur ; 

2** Les associations féminines se sont abstenues jusqu'à ce qu'elles 
se fussent assurées de notre situation au sujet des maisons publiques ; 

3® Il nous manquait ime statistique convaincante. 

Il ne nous a jamais été possible d'établir des tableaux f aisaixt res- 
sortir clairement l'étendue de la traite. Nous espérons que les con* 
clusions du Congrès actuel nous feront atteindre un but meilleur au 
sujet de la statistique internationale. Notre activité trouve partout 
de la sympathie. Malheureusement un nombre considérable de per- 
sonnes reste en arrière par répugnance pour l'objet de nos efforts. 
Les Congrès sont, pour nous gagner leur adhésion, d'une importance 
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considérable. Nous faisons appel à la oollaboration de .tous les 
honuEaes bien pensants» et atva»t tout à la faimlle, à l'écc^e et à 
l'église. 

C'est en Allemagne qve la Centrale pouc la répression de la traite 
des blanches a eu. sa première organisation ; les lapports entre la 
Centrale de police et le comité national ont été réglés pratiquement 
dès le début et ont donné toute satisfaction. 

En 1902, à Francfort, nous avons établi notre plan et depuis nous 
avons travaillé conformément à ce plan. Nous pouvons constater 4|ue 
nous avons déjà obtenu une série de résultats, mais nous sommes 
conscients qu'il nous reste beaucoup à faire et que la collaboration 
internationale nous peimettra d'atteindre le but. (Applaudissements.) 

M. HENNi3QUiN. — Je demande la parole. 

M. LE Président. — La parole est à M. Hennequin, Directeur 
de l'Office central de la Traite des blanches, Délégué du Gouver- 
nement français. 

M. HîENNEQUiN. — Je ne m'attendais pas, Mesdames et Mes- 
sieurs, à voir l'honorable major Wagener venir développer à la 
tribune, aujourd'hui, le rapport qu'il a rédigé sur la traite des jeunes 
filles allemandes avec le Brésil et l'Argentine. Je n'aurais pas pris 
la parole si M. Franck Basset, avocat au Havre, membre de l'Asso- 
ciation contre la Traite des blanchies se tr /uvait ici présent. J'ai été 
informé qu'il ne devait venir que mardi et cest jxDurquoi je prends 
la liberté de relever moi-même une affirmation qui figure dans le 
rapport écrit de M. le Major Wagener auquel je viens de faire 
allusion. 

M. le Major Wagener, rapportant l'enquête qu'il a faite sur place, 
dans la République Argentine, écrit que parmi les femmes qu'il a 
interrogées à Buenos-Ayres, pour savoir d'où elles pouvaient venir, 
un certain nombre n'ont pas voulu lui cVonner de renseignements, 
mais que quatre se sont montrées plus confiantes. Ont-elles été plus 
sincères ? J'en doute. Elles ont déclaré qu'elles étaient de nationalité 
hongroise et qu'elles avaient passé par un ix>rt français, au lieu 
de s'embarquer à Trieste ou dans un port jjIus proche. Et M. le 
Major Wagener de conclure : « De cette uniformité c'est-à-dire des 
aveux de ces quatre femmes il faut conclure que les traitants de 
Buenos-Ayres ont au Havre un agent qui s occupe du transport en 
bloc des filles et se charge de les diriger. » 

Cette affirmation est grave. Nous croyons que M. le Major Wage- 
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ner a été complètement induit en erreur. Des enquêtes parallèles ont 
été faites au Havre pour s'assurer de la réalité du fait : elles ont 
toutes abotftî au même résitkart. Jamais rien de sen3)bbA>k n'a 
existé au Havre. J'ajoute que jamais riea da semblable ne pour- 
rait y exister. Le départ pour Southamptoo a lieu à imnxiit et il est 
toujours sur\-eillé de la façon la plus étroite, non-seulement par la 
police locale, par la police des ports, mais encore par la police 
étrangère. Les déclarations de la police et des autorités administra- 
tives sont formelles : jamais il n'est passé par le Havre de femmes 
en troupe, destinées ou semblant destinées à la traite des blanches et 
dirigées sur TAfl^énque du Sud, soit directement, soit en passant 
par un port anglais. 

J^ose dire, à ce propos^ que l'autorité administrative, que la police 
des ports accomplit sa mission avec un soin, ime vigilance, im zèle 
absolus, j'allais presque dire excessifs. Si le fait sagnalé s'était 
produit, sll s'était trou\^ un individu se chargeant d'enaibarqner 
des femmes en quantité pour tme destination étraingèr^ l'autorité 
supérieure n'aurait pas manqué d'en être informée et de prendre les 
mesures nécessaires. Depuis l'origine de la campagne entreprise, — • 
ec je suis perstradé que c'est la conviction de tous ici, — notre pays 
exerce dans tous ses ports la plus active sun^eillance pour arriver 
à donner satisfaction aux intérêts supérieurs en cause, et qui, à juste 
titre, vous sont si chers. (Applaudissements,) 

M. Wagener insiste sur la certitude de son renseignement. 

M. Hennequin. — Permettez-moi de vous faire remarquer que 
laf firmation de M. le Major Wagener est une simple déduction qu'il 
tire des déclarations des quatre femmes (ju'il a interrogées. Je prends 
la liberté de demander à l'honorable orateur s'il a, par une enquête 
personnelle faite sur place, obtenu confirmation des faits graves 
dont il a fait mention dans un' rapport imprime et destiné aux 
membres du Ccxigrès. 

M. LE Président. — Nous ne pouvons donner plus de temps 
à cet incident. M. le Major Wagener, sur la foi des dépositions qu^il 
a recueillies, a exprimé la pensée qu'il y avait peut-être au Havre un 
agent de la Traite des blanches. Des enquêtes ont été faites. La 
pofioe dirigée dans notre port non seulement par un commissaire 
ordinaire dé police, mais encore par le commissaire de l'émigration, 
vérifiant tous les départs de bateaux, s'est rendu compte que le fait 
était au moins invraisemblable. S'il existe cependant, au moins fau- 
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drait-il que M. le Major Wagener donnât des indications plus pré- 
cises. Dans tous les cas, il peut être assuré qu'au moindre indice 
qu'il nous communiquerait et qui serait de nature à faire croire que 
le trafic honteux que nous poursuivons existerait sur un point quel- 
conque de notne pays, toutes les enquêtes nécessaires seraient faites 
pour saisir et réprimer ce scandale. 

La parole est à M. de Savornin-Lohman, pour le Comité national 
néerlandais. 



Rapport du Comité Néerlandais. 

M. m JoNKHEER DE Savornin-Lohman. — Mesdames et Mes- 
sieurs^ nous n'avons rien à ajouter au rapport qui vous a été distribué 
et que vous avez pu lire. Mais j'ai demandé la parole pour vous faire 
une communication, dont M. Collard et moi avons été autorisés par 
le Gouvernement néerlandais à vous donner connaissance. 

Ainsi que vous avez pu le lire dans le rapport en question, le Gou- 
vernement hollandais n'aurait pas adhéré à l'arrangement, en' ce qui 
concerne ses colonies. Vous savez ce qui s'est passé à cet égard. 
Dès le début, le Gouvernement avait adhéré à la Convention et pour 
les Pays-Bas et pour les colonies, dans la supposition que l'Angle- 
terre agirait de même. Ayant appris plus tard que la Grande-Bre- 
tagne laissait précisément ses propres colonies en dehors du rayon 
d'application de l'arrangement, le Gouvernement néerlandais désira 
révoquer sa signature sans condition, craignant qu'une adhésion par- 
tant d'un seul côté pût créer des difficultés aux autorités dans les 
colonies hollandaises. Telle fut la cause du retard apporté par les 
Chambres à la ratification de la convention. 

Aujourd'hui, la disparition de la réserve faite par l'Angleterre 
lève les dernières difficultés et le Gouvernement néerlandais se pro- 
pose de faire ratifier par le Parlement l'adhésion pure et simple qu'il 
a donnée en 1904 au projet d'arrangement. (Applaudissements.) 
J'espère qu'en décembre ou au plus tard en janvier, la ratification 
de l'arrangement sera chose faite aussi bien pour les colonies hollan- 
daises que pour les Pays-Bas eux-mêmes. 

En attendant, le Gouvernement néerlandais n'a pas voulu perdre 
de temps : il a commencé à prendre toutes les mesures préparatoires 
nécessaires, il a chargé le chef de la police d'Amsterdam de créer 
un bureau central, destiné, avec le concours de la police d'Amster- 
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dam, à poursuivre, à réprimer et autant que possible à prévenir 
tout fait de traite. La tâche sera peut-être trop lourde pour la police 
dans une grande ville comme Amsterdam. Aussi le Gouvernement 
se propose-t-il de créer également un bureau spécial du Gouverne- 
ment. (Applaudissements.) 

Enfin, comme le Comité national a besoin de ressources pour agir, 
le Gouvernement demandera aux Chambres de lui voter des subsides, 
aussitôt après ratification de Tarrangement. Je ne doute pas que le 
Parlement, qui porte le plus grand intérêt à Tœuvre entreprise, ne 
les accorde sans discussion. 

J'espère en conséquence que d'ici très peu de temps nous serons 
complètement à hauteur de notre tâche, comme nous aurions voulu 
l'être depuis longtemps déjà. (Applaudissements.) 

M. lE Président. — Je remercie M. de Savornin-Lohman de 
i'assuraiice qu'il vient de nous donner que bientôt scxi Gouvernement 
serait en mesure de ratifier et de mettre en pratique les conclusions 
de la Conférence de Paris. D'ici peu le Gouvernement néerlandais, 
nous en avons maintenant la conviction, entrera dans le concert des 
gouvernements qui s'intéressent à la cause que nous défendons et font 
leurs efforts pour la faire triompher. Les assurances que nous donne 
M. de Savornin-Lohman ont d'autant plus d'autorité à nos yeux qu'il 
est membre du Parlement de son pays et délégué officiel de son 
Gouvernement. (Applaudissements.) 

La parole est à M. Ferdinand Dreyfus pour le Comité français. 

Rapport du Comité Français. 

M. Ferdinand-Dreyfus. — J'ai, Mesdames et Messieurs, très peu 
de chose à ajouter aux détails qui vous ont été donnés au nom du 
Comité français. 

Dans la lutte que nous poursuivons, il y a trois facteurs, la légis- 
lation, l'intervention gouvernementale et lïnitiative privée. 

Chez nous, en 1899, rien encore n'avait été fait. La législation 
était impuissante, les trafiquants presque assurés de l'impunité pou- 
vaient facilement passer au travers des mailles d'une loi beaucoup 
trop large pour permettre de les atteindre. Le Gouvernement, comme 
beaucoup d'autres, était jusque-là resté indifférent à cette haute ques- 
tion de morale. Enfin l'initiative privée sommeillait. 

Un h(Hnme s'est rencontré, — et je n'en parlerai pas longuement, 
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puisque vous le connaissez assez pour Tavoir élu à l'uBanimité prési- 
dent de œ Congiès, — qui s'est dooné à côté jde IL Coofte ia tâdie 
de «ecouer rapauthî© des puissances, de persuader les législateurs de 
fortifier le» textes et de réveiller l'iintiaitive privée. Sur sa demande, 
le Gouvernement français a œnsenti à réunir la Conférence de Parus» 
le Parlement a voté une loi contxe les souteneurs, enfin notre Asso- 
ciation s'est fondée. Je n'insisterai pas davantage em les miracles 
acoowpiis par M. Bérenger, vous les connaissez comme moi. (Applau- 
dissements,} 

Quels sont. Mesdames et Messieurs, les résultats obtenus ? 

Constatons d'abord l'efâcadté de la loi d«L 3 avril 19P3» Vous 
tiouvesez tous les cbifiEi^ dans mon rapport Des pourstdtes suivies 
de condamnations ont été exercées soit à Paris, soit ai proviaœ contre 
les tra^^ants. A l'intérieur du pap, grâce à l'action combinée du 
parx}uet et de la préfecture de poliœ, doot nous sonunes heureux de 
saluer ici l'utile et précieuse intervention, le fléau contre lequel nous 
luttons a été, on peut le dire, pourcba/ssé de près daj]is la cajpitale de 
la France et dans les autres grandes villes du territoire, A l'extérieur, 
grâce à l'action concertée et combinée de la Sûreté générale, si bien 
représentée dans cette enceinte par M, Hannequin et du Ministèse 
des Affaires étrangères, qui a délégué à ce Congrès M. Lecomte, nos 
consuls et nos agents diplomatiques ont concouru utilement au ra^- 
triement des victimes et à la poursuite des coupables. Nous con- 
naissons à cet égard, Mesdames et Messieurs, des détails navrants, 
qui ne manqueraient pas de provoquer chez vous une vive émotion. 
Si l'on \cms disait par exemple qu'on a rencontré dans certains 
bouges du Trai^vaal et rapstrté non pas seulement des mineures, 
mais des enfants, vous trouveriez dans ces tristes et lugubres détails 
une raison de plus ôe vous consacrer avec encore phis de cœur et 
d'activité, si possible, à cette croisade morale, dont nous nous sommes 
faits les soldats. (Applaudissements.) 

Qu'a fait, de son côté, l'initiative privée ? 

L'initiative privée, représentée chez noias par le Comité ruutional 
française, a fondé deux œwvTes: l'ceuvrede Clamartest une œuvre de 
sauvetage et d'éducation, œuvre «ftodeste mais dont les dames qui en 
ont assumé la direction ont si bien compris ta portée : poiir sauver les 
malheureuses petites victime* mineures qui leur sont <5onfiées, il ne 
leur suffit pas de les relever en les moratisant, elles cherchent à met- 
tre entre les mains rînstrument du relèvement définitif, le moyen de 
gagner utilement leur vie. Cette question de la Traite des blanches 



n'est pas seaJeneiit une question morale, c est me question sociale. 
Si la femme t<imbe» ce n'est pas aeulemefit &ute cf appui, c'est faute 
de pain, la cruelie nécessité de vivre qui la réduii au serva|;e de la 
débauche. Derrière cette question, — c'est» Mesdames et Mesâeuxs, 
une opinion personnelle que je vous donne, mais qui, je crois, 
s'mpose à tous les pcmeuis et à tous les sociologues, se dresse la 
nécessité de rriever le salaûe de la femme dans les grandes villes. 
(Afplauéiss€m€ias,) 

A côté de l'Œuvre de Clamart, nous avons fondé l'Œuvre des 
Gares. Notre Secrétaire générai-adjoint, M. Jacques Teu^sr^h, vous 
montrera, dans son rapport, les efforts combinés qui ont été faits 
dans toute l'Europe pour assurer aux jeunes voyageuses, qui a'ont 
ni fojrer, ni situation, non seulement des conseils, mais encore un 
asile et parfcHs un honnête placement. 

Tels sont les vrais moyens de lutter efficacement contre le fléau. 
Combattcms-le en poursuivant les coupables et protégeant les victimes. 
Notre œuvre apparaît à la fois comme une œuvre de répression, et 
comme mie œuvre de préservation. Dans l'armée qui marche contre 
le monstre, chacun a sa place de bataille : certains hardiment s'avan^ 
cent en tirailleurs ; d^autres» formant le gros de la cohorte, s'occu 
pent de consolider le terrain conquis. Novateurs ou conservateors, 
unissons^nous dans im même effort, ne ïkmis décourageons jamais : 
déjà, un grand pas a été fait en vue de diminuer le mal, mais 
comme le disait si excellemment Lord Aberdeen, le monstre res- 
semble à Protée : il revêt les formes les plus diiferses ; nous devons 
donc nous efforcer de l'atteindre, comme Protée, sous tous ses 
déguisements. 

Espérons que de ce Congrès sortiront d'utiles résultats. Restons 
groupés sous noti^ bannière avec notre dex-ise : En avant contre le 
Crime et contre le Mal l En avant pour la Justice et pour l'Huma- 
nité ! (Vifs applaudissements.) 

M. L£ Président. — La parole est à ]Mme la Baronne de Mon- 
tenach pour le Comité National Suisse. (Applaudissements,) 
Mme la Baronne de Montenach est, je le vois, sufûsamment connue 
de vous pour que je n'aie pas besoin de vous la présenter. Je crois 
devmr néanmoins vous rappeler qu'elle est la créatrice à Fribourg 
de cette admirable institution qui a non « L^Association catholique 
internationale pour la protection de la Jeune Fille ». (Nouveaux 
afflaudissemtnts.) 
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Mme la Baronne de Montenach, — Depuis les deux derniers 
Congrès, la répression de la Traite des Blanches a fait en Suisse de 
réjouissants progrès. Les experts^ chargés de la revision de Tavant- 
projet du Code pénal fédéral, y ont introduit Tarticle suivant : 

« Celui qui, en vue de la débauche d'autrui, aiu:a embauché ou 
négocié une femme, soit cherché à l'embaucher ou à la négocier ; 
celui qui sciemment aura prêté son concours à des manœuvres ayant 
pour but de livrer une femme à la débauche d'autrui, seront punis 
de la réclusion. 

a La peine sera la réclusic«î pour cincî ans au moins : 

« Si la femme est mineure ; 

« Si elle est la femme, la fille ou la petite-fille de Tauteur ou si 
elle avait été confiée à ses soins, à sa protection ou à sa surveillance ; 

« Si Tauteur a cherché à la livrer à une maison de prostitution ; 

« Si c'est à rétranger qu'elle devait être livrée à la débauche ; 

a Si l'auteur a usé de ruse, violence et menace contre une personne. 

a La peine sera la réclusion pour dix ans au moins ou la réclusion 
à vie, si la femme était de réputation intacte et si elle a été effec- 
tivement livrée à la débauche d'autrui. 

« Le Tribunal pourra en outre prononcer l'amende jusqu'à 
lo.ooo f r, » 

Un bureau central de police a été créé à Berne et placé sous la 
direction du Procureur général de la Confédération, lequel est si 
acquis à notre œuvre qu'il fait partie de notre associatioa et assiste 
à toutes nos assemblées. C'est dans ce bureau que se centralisant 
tous les renseignements, qu'ils viennent de bureaux de police canto- 
naux, de source particulière ou des Associations pour la protection 
des Jeunes Filles. 

Quand l'office central connaît l'arrivée ou le passage en Suisse 
de trafiquants ou de racoleuses, ou qu'il est au fait d'une tentative 
de débauche ou d'enrôlement, il avertit les bureaux correspondants. 

Nous avons d'autre part nommé un agent spécial à Zurich. Il 
devra porter ses investigations sur tous les cas de Traite des Blan- 
ches en Suisse. Il fera fonctions également d'agent local des asso- 
ciations zurichoises pour le Relèvement moral et d'agent itinérant à 
toutes les Associations féminines suisses de Relèvement moral. 

En 1904, ce même agent avait déjà fait ime enquête minutieuse 
en Suisse. 

Ce qui s^impose avant tout en Suisse, c'est la surveillance étroite 
des gares et des trains de chemins de fer. Nous avons trouvé un 
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appui considérable auprès de la Direction des chemins de fer fédé- 
raux, laquelle a averti le personnel des gares et des chemins de fer 
d'avoir à surveiller de très près toutes les arrivées et toutes les 
manoeuvres dont les jeunes filles pourraient être victimes, leur enjoi- 
gnant de prévenir immédiatement la police s'ils supposaient des cas 
de débauche ou d'enrôlement. 

L'Union internationale des Amies de la Jeune Fille et l'Association 
catholique internationale de protection, toutes deux nées en Suisse, 
d'où elles ont rayonné sur les pays voisins, sont très bien organisées 
ei déploient chaque année une activité plus grande, obtenant ainsi 
des résultats de plus en plus importants. 

L'Œuvre des arrivantes aux gares a été fondée à Genève en 1884 
et rattachée ensuite à l'Union des Amies de la Jeune Fille. Elle fut 
imitée plus tard par l'Association catholique de Protection. Elle 
existe maintenant un peu partout en Suisse et c'est par milliers qu'on 
compte ses adhérents. La police et le personnel des gares sont una- 
nimes à reconnaître que si elle avait existé plus tôt, elle aurait 
empêché bien des exploitations et bien des crimes. 

Nous sommes très heureux de voir l'utilité de l'œuvre des Gares 
reconnue partout et fiers, comme Suisses, d'avoir commencé, les pre- 
miers, cette organisation. (Applaudissements.) 

En finissant, veuillez me permettre d'attirer votre attention sur un 
nouveau travail consacré à la Traite des Blanches par M. le Pro- 
fesseur P' Hilty et publié par lui dans son annuaire politique pour 
l'année 1905. Cette nouvelle étude suit et complète celle que le même 
auteur, avec une parfaite connaissance de cause et une haute science 
jiuridique, avait consacrée au même sujet en 1901. (Applaudisse- 
ments,) 

M. LE PRÉsroENT. — Mesdames et Messieurs, l'heure est déjà 
avancée et je vous propose de renvoyer la séance à cet après-midi, 
deux heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 
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DEUXIÈME SÉANCE 

Présidence de M& Sabou»0Pe» Vice-PréfiideAt. 



La séance est ouverte à deux heures «n quart. 

M. BÉRENGER, Président du Congrès. — Mesdames et Messieurs, 
il vous semblera sans doute juste que les vice-présidents que vous avez 
élus, soient associés à Thonneur de la Présidence. M. SabouroflF, veut 
bien me remplacer aujourd'hui au fauteuil. J*; l'en remercie en votre 
nom comme au mien. (Applaudissements,) 

M. Sabouroff, Président de séance. — Mesdames^ et Messieurs, 
je Temercie infiniment le Congrès de rhonneur qu'il m'a faii en me 
choisissant pour remplacer au bureau un président anssî éminent que 
cdui que nou« avons. 

J*ai le plaisir de vous annoncer que par câblogramme, le Gouver- 
nement des Etats-Unis vient de désigner M. Henry Vîgnaod, pre- 
mier Secrétaire de l'ambassade des Etats-Unis à Paris, comme délé- 
gué du gotrvemement des Etats-Unis à notre Congrès. (Applaudisse- 
ments.) 

La parole est à M. Ferdinand Dreyfus, Secrétaire général du 
Congrès. 

M. Ferdinand Dreyfus. — J'ai, Mesdames et Messieurs, quel- 
ques coonmimcations d'ordre- intérieur à vous faire au nom du 
Secxétaritai. 

Il vous a été distribué une liste à peu près complète de tous les 
Congressistes. Mes collègues m'ont prié de les excuser auprès d-- 
vous des quelques fautes de copie, spécialement en ce qui concerne 
l'orthographe des noms, qui ont pu se glisser dans cette liste. Elles 
seront rectifiées, au moment de l'impression définitive du compte 
rendu du Congrès. 

En ce qui concerne le mode de votation, l'article 7 du règlement 
arrêté par le Comité national français porte ceci : 

ce Au début de la discussion de chaque question, le rapporteur 
fera un exposé oral. Aucun discours ne devra excéder une durée de 
quinze minutes. 

« Les conclusions du rapport seront soumises au vote du Congrès ; 
chaque membre du Congrès aura droit à une voix. » 
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Nous avons en effet pecwé, en rédigeant ce Règlement que dans 
un Congrès qui compirend non-6eulement des délégués 0fficiei6 des 
Gouvenieniente, non-seulement des délégués des ComitCs taXioaaiïx, 
mais encoie un grand nombre d adaéreate, suivant nos travaux à 
titre kidividuel, il coRveoait de piocéder en somme comme l'on pro- 
cède dans toutes les assesnblées délibétaotes, et de donner à chacm) 
une voix. 

Sur les observations présentées par certains collègues, membres de 
Comités nationaux, nous avons décidé hier soir, dans une séance 
pnépaxatoixe, d'aeiender cette disposition pai l'addÎJtioa suiviunte : 

Si personne ne réclame, le vote sur les conclusions aura lieu au 
suffrage universel des membres présents, chacun ayant droit à sa 
icnx psopie. Si, au oontraiie, un Comité national le réclame, un 
%6oond vote aura lieu par Comité national, c'est-it-diie par cation, 
chax^ie haibion, ou chaque Comité natioBai ayant droit à une voix. 
Dans ce aacxxid cas, dans le cas seuiemient où serait demandé le vote 
par comité, chaque Comité national devra immédiatemant réunir 
ces menées swc un point quelconque de la salle et désigner Tun 
d'eux pour voter au nom de sa nation. 

Ce second mode de ▼otation doit norriger, à notie sens» ce qtii dans 
le mode de votaiion où chaque congressiste a sa voix, a pu déplaire 
à certains de nos collègues. 

M. LE Président. — Je ferai remarquer au Congrès que cette 
proposition n'est pas nouvelle. C'est ainsi qu'on a procédé au Congiès 
de Francfort. L'adoption de cette proposition ne constituera donc 
pas une innovation ; elle consacrera au contraire notre fidélité an 
système suivi jusqu'à œ jour. 

Personne ne demande la parole sur la proposition formulée par 
M. le Secrétaire général ?... 

Je la mets aux voix. 

La proposition, mise aux voix, est adoptée. 

M. LE Président. — La parole est à M. le Secrétaire général. 

M. Ferdinand Dreyfus. — Il a également paru hier à la réunion 
des délégués nationaux que, dans le but de rendre aussi claires et 
précises que possible les conclusions qui, sur chaque question, seront 
soumises à l'approlxition du congrès, il conviendrait, au cas (xi il y 
aurait quelque obsairifé dans le texte proposé, de charger un Comité 
de rédaction de tnxïver une formule aussi précise que possible sur 
laquelle le Congrès serait ensuite appelé à se prononcer. Ce Comité 
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de rédaction ne serait naturellement composé que d'un petit nombre 
de membres. Nous proposons à votre ratification les noms suivants : 
MM. Von Mayr, SabouroflF, Lejeune, Bérenger et Ferdinand Dreyfus. 

M. LE Président. — Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition concernant Tinstauration d*un 
Comité de rédaction et sa composition telle qu'elle vous a été indiquée. 
La pnoposition, mise aux voix, est adoptée. 

Présentation des rapports des Comités nationaux 

(suite) 

M. LE Président. — L'ordre du jour appelle la suite de l'audition 
des représentants des Comités nationaux, qui voudraient ajouter 
quelques explications à leurs rapports imprimés, ainsi que l'audition 
des représentants des Comités nationaux n'ayant présenté aucun 
rapport. 

Je prie ceux de nos collègues qui prendrait la parole d'être aussi 
brefs que possible, afin que nous puissions aborder sans retard la 
discussion des questions qui figurent à notre ordre du jour.- 

La parole est à M. Snagge, délégué du Gouvernement de la 
Grande-Bretagne. 

Son Honneur le Juge T. W. Snagge. — Monsieur le Président 
Sabouroff, Monsieur le Président Bérenger, Mesdames, Messieurs, Je 
désire ajouter quelques mots au beau discouors qu'a prononcé ce matin 
Lord Aberdeen. 

Mon premier devoir est d'exprimer au Congrès la sympathie la 
plus complète du Gouvernement de S. M. Britannique pour la ques- 
tion portée à Tordre du jour de ce Congrès international, ainsi que 
pour l'œuvre des Comités nationaux et des Associations miissant 
leurs efforts pour combattre et autant que possible anéantir la hon- 
teuse et hideuse Traite des Blanches. 

C'est en qualité de délégué officiel de mon Gouvernement que je 
m'adresse en ce moment au Congrès. Aussi est-ce avec un vif sen- 
timent de plaisir et, je l'avoue, avec quelque fierté que je puis récla- 
mer pour l'Angleterre l'honneur d'avoir été le premier pays à s'en- 
gager dans la lutte contre les trafiquants des Blanches. 

Si l'initiative de ce mouvement a été prise par l'Angleterre, nous 
ne pouvons nous dissimuler que, depuis, il a été constamment et 
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supérieurement dirigé par M. le Sénateur Bérenger, notre courageux 
et dévoué président. (Applaudissements.) Ce mouvement a reçu les 
encouragements des personnages les plus augustes et des Gouverne- 
ments de tous les pays d'Europe. 

M. Bullock, mon habile collègue, chargé à Londres de diriger 
le bureau à qui incombe la répression de la Traite des Blanches, a 
établi une note dont il faut que je vous donne connaissance, si vous 
me le permettez. 

Il pourrait être utile, dit-il, de rendre compte aussi brièvement 
que possible des mesures prises en Grande-Bretagne conformément 
aux conclusions de la Convention internationale, signée le 
i8 mai 1904, et relative à la suppression de la Traite des Blanches. 
Aussitôt après la conclusion des arrangements préliminaires et la 
ratification formelle de la Convention internationale par S. M. Bri- 
tannique, le Ministre de ITntérieur, en vertu de l'obligation imposée 
aux contractants par l'article i" de la Convention, a procédé à la 
nomination d'une autorité centrale pour le Royaume-Uni. Le 9 no- 
vembre 1904, il désignait M. Bullock et mettait à sa disposition une 
somme d'argent pour couvrir les frais de rapatriement des femmes 
ou filles qui ne pourraient supporter les frais de leur retour dans 
leur pays. La nomination d'une autorité centrale a été dûment noti- 
fiée par la voie ordinaire à toutes les puissances qui avaient conné 
leur adhésion à la Convention et à toutes les autnritts coloniales de 
l'Empire britannique. En réponse, les puissances ayant adhéré à la 
Convention ou voulant témoigner leur sympathie pour son objet ont 
fait à leur tour parvenir le nom de leur représentant. La liste en a 
été dressée, ainsi que celle des autorités coloniales, et elle est four- 
nie, à titre d'information, à toutes les autorités centrales à qui elle 
pourrait être utila 

Lors de la nominaticMi de l'autorité centrale, les mesures néces- 
saires ont été prises pour la mettre à même de remplir l'ol^jet de la 
Convention et de s'acquitter des devoirs qu'elle impose. Ses rapports 
avec la police l'ont particulièrement aidée à le conformer aux arti- 
cles 2 et 3 et à agir de concert avec les s(^ciétés qui s'occupent spé- 
cialement du sauvetage des femmes. 

Une nouvelle ordonnance, publiée en TQ05, autorisant le Gouver> 
nement de Londres à pourvoir lui-même à l'enregistrement des 
agences de placement, aide beaucoup à retrouver la trace des jeunes 
filles qui se rendent en Angleterre pour y trouver une situation. Des 
informations aussi précises que possible sur elles, sur leur adresse et 



— 110 — 

Is profession qu'elles erobrasBerit sont inises sur toutes celles qui 
passent par ces agences : elles seront certainement très utiles dans 
Tavenir. 

Les gares de chemins de fer, les i)orts, à Tscrrnéc et au départ 
des bateaux, sont soigneusement surv^eillés ; déjà de n m i facifo es 
femmes oo filles ont été préventies du danger qu'elles ooucaâent et 
défivrées dés mains des individus peu scrupuleux avec lesquels elles 
se trouvaient. 

M. Borllock attire l'attention sur l'article 3 dte la Convention, aux 
termes duqu^ le rapatrMsent ne sera effectué qu après entente sur 
Fidentité et la nationalité de la femme à rapatrier, ainsi que sur 
la date de son arrivée à la frontière. 

Je ne veox pas, Mesdanes et Messieurs, vous énumérer tout œ 
qur contient d'intéressant le rapport de M. BuUock. J'ai siiaptement 
voulu attirer votre attention sur liy. Ce rapport sera imprimé et 
distribué ; demain, il sera entre vos mains. (Vifs- applaudissements,) 

M. LE Président. — L'Autriche n'a pas piésenté de rapport. 
Je dorme la parole à M. le Baron Jean de EischofF, Secrétaire minis- 
tériel au Ministère I. R. de l'Intérieur, délégué du Gouvernement. 

M. LE Baron di Eischoff. — Mesdames^ Messieurs, L'impor- 
tante question qui occupe le Congrès n'a pas manqué d'attirer depuis 
bien des années l'attention et la sollicitude toute particulière du 
Ministère de l'Intérieur autrichien, que j'ai Thonneur de représenter 
ici. Aussi des mesures de surveillance et de répression ont-elles été 
prises pour combattre le trafic criminel, qui dans la plupart des ca.i 
sait se dissimuler avec ruse sous des aj.parences innocentes et qui 
constitue, — nous sommes, je crois, tous d'accord sur ce point, — 
ujie tare flétrissante de la société actuelle. 

Suivant le mouvement de la civilisatiim moderne qui tâcher pour 
combattre les ennemis de la Justice et de la Morale, d'unir les nations 
dans le <xxHmun et paisible effort vers le bien-être général, suivant 
ce mouvement, dis- je, a été conclu l'arrangement du 18 mai 1904 à 
l'effet de concerter les mesures propres à atteindre une protection 
efficace contre la « Traite des Blanches 3>. En vertu de l'Acte d'Adhé- 
sion du 18 janvier 1905, cet arrangement a, depuis lors été mis en Au- 
triche en pleine exécution pa« des ordonnanoes et des instruc- 
tions d'ordre interne. Les mesures de sv.rveil lance ont été organisées 
conformément aux dispositions de cette Convention et conformé- 
ment Il l'article I*^, la préfecture de ]y>lice de Vienne fonctionne 
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comme autorité chargée de œntsaliser ks lenseîgnptnieyUs en la 
matière et je suis à même de constater avec une vive satisfaction que 
les résultats obtenus jusqu'ici sont des meilleurs^ 

La Préfecture de police se tient avec le concours des aiut(Kités 
locales constamment et d'une -façon très étendue au coiurant de tout 
ce qui concerne les individus suspects^ les coupablies madûnations 
et les endroits où elles se pratiquent. Les rapports avec les services 
similaires des autres £tats sont très étroits et très fréquents. L'ins- 
titution a d'ailleurs, — fait que j'ai plaisir à signaler, — réussi à 
gagner la confiance de la population, de sorte que, même de cam- 
pagnes éloignées, des parents ont recours au dit service pour s'assurer 
de la conduite de leurs ûlles, à la ville ou en voyage et de la nature 
des places à elles offertes. Je tiens à ajouter que dtepuîs la mise 
ec pratique de la Convention et depuis la création des instituticwis> 
j afférentes, le nombre des cas dans lesquels un trafic ciiminel a 
été découvert, dans lesquels des soupçons de ce giem'e ont été signalés 
aux services analogues de l'étranger ou dans lesquels on a fait é.houer 
des tentatives infâmes de la sorte, a augmenté de plus de 300 %. 

Dans le service de surveillance de répression et de secours, les 
autorités entretiennent constamment les rapports les plus intimes 
avec la Ligue nationale et avec toutes les organisations privées dont 
le concours païaît utile. On tâche ainsi de susciter la collaboration 
morale et matérielle des particuliers et d'en faire profiter les travaux 
du Gouvernement- Fréquemment les organisations privées fournissent 
des informations importantes à la police, [jour mettre en jeu l'action 
publique, d'autre part l'autorité publique ne manque jamais d'avoir 
recours à l'activité des Comités dans tous les cas où il s'agit de 
plaœr une victime, de lui prociurer du travail ou d'atteindre quelque 
autre but humanitaire pour lequel la sollicitude ])rivée parak pré- 
férable. 

Suivant le système de joindre les forces des particuliers, des Comi- 
tés, des Associations!, de l'opinion publique et, — ce qui n'est pas 
moindre, — de son puissant interprète, la Presse, suivant, dis-je, le 
système de joindre toutes ces forces à celles de l'Etat, on pourra, 
j'ose le dire, venir un jour à mettre en œuvre toutes les ressources 
susceptibles d'abolir et d'écraser la traite. En s'insptrant de ces 
idées il y a donc. Mesdames et Messieurs!, tout lieu d'espéier que 
l'accord fraternel des nations, l'imion de leurs volontés et de leurs 
pouvoirs en vue d'im glorieux effort favoriseront leur maidie vers 
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la guérison d'une plaie honteuse sur la voie de la Lumière, du Pro- 
grès et de THumanité. 

C'est dans ce sens, Mesdames et Messieurs, que je prends, par 
ordre de mon gouvernement, la liberté de suivre les discussions de 
cette honorable assemblée, pour porter à la connaissance de mon 
Gouvernement les motions et les résolutions ici émises, qu'on ne 
manquera pas d'apprécier à toute leur valeur et d'utiliser dans la 
pratique. (Vifs applaudissements.) 

M. LE Président. — > La parole est à M. Gartner, délégué du 
Comité national autrichien. 

M. Gartnek- — Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
voilà déjà quatre ans que le Comité national d'Autriche existe ; 
cependant on ne peut guère considérer que les deux dernières année-s 
coïnme ayant été consacrées à un travail véritable. Dans ces condi- 
tions, nos efforts principaux ont eu pour but l'organisation intérieure 
et la création de comités locaux. 

A l'heure actuelle, il existe déjà des Comités locaux dans les villes 
de Trieste, Prague, Czernowitz, Lemberg et Cracovie ; nous avons 
également réussi à trouver un homme de confiance pour les territoires 
militaires de la Bosnie et de l'Herzégovine. 

Nous n'avons pas encore réussi à réunir des missions privées 
s'occupant de la surveillance des gares et des ports à Vienne, Linz 
et Trieste, pour travailler d'un commun accord ; mais, grâce aux 
efforts des autorités gouvernementales, les faits de traite qui peuvent 
se produire dans les gares sont surveillés de la manière la plus 
rigoureuse. 

Nos relations avec l'autorité centrale, créée en 1905 auprès de la 
Direction de la Police de l'Etat à Vienne en vue de la surveillance 
de la Traite des Blanches, sont les meilleures et notre collaboration 
avec ce bureau est extraordinairement fructueuse et salutaire ; je me 
plais également à constater que les relations établies entre notre 
Ligue et les autorités compétentes sont les plus suivies, les plus 
étroites et les plus intimes. 

Dans le but de faire de la propagande, le Comité a l'intention 
de discuter prochainement, avec la plus grande publicité, la question 
de la prostitution et de la Traite des Blanches. En ce qui concern? 
la propagande, nous avons déjà réussi à faire parvenir à la Direction 
des Ecoles de Jeunes Filles une lettre circulaire officielle, priant 
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les directrices d'école de prévenir, au départ de l'école les jeunes 
filles qu'un péril moral ou physique leur semblerait menacer. 

Nous avons étendu la propagande contre la Traite des Blanches 
au cercle des artistes de cafés-concerts et nous avons déjà obtenu 
le résultat suivant : la rédaction du journal spécial « Artîstiche 
Rundschau » a ouvert à l'intention des artistes femmes un bureau 
de renseignements. Si une artiste femme reçoit une propositio.i 
d'engagement pour un établissement inconnu d'elle et des personnes 
de sa connaissance, elle s'adresse à ce bureau de renseignements. 
C'est alors que notre ligue procède à une enquête sérieuse, de sorte 
que l'artiste femme, ayant en mains des renseignements sérieux sur 
la situation qui lui est offerte, n'est plus obligée de se fier à des 
promesses trop souvent trompeuses. 

Notre rapport annuel pour l'année 1905 contient les documents 
se rapportant à la question de la Traite des Blanches. Certains ont 
été préparés en vue d'être soumis au Parlement, les autres ont déjà 
rt-çu sanction légale. Nous avons cru devoir adopter cette manière 
de procéder pour que les autres Comités nationaux pussent embrasser 
d'un co'jp (l'œil les mesures prises par l'Autriche. 

J'ai en outre une autre communication à vous faire> qui vous 
intéressera sans doute. Nous avons en mains un rapport très détaillé 
sur la situation des maisons de tolérance et sur la Traite des Blan- 
ches dans l'Argentine. Nous avons lïntention de porter ce rapport 
à la connaissance des autres Comités nationaux, lorsque nous aurons 
par de nouvelles recherches acquis la conviction de l'exactitude 
absolue de ces renseignements. Mais dès à présent il paraît acquis 
que l'opinion répandue sur l'élément autrichien, aussi bien parmi les 
traitants que parmi leurs victimes, est absolument erronée. 

Cest précisément à cette acfivité criminelle que nos autorités 
prêtent la plus grande attention, et leur intervention, ainsi que leui 
<:onnaissance très étendue de la situation ne sont -plus contestées far 
personne. 

Ces renseignements trop brefs vous permettent, Mesdames et Mes- 
sieurs, de vous rendre compte des efforts tentés par nous dans toutes 
les questions qui occupent ce Congrès et si les résultats ne sont pas 
en rapport avec nos efforts constants, ce n'est pas par suite de manque 
de bonne volonté, mais seulement par suite de la trop grande modi- 
cité des moyens pécuniaires dont nous disposons. 

Nous ne pouvons pas encore remplir toute une série des exigences 
nécessaires à une propagande très active et heureuse et nous ne 
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{sommes pas non plus en état d'aider les victimes de la prostitution 
et de la traite des blanches nationale dans la mesure désirable et 
dans rintérêt supérieur de la cause que nous servons av^c tout notre 
dévouement Ce dévouement leste inlassable et nous permettra sans 
doute de triompher bientôt de toutes les difficultés qui ne sont, je 
suis heureux et fier de le proclamer ici, que purement aiacénelles 
(A fplémdisscmenis.) 

M. LE Présidcnt. — Nous ne pouvons que nous réjouir des assu- 
rances que nous donne M. Gartner et souhaiter que ses espérances 
se réalisent bi^tôt. 

La parole est à M. Beileroche, publicisle, délégué du Comité 
national de Belgique. 

M. Belleroche. — Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
Hier soix, je me trouvais comme ua navire désemparé, je ne trouvais 
pas mon capitaine. C'est même ce qui m'a empêché de répondre, à 
mon tour^ aux aimables paroles de M. le Sénateur Bérenger. Mes 
yeux étaient fixés, à ce moment-là, sur le fond de La salle, pour voir 
si M. Le jeune arrivait. Je l'ai enfin trouvé ce matin à son hôtel. J'ai 
pu l'entretenir quelques instants. Il m'a dit entre autres choses, — 
et ces déclarations m'ont fait une profonde impression, — que l'œu- 
vre que nous poursuivons doit non-seailementi être préventive et 
répressive, mais encore éducatrice. 

Je crois, à ce sujet, jxwvoir dire que notre Comité a fait, en Bel- 
gique, d'excellente besogne. Il y a été puissamment aidé par M. Louis 
Comte, qui, à sa prière, est venu faire en Belgique une série de 
conférences dont l'impression se fera sentir longtemps dans le pays. 
Il en est une qu'il voulait intituler : Il faut que jeunesse se passe. 
Suivant la tradition qui subsiste encore chez tant de médecins, tant 
de parents, tant de mères de famille même, il faut qu'un jemie 
homme, dès qu'il a atteint l'âge de puberté, jette sa gourme. Je pro- 
pasai à M. I^ouis Comte de changer le titre de sa conférence et de lui 
donner une forme dubitative qui lui permît de s'attaquer à cette doc- 
trine : Faut-il cjne Jeunesse se passe ? C'est œ que fit M, Comte. 
Cette conférence, qui fit une impression peut-être encore plus pro- 
fonde que les autres, a été imprimée ; elle se vend chez tous ks 
libraires au prix de 15 centimes ; à cliaque instant, elle est demarxlée 
non- seulement par des i)ajents, mais par des jeunes gens eux-mêmes. 
M. Comte dit en termes exprès : Non ! il faut que jeiinesse se con- 
serve jusqu'à 1 âge de 25 ans et se marie alors. (Applaudi s semef^s^) 
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M. Comte est paxini nous. Je vous engage à faire appel à ses 
talents. C'est un faonnae qui dit toujouis franchement et éloquemment 
sa façon de penser. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le Baron Félix de 
Menasœ, délégué du Comité national égyptien, qui a envoyé neuf 
délégués à notre Congrès. 

M. LE Baron Félix de Menasce. - - Le rapport du Comité égyp- 
tien est arrivé trop tard pour pouvoir être inséré dans la brochure 
qui vous a été distribuée. Il a néanmoins été -mprimé et je prie 
tous les Congressistes de bien vouloir se le procurer en le demandant 
au Secrétariat du Congrès. 

Comme suite à ce rapport, permettez-moi, Mesdames et Messieurs, 
de vous dire aussi brièvement que i)oss'ble quelques mots dont 
rimportaiice ne vous échappera pas. 

Notre Comi-té ne date que d'un an à peine et, dans ce court espace 
de temps, nous avons fait la douloureuse constatation que l'Egypte 
est pour la Traite des Blanches sinon le seul véritable foyer, du 
moins l'un des principaux ; placés que nous sommes entre l'Europe, 
rOrient et l'Extrême-Orient, c'est chez nous que se développe et pros- 
père ce trafic honteux. La raison en réside dans l'impunité presque 
absolue dont jouissent les trafiquants. 

Notre Comité national est rœiivre de deux hommes qui sont venus 
en personne le constituer; j'ai cité M. Montefiore et Coote. Sous 
les auspices du consul de France, doyen du corps consulaire, un Co- 
mité international s'est constitué, comprenant les délégués du Gouver- 
nement égyptien, les consuls, les délégués des communautés et quel* 
ques particuliers. Tous les concours nous ont été accordés. Le Gou.. 
vemement égyptien met à notre disposition toutes les armes dont il 
dispose, il en est de même pour les consulats, et pourtant nos efforts 
restent presque toujours infructueux, en présence d'une double diffi- 
culté. 

D'un côté, le manque de législation égyptienne, de l'autre le man- 
que d'unité dans les législations en un pays où régnent les Capitula- 
tions. Le Gouvernement égyptien a étudié un projet de loi, mais il 
n'atteindra que les sujets égyptiens, minorité infime dans ce trafic. 
Reste Tautre difficulté, autrement importante, puisqu'un individu tra- 
qué, invoquant telle ou telle nationalité suivant ses intérêts, peut nous 
échapper. Le remède est entre vos mains et ce remède sera peufrêtre 
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la solution des difficultés dans lesquelles se débattent tous les co- 
mités nationaux : l'unité de législation en cette matière. 

L'Egypte possède, ce qui n'existe nulle part ailleurs, des tribunaux 
mixtes, émanation du Gouvernement égyptien et de toutes les puis- 
sances européennes. Que le Congrès émette le vœu que tous les 
Gouvernements ici représentés donnent mandat à cette Cour de Jus- 
tice à l'effet d'élaborer une loi sur la Traite des Blanches en Egypte 
et devant laquelle seraient justiciables tous les criminels, de quelque 
nationalité qu'ils se réclament. Les hommes éminents qui représentent 
l'Europe dans les tribunaux mixtes sauraient s'inspirer de leur légis- 
lation propre pour apporter dans cette nouvelle loi tous les fruits de 
l'expérience acquise dans leur propre pays. 

Ceci ne nécessite ni consultation de Parlement, ni débats toujours 
trop longs ! 

D'une façon similaire, c'est-à-dire purement administrative, la loi 
sur la banqueroute frauduleuse a été ainsi élaborée et, en un temps 
assez court, la Cour d'appel mixte d'Egypte a promulgué une loi 
commune à toutes les nations en matière de .banqueroute frauduleuse. 

Ceci sera peut-être le premier pas vers cet idéal d'unification des 
législations européennes. 

Nous faisons donc appel à ce Congrès pour (]u'il prenne cette ini- 
tiative, nous faisons appel aux délégués des Gouvernements pour 
qu'ils fassent prendre ce vœu en considération par leurs Gouverne- 
ments respectifs. 

Un mot encore. 

Notre Comité a institué l'Œuvre des Gares, des Bateaux. Nous 
avons organisé avec les diverses sociétés de bienfaisance existantes 
le Secours et VAhri aux Victimes, Nous en avons sa.uvé une quaran- 
taine, nous avons fait expulser une soixantaine de trafiquants. Quel- 
que satisfaisant que puisse paraître ce résultat, il n'est rien en com 
paraison du nombre de cas que nous avons constatés et que nous 
n'avons pu arrêter pour cause de procédure. 

En résumé, si l'Europe fournit les victimes, c'est l'Egypte qui 
est le marché et c'est vers l'Egypte que doivent s tourner tous les 
regardsv (Vifs applaudissements.) 

Mme Feresse-Deraismes. — Ne serait-il pas bon que toutes le^- 
personnes assistant au Congrès signassent la proposition du Comité 
égyptien ? 

M. LE Président. — La proposition du Comité égyptien est extrê- 
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meiment grave et peut être grosse de conséquences. Je ne pense pas en 
conséquence que notre Congrès ait le droit de la discuter au fond, 
encore moins naturellement de Tadopter sans discussion. (Mouve- 
ments divers.} 

Je crois que le mieux sera que le Comité égyptien mette la ques- 
tion à rétude et s'efforce, sur place, à lui donner une suite conforme 
à ses désirs. 

Mme Feresse-Deraismes. — A quoi sert donc ce Congrès si nous 
n'avons pas le droit de manifester notre opinion ? 

M. LE Président. — Nous ne pouvons discuter d'autres questions 
que celles portées à l'ordre du jour. Pour les autres, il appartiendra 
aux divers Comités nationaux de s'occuper de celles qui les intéres- 
sent particulièrement. Je reconnais volontiers que la proposition qui 
nous est soumise par le Comité égyptien est d'une gravité exception- 
nelle, puisqu'il s'agit de législation et de juridiction. Je ne surpren- 
drai personne en disant que toutes ces questions sont épineuses et 
ne sont pas encore mûres. Seuls, pour le moment, des légistes peu- 
vent en connaître: 

La parole est à Mme Malvi-Fuchs, pour la Hongrie. 

Mme Malvi-Fuchs. — Mesdames et Messieurs, Si je me permets 
d'attirer votre attention pour quelques minutes, ce n'est pas pour 
faire ressortir la grande action de la Société hongroise contre la 
« Traite des Blanches », mais pour vous dépeindre d'une façon 
simple et brève la situation existant chez nous et vous faire connaître 
la particularité du caractère national hongrois — parc^ que cette 
particularité est la cause d'une partie de Cette situation — et fina- 
lement pour combattre les rumeurs propagées parfois avec peu di 
bienveillance à ce sujet, et propres à égarer l'opinion publique de 
l'Europe. 

Quoique un comité hongrois n'ait été formé que depuis le 13 S:?p- 
tembre de cette année, je dis pourtant sans vanité que les autorités 
et le gouvernement de la Hongrie poursuivent à chaque instant avec 
la plus grande activité le» intrigues des marchands de filles et empê- 
chent leurs trafics, renvoient les victimes des marchands dans leur 
patrie, quelquefois à leurs propres frais et quelquefois aux frais .le 
la Société de bienfaisance et punissent loyalement les trafiquants. 

Ainsi la police de. Budapest à elle seule, est intervenue pendant 
les quatre dernières années en 85 cas ; on a poursuivi 78 personnes, 
parmi lesquelles deux ont dû être acquittées pour cause de preuves 
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insuffisantes^ 76 ont été condamnées à des peines d'emprisonnement 
et d'amende. Il est regrettable que le maximum des condamnations 
ne s'élève pas à plus de deux ans d*arrêt et d'une amende de 600 cou- 
ronnes, car quoique "^ gouvernement hongrois ait approuvé en pria- 
dpe l'entente internationale de la conférence qui a eu lieu à Paris 
en 1902 au sujet de la définition de la culpabilité et de Tafigrava- 
tion des lois pénales, il a été jusqu'à présent impossible de leur ikiv 
ner force de loi, à cause des crises ministérielles. Mais, maintenant 
que le travail législatif régulier est probablement assuré pour plus 
longtemps^ il est à espérer que la loi, déjà proposée d&puls plusieurs 
années à ce sujet, sera approuvée par la législative et immédiatement 
appliquée conune la loi de l'émigration qui fut sanctionnée en 1905 
et a été appliquée depuis le printemps dernier. Permettez^noi d'attirer 
votre attention là-dessus et de vous faire observer que la partie de 
cette loi se rapportant à la « Traite dcS Blanches » est contenue 
dans mon rapport imprimé. 

La Société hongroise ne prête pas de concours aux agents de 
Tautorité pour l'œuvre de la répression, qui est fait par des employés 
avec assiduité, sans faire sensation — car le caractère hongrois par- 
ticulièrement chevaleresque, préfère renoncer à la punihioa^ d'un 
individu, plutôt que de risquer de compromettre une femme ou une 
famille. Néaimioins, il faut affirmer que, outre que certaines per- 
sonnes, dont plusieurs associations internationales connaissent et 
emploient même l'activité, s'intéressent h cette œuvre, beaucoup 
d'associations privées font de grands efforts pour diminuer par des 
mesures préventives, le nombre des vii times de ces marchands de 
filles. 

Il est déjà connu depuis longtemj^s qu? l'ignoranc?, la pauvreté, 
rincapadté d'occuper un emploi et l'existence des maisons publiques 
sont les causes, cjui poussent les filles dans les bras des marchands 
de filles. En outre, peu de femmes d'autres nations peuvent rivaliser 
avec la Hongroise, car elle est, par sa l^auté et sa belle forme, très 
appréciée et demandée au marché de la « Traite des Blanches ». 
où l'on paie des prix énormes pour quelques-unes. Pour cette raison 
les associations privées combattent, bien qu'elles n'aient pas un carac- 
tère public comme les ccxnités nationaux, contre la « Traite des 
Blanches », en saignant minutieusement l'éducation des jeunes filles 
pour qu'elles s'occupent honnêtement, en s'efforçant aussi de mieux 
faire payer leurs travaux. Elles fondent des homes et des écoles pour 
les servantes et instruisent le jx^uple. 
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Les associations pour la préservation des servantes, qui furent 
fondées il y a quelque temps et qui seront avec le temps plus nom- 
breuses^ accomplissent un travail très efficace, en préservant les filles 
minetnes, qui scmt congédiées par l'Unioii de la piotection des 
enfants de TEtat hongrois. 

La protection des enfants est réglée légalement en Hongrie. Cha- 
que enfant a droit jusqu*à quinze ans à la protection de l'Etat si 
ses protecteurs naturels (parents ou grandsrparents) ne peuvent ou 
ne veulent le faire. Quand les filles ont fini leurs écoles et sont aptes 
à travailler, contre un payement de TEtat hongrois les associations 
s^occupent de les placer dans leurs homes ou chez des familles très 
distinguées où on les dresse pour devenir des servantes honnêtes et 
laborieuses, et les retiennent jusqu'à ce qu'elles soient majeures ou 
qifelles se marient. Dans le cas où elles se marient elles reçoivenr 
un trousseau et quelquefcis de l'argent. Cette institutioi' est cljez 
nous d'autant plus iropcMrtante, que la plupart des prostituées et des 
filles amenées ou envoyées dans des pays étrangers, provienn^int 
de la dasse des servantes et des omTières des plus ignorantes et 
par conséquent des plus mal payées. 

Toutes ces circonstances, sa propre crédulité et l'âme confiante du 
Hongrois sont les causes principales pour lesquelles on trouve un si 
grand nombre de prostituées hongroises dans les maisons publiques 
de l'étranger. C'est alors un jugement très superficiel et non fondé, 
si Ton tire de ces circonstances quelques conclusions sur la moralité 
des Hongrois, et si Ton prétend que Budapest est la ville la plus 
immorale qui existe en Europe, comme Ta dît M. Wagener à la 
conférence nationale allemande à Brème. 

Je ne me sens ni obligée, ni autorisée de défendre la moralité 
des Hongrois^ et spécialement des habitants de Budapest, mais il 
me faut pourtant vous affirmer, après avoir fait des études sous le 
rapport de la moralité, des mœurs, des peines judiciaires et de la 
situation de la femme ouvrière dans les villes européennes, que la 
moralité dans ma patrie n'est absolument pas plus mauvaise que celle 
des autres pays. 

Tout au plus peut-on constater une différence extérieure, et à cet 
effet on pourrait dire, comme le fait un faiseur de bons mots, lors- 
qu'il définit la différence entre l'Anglais et le Français : « Quand 
les Anglais sont dans leur intimité ils éteignent les bougies et les 
Français, au contraire, en allument quelques-unes. » Chez les Hon- 
grois, dest la même chose ; ils n'éteignent pas les bougies, mais ils 
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les laissent brûler et en allument qùelquesrunes, Pour cette raison, 
tout devient plus criard qu'ailleurs. Au fond, Mesdames et Messieurs^ 
nour en tirer la conclusion : 

Tout est chez nous, comme chez vous ! (Rires et applaudissements.} 

M. BÉRENGER. — Je rappelle que le rapport qui vient d'être ré- 
sumé est imprimé et qu'on peut se le procurer au secrétariat. 

M. LE Président. — C'est d'ailleurs un rapport personnel de 
Mme Malvi-Fuchs et non celui du Gouvernement, ou du comilé 
national. 



Première q[uestion 

M. LE Président. — L'ordre du jour appelle la discussion d:; 
la première question : Utilité d'une entente à établir entre les divers 
Comités nationaux pour la communication réciproque des poursuites 
engagées et des condamnations prononcées pour faits de traite. — 
Rapports entre les Comités nationaux et les autorités chargées par 
les Gouvernements de centraliser tous les renseignements sur la 
traite des Blanches. 

Le Comité allemand a été chargé du rapport sur cette question. 
La parole est à son représentant, M. de Dirksen 

M. DE Dirksen, Rapporteur, — Si l'Allemagne a l'honneur de 
prendre la première la parole dans les questions portées à Tordre du 
jour de ce Congrès, le troisième depuis l'ouverture de la campagne 
officielle et intematiaiale contre la Traite des Blanches, ci n'est 
pas que mon pays tienne la première place parmi les Etats qui y par- 
ticipent, mais c'est parce qu'il s'est vu chargé du rapport à présenter 
sur deux questions que je n'hésite pas pour ma part à considérer 
comme les deux plus imix>rtantes de toutes celles qui retiendront notre 
attention au cours des journées consacrées à ce Congrès. Si Ton ne 
réussit pas en effet à établir une entente intime entre les différents 
Comités nationaux d'une part, entre chaque Comité national et la 
bureau gouvememerital de son pays d'autre part, tous les efforts que 
nous pourrons faire pour atteindre le fléau odieux que nous poursui- 
vons resteront vains. 

Je vous demande la permission de f aiie précéder de quelques mots 
d'introduction le rapport du Comité allemand sur ces questions. 

Si vous voulez bien vous le rappeler, les deux questions actuelle- 
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ment soumises, à nos délibérations ont été placées en tête du pro- 
gramme, arrêté à la CcMiférence de Zurich, en 1904. Les délégués des 
Comités nationaux, réunis à Paris l'an deinier, en vue de la pré- 
paration du Congrès de cette année les ont ensuite fondues ensemble. 

L'Allemagne est le premier état où ait été organisé un bureau gou- 
vernemental. Nous n'avions donc qu'à donner des détails sur les 
expériences qui ont été faites dans notre pays et à indiquer de 
quelle manière ces expériences ]:euvent être appelées à exercer une 
influence sur les relations des différents Comités nationaux. 

Notre travail s'occupe d'abord des rapporis à é:ablir entre les 
Comités nationaux et les bureaux gouvernementaux. La conclusion 
comprend cinq propositions, que je prendrai la liberté de vous lire 
successivement, en priant M. le Président de les soumettre les unes 
après les autres au vote du Congrès. Letude qui nous y a conduits 
nous a été singulièrement facilitée par l'excellent rap[:ort que notre 
éminent président, M. Bérenger, a présenté en 1904, au Congrès de 
Zurich, sur « le Bureau gouvernemental et le Travail des Comûés 
nationaux ». Nous n'avons pas la prétention d'y poser des axiome*, 
des vérités inédites. Nous nous bornons à présenter les résultats de 
l'essai que nous faisons depuis trois ans de notre collaboration avec 
le bureau gouvernemental, résultats dont nous voudrions faire pro- 
fiter, autant qu'il se pourra, tous les autres Comités nationaux. 

Voici la première de ces propositions : 

« La coopération des Comités nationaux avec les Centrales d'Etat 
n'est pas seulement utile et possible, mais absolument nécessaire dans 
l'intérêt de l'œuvre ; il faut faire les démarches nécessaires là où 
une coopération analogue n'est pas encore atteinte et il serait dési- 
rable que les Gouvernements suivent l'exemple du Ministère d^ l'Li- 
térieur de Prusse, en munissant leurs employés des ordres néces- 
saires. » 

Si vous me le permettez, je vais vous donner lecture des quelques 
lignes qui suivent et qui ont été adressées par le Ministèr.- de l'Inté- 
rieur prussien à la Centrale de police : 

« Elle correspondra directement par écrit et oralement avec le 
Comité national allemand ; elle soutiendra le Comité dans ses tra 
vaux ejt prendra en considération ses propositions lelatiw'.s à la répr^^s- 
sion de la Traite des Blanches. Un représentant de la Centrale de 
police assistera aux assemblées du Comité national e^ aux Coigrès 
pour la répression de la Traite des Blanches avec voix ronsultatiiw » 

M. le Haut Conseiller du Gouvernem-ent Dieteiici, Directeur du 
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Bureau central de Police pour la Répression de la IVaite interna- 
tionale des Blanches et M. de Tresckow, commissaiie dî poHœ df 
Berlin, assistent tous deux à ce Congrès en qualités de délégués du 
Gouvernement. Les ordres donnés par le Ministère de l'Intérieur à 
îa Centrale ont été suivi& 

Je me permets en conséquence d'insister auprès du Congrès po»ir 
l'adoption de la première de nos propositions. 

M. LE Président. — La parole est à M. Gartner. 

M, Gartner, Délégué du Comité national autrichien, — Mes- 
dames, Messieurs, Permettez-moi de préciser en peu de mots le point 
de vue de la Ligue autrichienne pour la répression de la Traite des 
Blanches. En première ligne c'est l'Etat qui doit s^occuper de répri- 
mer la Traite des Blanches, l'activité des sociétés privées ne peut 
que compléter et aider celle de l'Etat. 

Il y a plus d*une année déjà, — c'était en 1905, — que les fonc- 
tions d'une autorité centrale pour la répression de la Traite des 
Blanches ont été déférées à la Direction de la polie? de l'Etat, à 
Vienne. D*après les expériences extrêmement favorables que notis 
avons pu faire toutes les fois que nous avons eu l'occasion d'entrer 
en contact avec cette autorité, nous ne pouvons qu'adhérer à la pro- 
position relative aux rapports entre les Comités nationaux et les 
autorités chargées par les Gouvernements de centraliser tous les ren- 
seignements sur la Traite des Blanches. D'autre part, j'ai plaisir 
à constater que tous les souhaits exprimés dans l'excellent rapport du 
Comité allemand ont déjà été réalisés chez nous. M. le Sénateur 
Bérenger et notre collègue hollandais D' de Graaf ont indiqué 
conmie une des conditions les plus importantes ix)ur une collabora- 
tion efficace « que les Gouvernements ne mettent à la tête des 
Centrales de l'Etat que des employés qui sachent gagner la confiance 
par leur caractère, leu;- tact, leurs connaissances et leur dévouement 
à l'œuvre ». Eh bien ! nous autres, Autridûens, nous avons le plaisir 
de pouvoir constater (juç toutes ces qualités se trouvent réunies à 
un haut degré dans M. le Conseiller de police Stuckart et dans 
M. le Commissaire de poliœ D' Baimigarten, du bureau de sûreté 
de Vienne, qui partagent la gestion rie Fautorité centrale de l'Au- 
triche. Les formalités bureaucratiques sont supprimées et les relations 
entre notre Comité et la Centrale de l'Etat sont immédiates. Le plus 
souvent, les communications sont faites oralement, ce qui évite de 
prendre la longue et cérémonieuse voie de la filière administrative. 
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Ce genre de rapports et la volonté bien arrêtée de notre Gouver- 
nement et de ses organes de prêter leur cx)ncours à nos efforts font 
que;, à notre point de vue et sur la foi de nos expériences, il ne nous 
parait point indispensables que les Directeurs de centrales d'Etat 
participent à toutes ks séances du Comité national de leur nation 
respective. 

Or, l'entrée officielle d'un fonctionnaire du Gouvernement dans 
le Qxnité national ne paraît, tout au moins chez nous, ni nécessaire 
ni même désirable, car, comme les travaux de l'Etat et les travaux 
des Comités en la matière sont inspirés par les mêmes intentions et 
poursuivent le même but, l'entente complète et la collaboration effi- 
cace des autorité$ et des associations privées paraît en tout cas 
assurée. 

On tient par conséquent à maintenir séparés d'un côté les attri- 
butions du pouvoir exécutif, qui d'après les différentes législations 
des divers Etats est confié aux autorités, et de l'autre les droits 
d'initiative privée des sociétés. 

En ce qui concerne la dernière pr(^x)siti(Mi disant qu'il est enfin 
désiraUe que tous les cas et toutes les questions qui concernent la 
Traite des Blanches soient centralisés par une seule administraticMi, 
je peux de même vous annoncer que les attributions de la Préfcctur,» 
de police, qui remplit les fonctions de l'autorité centrale lui per- 
mettent, par exemple, un service parfait d'observation et de surveil- 
lance concernant les bureaux de placement. 

Pour répondre à la question relative à la communication réciproque 
des poursuites engagées et des condamnations prononcées pour faits 
de traite, je suis d'avis que les communications intéressantes et 
importantes en la matière, — ainsi que de nouvelles formes sous 
lesquelles se déguisent de coupables machinations, — devraient être 
ainsi qu'il se fait chez nous signalées aux' associations humanitaires, 
qui s'occupent de la répression de la Traite des Blanches. 

Ces communications seront transmises aux autres Comités inté- 
ressés. En cas de poursuites et de recherches à Icccasion desquelles 
on n'a pas jusqu'alors relevé aucun fait proi>re à porter une accu- 
sation contre une personne, de simples soupçons ou de recherches 
faites en la matière ne pourront, il va sans dire, faire l'objet d'une 
semblable corerspondance. sans entraver d'une façon très dangereu-e 
les travaux des autorités, sans porter atteinte au secret professionnel 
et faire soupçonner sans doute Thonorabilité de personnes peut-être 
complètement innocentes 
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M. LÉ Président. — La parole est à M. le Protonotaire apos- 
tolique Comte^ Pierre Va y, délégué du Gouvernement hongrois. 

M. LE Comte Pierre Vay de Vaya, — Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, Permettez-moi a\ant toutes choses de vous 
exprimer les remerciements de mon Gouvernement et ses félicitations 
pour le courage dont vous faites preuve dans la lutte que vous avez 
entreprise 

La HcMigrie n'a pas présenté de rapport. Mon Gouvernement a 
expressément demandé aux trois délégués qu'il a envoyés à votre 
Congrès, de n'en point présenter. C'est te ut dernièrement, à la suite 
de la visite qu'est venu faire en Hongrie M. Coote, dont h s parolei 
ont causé une impression profonde sur mes concitoyens, que notre 
Gouvernement a décidé de s'occuper de cette question. Nous Tejus 
sommes mis courageusement au travail et nous espérons bien un jour 
arriver à de sérieux résultats, à la satisfaction de toutes les nations 
civilisées. D'autre part, — et c'est la nouvelle que je voulais vous 
annoncer, — un Comité national vient de se former en Hongrie 
(A-pplaudissements) : il a iK>ur président M. le D' Prohaszka, pour 
vice-président M. le chanoine Discamet, cinq sacrétaires, parmi les- 
quels MM. Vambéry et Szilagyi, présents à ce Congrès. 

Les déclarations qui vous ont été faites au sujet des mesures prises 
par les autorités pour combattre la Traite dts Blanchis peuvent être 
également faites au nom de la Hongrie. Nos lois sont, en Hongrie;, à 
peu près semblables à celles de l'Autriche, et les mesures de police 
prises à l'égard de la Traite sont à peu de chose près les mêmes dans 
les deux pays. 

Notre oeuvre, je le répète, n'en est qu'à ses débuts et c'est la seule 
raison pour laquelle nous ne vous présentons pas de rapport officiel. 

Nous nous bornons aujourd'hui à demander, comme une marque 
de sympathie générale, aux autres nations et en particulier à la 
France, dont nous sommes en ce moment les hôtes, et à son éminent 
fils, M. le Sénateur Bérenger, d'accueillir favorablement et avec bien- 
veillance les efforts que la Hongrie fait et veut faire en vue de 
réprimer et de prévenir le hideux mal à la répression duquel nous 
entendcms nous associer énergîquement désormais. (Afflaudisst- 
ments,) 

M. LE Président. — La parole est à M. Hennequin. 

M. Hennequin. — La proposition de M. de Dirksen a une impor- 
tance considérable, puisqu'elle tend à souhaiter que des rapports 
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intimes et constants s'établissent entre les Comités d'initiative privéi 
et les offices centraux. De pareils contacts i>euvent être certes des 
plus utiles^ mais je serais heureux de voir définir d'une façon un 
peu plus précise le rôle respectif des Comités nationaux el: des Cen- 
trales dans ces rapports. 

Uinstruction du Ministère de l'Intérieur de Prusse à l'Office 
central allemand nous fixe sur la conception que l'on s'en fait en 
Allemagne. Je ne crois pas quant à moi que cette conception soit de 
nature à être admise dans tous les pays : elle varie en effet avec l'idée 
gouvernementale et le caractère de l'autorité de polie ^ Il y aurait 
donc intérêt, à mon avis, à creuser un peu plus cette question et à 
voir sur quels points plus précis l'initiative privée et l'autorité gou- 
vernementale pourraient se prêter un efficace concours. 

La communication des renseignements recueillis ou des affaires 
traitées en pareille matière me paraissent par exemple de natare à 
justifier des réserves. L'office gouvernemental e.-.t lé par le secret 
professionnel. Le problème est donc fort délicat. Les délégués fran- 
çais seraient en conséquence fort heuieux de voir préciser l'objet 
exact et l'utilité du contact intime préconisé. 

M. LE Rapporteur. — Le Comité allemand a exposé dans le? 
six pages imprimées de son rapport les moindres détails de sa c>:>lla- 
boration avec le Bureau central. Peut-être serait-ce perdre notr;? temps 
que de les répéter devant le Congrès. 

M. Hennequin. — Ce n'est pas à l'honorable M. de Dirksen, 
rapporteur du Comité national allemand que s'adressait ma demande, 
mais à ceux de nos collègues congressistes, ayant une conception 
différente des rapports qui doivent exister entre les Comités nationaux 
et les autorités gouvernementales spéciales. 

M. LE Président. — Les propositions formulées par M. de Dirk- 
sen me paraissent ne poser que de simples jalons et j'approuve h- 
Comité allemand de s'en être tenu à des généralités en c* qui con- 
cerne les relations à établir entre les Comités nationaux et les Cen- 
trales d'Etat. C'est avant tout en effet une question d'espèce et il 
est bien certain que la nature et l'étendue des relations varieront avec 
les différents pays. 

M. LE Rapporteur. — C'est cela. 

M. LE Présieent. — Le tout dépendra de la forme du Gouver- 
nement, de la composition et de l'organisation du Comité national, 
du caractère national, des habitudes locales, etc., etc. Il serait peut- 
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être imprudent, dans ces cxmditioas, que le Congrès entrât trop dans 
les détails et vaaiùt trop les souligner. 

Ce que nous soumet aujoiu-d'hui M. de Dirksen, c'est une question 
de principe, qui se trouve résumée dans les dnq paragrapiies de ses 
conclusions. M. Hennequin a-t-il un amendeiwent à nous proposer ? 

M. Hennequin. — Ma qualité de dél^ué du Gouvernement ne 
me le permet pas. Je me suis d'ailleurs borné à faire ime ample 
observation sur la question générale et n'ai en aucune façon voulu 
aller au delà. 

M. LE Président. — La parole est à M. Bérenger. 

M. BÉRENGEB. — Des cinq propositions qui nous sont soumises 
par le Comité allemand, quatre, je crois, peuvent être adoptées sans 
aucime objection par tout le monde. Une seule, la quatrième, celle 
précisément sur laquelle vient de s'ouvrir la discussion, bien que nous 
n^en fussions encore en principe qu'à la première, peut soulever 
quelques réflexions. 

Je partage absolument, en ce qui me concerne, les sentiments qui 
Tout inspirée, à savoir qu'il est nécessaire que des rapports perma- 
nents s'établissent entre les bureaux officiels et les Comités nationaux. 
L'action des uns et des autres ne pourra avoir tout l'effet désirable 
qu'à la condition d'être dirigée suivant les mêmes principes et sui- 
vant les mêmes idées et par conséquent qu'à ia condition d'avoir été 
combinée d'un commun accord. 

Mais les moyens préconisés ici pour arriver à cet accord me sem- 
blent libellés peut-être d'une façon un peu trop stricte. « Il est dési- 
rable, nous dit-on notamment, que les directeurs des centrales d'Etat 
participent à toutes les séances de leur Comité national... » Ce voeu 
me paraît un peu trop large et de nature à ne pas être accepté sans 
quelque difficulté par les deux parties dans un certain nombre de 
pays. Je suis certes persuadé que les représentants des bureaux cen- 
traux se montreront toujours très désireux d'entrer en rapports avec 
les Comités nationaiLx, chaque fois que Tutilité leur en apparaîtra, 
mais ils ne i)euvent s'a.streindre à assister à toutes les séances des 
Comités nationaux. D'autre part ces derniers, ne s exposeraient-ils pas 
à perdre un peu de leur indépendance par ia présenca permanente 
à toutes leurs délibérations du représentant de la Centrale d'Etat. 
J'accepte, je le répète, l'idée œritenue dans la proposition du Comité 
national allemand, mais je propose pour l'exprimer, une formule 
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on pea moins générale, un peu moins absolue que celle qui nous est 
soumise. Ce pourrait être par exemple la suivante : 

« Il est désirable que les directeurs des centrales d'Etat partici- 
pent, s'il y a lieu, aux séances de leur Comité national... » 

De cette façon, faculté sera laissée aux Comités nationaux d'invi- 
ter à leur séance le directeur du bureau central, lorsquil y aura une 
question de quelque imf)ortance à Tordre du jour, question pour la 
solution de laquelle Taccord préalable avec Tautocité apparaîtra 
ccHnme nécessaire. 

Il est une autre partie de la même proposition, dont la réalisation 
pratique me paraît présenter également une difficulté sérieuse, telle 
même que dans certains pays, en France par exemple, elle se heur- 
terait à une réelle impossibilité. C'est celle qui exprime le désir que 
les Directeurs des Centrales d'Etats invitent des membres des Coniî^ 
nationaux et même de leurs associations affiliées à assister à l€«r déli- 
bération. 

Il se peut qu'en Allemagne le bureau central comporte «n certiri 
nombre de fonctionnaires, se réunissant entre eux pour délibéreT, 
ayant de véritables séances ; il est naturel, dans <:âs conditions^ que 
les Comités nationaux soient, par réciprocité, invités à se faipe repré- 
senter à ces séances. Mais dans la plupart «des pay», le bureau 
central sera constitué par un fonctionnaire unique, ayant naturelle- 
ment sous ses ordres, un certain nombre d'employés, mais d'employés 
subalternes, simples agents d'exécutioti. Faudra-t-U q« pour se 
ronfonner au vœu proposé par le Congrès, oe fonctionnaire apprfle 
auprès de lui, chaque fois qu'il se proposera de prendre une mesure, 
un ou plusieurs membres non-seulemeit du Comité national, mais 
encore, suivant la rédaction proposée, des associations affiliées au 
Comité national ? Ce n'est, à mtm ;n4s, ni pratique, ni même possible. 

Nous voulons un accord entre les Centrales et les Comités natio- 
naux, maïs un accord d'une exécution smpk: et pratique, que ne 
risquent pas de compromettre des rouages inutiles. A cet égard, la 
formule présentée par M. de Dirkseii, sans doute justifiée par l'orga- 
nisation allemande, i)OurTait, je le crains, être gênante poor nombre 
d'autres pays. La réserve faite par le rapport que les membres du 
Cfjmité allemand et des associations qui lui seront af aiiées ne seront 
apT)elés aux séances des Centrales d'Etat qu'f« cas de Jheséfin, ne 
me paraît pas suffisante. Je craindrais que même ainsi limitée la 
mesure ne fut de nature à entraver lactioo de Tautoirité centrale. 
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Nous risquerions de manquer le but, loin de le mieux atteindre, par 
une trop étroite réglementation. 

Je ne vois pas quelle formule il conviendrait de propr>ser pour 
remplacer celle du rapport. Peut-être serait-ce le cas de renvoyer la 
proposition au Comité de rédaction qui a été formé au début de cette 
séance. 

M. i^ Rapporteur. — Les observations de M. Bérenger me 
parussent fondées. Je n'ai rien à objecter à la modificati:>n qu'il 
propose d'apporter à la première partie de la 4® proposition formulée 
par le Ccxnité allemand. 

Quant à la seconde partie de cette même proposition, elle nous a 
été inspirée par un passage du rapport russe, inséré dans le numér.) 
de Septembre de la Traite des Blanches, où nous avons relevé la 
phrase suivante : 

« Notre Société a commencé par régler le droit d'avoir ses repré 
sentants dans les institutions qui sont chargées de la police des 
mœurs. L'influence de ses représentants et* ren qu3 Unir influence 
prévient bien des abus et des actes arbitraires. » 

Je n'ai au surplus rien à ol^jecter contre le renvoi de notre pjo- 
position au Comité de rédaction. Je suis persuadé qu'il saura trouver 
une formule donnant satisfaction à tout le monde. 

M. LE Président. — La parole est à M. Ferdinand Dreyfus. 

M. Ferdinand Dreyfus. — Je crois que nous pourrons nous 
mettre d'accord sur un texte, sans qu'il soit besoin de recourir au 
Comité de rédaction. 

Que veut le Comité allemand ? Etablir des rapports faciles et 
suivis entre les Comités nationaux et ce qu'il appelle les Centrales 
d'Etat. L'organisation de ces Centrales d'Etat diffère avec les pays. 
Ici, c'est un véritable bureau, comprenant un certain nombre de 
fonctionnaires ; là, la Centrale ne comprend en fait qu'un fonction- 
naire unique dont les subordonnés ne sont que de simples agents 
d'exécution, c'est le cas en France notamment J'admets fort bien, 
en ce qui me concerne, les Irois premières propositions du Comité 
allemand. La première partie de la 4'', dans la nouvelle rédaction 
proposée par M. Bérenger, ne me paraît plus devoir rencontrer 
aucune opposition. Il est bien certain en effet que nous devons tous 
souhaiter la simplification des formalités Iniieaucratiques et entr<* 
tenir de fréquents rapports avec le représentant <le l'autorité centrale. 
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Maisy — et j'en demande pardon à M. le Rapporteur, — la seoxide 
partie de cette 4* proposition pourrait, je crois, ê;;re supprimée sans 
irKX)nvénient Est^il bien utile de dire : 

« Il est désirable..- que les membres du Comité national ou de 
leurs associations affiliées soient invités directement par la Centrale 
d'Etat à assister en cas de besoin à ses séances ? » 

Nous ne voyons pas très bien, nous, Français, le bureau de 
M. Hennequin envahi par 30 ou 40 personnes, membres du Comité 
français^ chaque fois qUe Thonorable Directeur de l'offioe central 
aura l'intention de prendre telle ou telle mesure. Je comprendrais 
que Ton dise : si le bureau central a des renseignements à prendre, 
il les demande au Comité national. Mais est-ce bien nécessaire de le 
dire dans un vœu ? Je ne le crois pas, car un fonctionnaire soucieux 
de remplir son devoir ne manquera pas, le cas échéant, de s'entou- 
rer de tcutes les garanties et de tous les renseignements nécessaires 
pour être sûr de faire de la bonne besogne. 

Supprimons donc pturement et simplement la seconde partie de 
la 4* proposition du Comité allemand. Le vcéu n'en sera que plus 
simple et plus facilement réalisable. 

M. BuLLOCK. — Je me rallie aux paroles prononcées par M. Fer* 
dinand Dreyfus et j'adhère à sa pjropositicii. 

M. LE Rapporteur. — Pour faciliter le vote sur la question^ je 
retire très volontiers le second paragraphe de la quatrième propo- 
sition. 

M. LE Président. — La parole est à M. Hennequin. 

M. Hennequin. — Je crois qu'il n'est pas inutile de définir ce 
qu'est le Bureau central, du moins en France. 

Lors de la Conférence diplomatique de 1902, la proposition de 
création de cet office fut faite par les représentants du Gouvernement 
allemand. Au cours des discussions qui suivirent, les délégués enten- 
dirent toujours qu'il s'agissait d'une institution uniquement chargée 
de centraliser tous les renseignements relatifs à 'la Traite des Blan- 
ches, de façon à pouvoir, le cas échéant, donner des indications aix 
Gouvernements étrangers et en recevoir d'eux. Simple instrument 
dlnforoiations réciproques entre les nations, le Bureau central devait 
encore^ dans l'esprit des délégués à la Conférence, faire, s-ur les 
indications des particuliers, des associations ou des Comités s'occu- 
pant de la Traite des Blanches, toutes enquêtes utiles aux fins de 
savoir si tel ou tel fait signalé était bien un fait de traite. Il ne 
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faut "pks perdre de vik en effet que hoftihre ^dte cas «ignâiés n'tbt 
aucun rât)pbH: avec la Traite dfes Blartehefe-: 'ttoos en «9<xis -fait 
l'expérience au lendemain mêm^ d^ lu G!briféM«fifce,'<A le 'Ministèie 
de M'MtériettV et râWhini^fratéiMi furent ^ttfaillÎB d^ime teife de 
plaStifès'ét*tle ^énbhtidrt<5ï»à/iîij«Mfi^JÇfeift- lâipliipflW^ 

Tel est, Messieurs, levéH^Afe-^r^le tfe rWfiOa»<!«itrdli:^écftaiigèr 
arec 1ë^ ^autorités étfàhgèreâ 'tx^us 'rèhs^eigheftieiDts ifttéf^SKnts ^cob- 
cemaAt la Traite' ttës BïâwefeJfis, tee méttte^en't^ppwtB, dMis'te niêine 
biit,"â?v«c*1ës'aèt6rités I6câlfes, iWt^e 'enfin éés diquêtts «fcr les <nis 
sigrtàfès'sât'par ilesiiitÔtiBssës, soit par Ids ^«Jnnès ^'ayant • qiJalité 
pôur^te^fttire. Quant Aux mesures préventives ou FépifessiWs, piéa> 
msées-'pâr lés Associations pfWées qui &'occâp€»t dé Tjete qœstion, 
qu'ïl s^ssetSe ttiésU^és lëgièkitivéâ 6U 'de*sââptts*'nie8Ur«B admânîs- 
tràtlVè^ ^èftés fè^tïërit'^àn^ iSn autre démnathe^'^ttii de Itàitams- 
trâtîtm '^pt&pTètneût 'dîJte ' ôU • dife pWivôi!i^ pift^feés. 

L'Office central a «icore ^r tâïftie de recevait des i^gwtsâïplo- 
màt^qtiés^ik dMlsiikires, t^îrlIM^hnétiialfe du Mirti^readiis AffaiMs 
étïai^rtte de i)réciétix tèn^ifenlft&tents non s*eulénlWit 'Oïr^i» ïâs'de 
traite qui viennent à leur connaissâ?fl^^tâa?8^^(M(r&cisur4Qt'réfol«ais 
qui pbulif ai«nt être aocomplibs. . Je <!lois dire ici c^à c^ft-^ardrl'aoti- 
vité de nos représentants à l'étranger a été tout à fait remaïqnaUc :. 
ils nous ont fait tenir les renseignements les plus préceux. 

Bref, 4-Office central, tel que Ta conçu la Conférence diploma- 
tique de^i902, est un bureau de renseignements généiaux. La Confé- 
rence a également préconisé de confier, en cas de traiie, les victimes 
présumées, jusqu'à 'l^établlissêmént de leur identité, à Thiflttaûité 
et à îanî^îâttce dés as§dcia¥îdhs de fiïV^tèction. Mtàs'^m hîest pas 
allé au delà. La ccxiœptîdn, iqéfe IVto vii^fit'ée (5ftrê*^^êir, «îd^tte 
assciciàlMn^^tdfât à ^fait 'itttiiife, cPMn' ^Adé^t^, ' d'^f^'t^l^iiboiNtttSn ^ites 
le travàîV èt^es' i-éèottitftois- èritïfe i^ A^sîièiakiétes pfitées*'èt^rOftlGe \ 

centrâV<*t donc chose 'ôttn'[Vlètfenieftt nouvelle, toiit -au aaoirfs • pWir I 

nous. 

TeWies^iSont, Messieurs, îes dédftfa1»îôtts *qtie je»'tenâfs à'ftiife'j^f 
bi'ii tîSftttir "te caractère et les limhes ^ssez ftiodestès ^ TOffice 
central. 

M. LE Président. — La parole est à AL Bérenger. 

M. "ftÊMBWGER. — Si en adoptait fe VGlU'^ui kii efetJsôdtoîg, le 
CoFig?è6^a;vait -Ta pensée d'iritefpréter une des résolutions prises par 
la Cortféfénce diplomatique de 1902, et surtout d'y ajouter, il outre- 
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passerait évidemment ses droks et ses pouvoirs. Mais je me demande 
si 'le texte dont H s^agit n'eet pas par lui même d'une amplète claJté 
et si c'est rétendre que de lui donner le sens réclamé par M. ^k 
rapporteur. 

M. de Dirksen en rappelle les -termes dans son rapp«a«t : Les*vwd : 

« Chacun des Gouvernements contractants s'engage à établir ^a 
à designer une autorité chargée de centraliser tous les lenseighements 
sur l'embauchage dtîs femmes étoiles en vue de la débaucheà l'étran- 
ger ; cette auitorité aura la faculté de correspondre directement 
avec le service similaire établi dans chacun des autres Etats con- 
tractants. » 

Il est bien certain, ainsi que l'expliquait M. Hennequin, qu'on 
a OM simplement en vue (}e <^:éer un bureau où le^ informations 
seraient centralisées, f^ais on .ne ^peut . dput^r i^ijie qe f jlt x|^u^ le but 
de rendre plus facile^ la répression des coupables et le sauvetage 
des victimes. Il me semble en résulter que sa signification est plus 
large que M. Hennequin ne semble le penser. Evidemment en créant 
cette institution nouvelle on a eu ia pensée de fa re cbstac'e à 
l'abominable trafic que nous voulons faire cesser? Suffisait-il poiïr 
cela que le bureau créé dût se borner à centraliser des informations et 
à ,se désintéresser du reste ? Non assurément. Le but essentiel de 
cette création a été que ces iriformàtions, ainsi centralisées entre les 
mains d'un agent du Gouvernement, ce qui est nouveau, f issent en 
même temps communiquées et mises à la disposition des socié.és 
qui, de leur côté, cherchent à unir leurs efforts à ceux Ûa Gouver- 
nement, qu'elles ont même précédé dans cette voie. (Applaudisse- 
ments). L'utilité de cette institution serait nulle, si Ton devait se 
borner à empiler dans les cartons d'un ministère une foule d'infor- 
mations, sans les CQmmum(}uer à ceux qui ont à leur disposition 
des moyens, au moins égaux à ceux des Gouvernements, pour arriver 
à terrasser le mal contre lequel nous luttons. (Vifs applaudissements,) 

Pour ma part, il me semble donc résulter très olakeincAt du textte 
de-Rarrangem^Bt dont je viens de vcwis l'élire i'«ne <te principaleâ 
dispositien^ «in«n la f4»s essentielle, que des capperës doiveiYt 
s'étaWir «itfe 4out^ les forces, privées et publiques, qui veulent 
prendre part-^ttl cofribat commun. Si l'honorable *M. Hennequin pense 
que c'«gt ajouter à la pensée de la dispositicm de l'arrangeinent, je 
lui f ertfi observer que nous avons en tout eas le droit d'émettre le 
vœu que les Gouvernements précisent sa s^nification dans ce sens, 
si elle n'est pas dès à présent suffisamment claire ; ceci est bien dans 
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l^ordre naturel de nos attributions, car sî, comme je Tai dit, il ne 
nous appartient pas d'interpréter les textes, du moins pouvons-nous 
émettre des vœux. 

Je trouve donc naturel que nous adoptions les propositions conte- 
nues dans le rapport de M. de Dirksen. 

L'hcmorable rapporteur du Comité allemand a bien voulu con- 
sentir à la suppression d'une partie de Tune de ces propositions. 
Ainsi réduit, le vœu qu'il soumet au Congrès a une portée plus 
générale et, tou6 les Gouvernement^ toutes les associat'ons pojrront 
se rappropri&r. Il me semble qu'il peut, dans ces conditions, trouver 
l'unanimité dans cette assemblée et je conseille au Congrès de le 
voter. (Applaudissements,) 

M. LE Président. — La parole est à M. Honnorat, Chef de 
la i** division de la Préfecture de Police, à Paris. 

M. Honnorat. — •• Cest en qualité de cher de la i** division de 
la Préfecture de Police que je crois utile, Mesdames et Messieurs, 
je ne dirai pas d'appuyer les propositions du Comité allemand, 
amendées par notre honorable président, mais de dire qu'il me paratt 
absolument indispensable, à moi, qui ai dans mes attributions la 
direction du service de la Traite des Blanches, que des rapports 
fréquents, constants, permanents, s'établissent entre le Comité 
national et les autorités. (Applaudissements.) 

La chose est extrêmement facile, à mon avis, et il n'y a pas 
d'autre moyen d'arriver à enrayer dans toute la mesure du possiUe 
l'horrible trafic pour la répression duquel nous nous trouvons ici 
réunis. 

Au point de vue pratique, j'appuie donc sans rései-ve la propo- 
sition du Comité allemand, sous la forme que proposent de lui don- 
ner notre président et M. Ferdinand Dreyfus. (Nouveaux applaudis- 
sements,) 

M. LE Président. — La discussion qui s'est ouverte sur les pro- 
positions du Comité allemand nous a fait perdre un peu de vue que 
son honorable rapporteur nous avait demandé de nous prononcer 
successivement sur chacune** de ces propositions. La chose était 
presque inévitable, étant donné que ces cinq propositions sont con- 
nexes. Pour régulariser les choses, je vais, si personne ne demande 
plus la parole, vous donner lecture de ces prop:.ïsitions et, au fiu: 
et à mesure, les mettre aux voix. (Assentiment.) 

La première est ainsi conçue : 
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« La coopération des comités nationaux avec les Centrales d'Etat 
nest pas seulement utile et possible, mais absolument nécessaire 
dans l'intérêt de Toeuvre ; il faut faire les démarches nécessaires 
là où cette coopération n'est pas encore atteinte ; il serait désirable 
que les Gouvernements suivent l'exemple du Ministère de l'Intérieur 
de Prusse, en munissant leurs employés des ordres néc.ssaires. » 
Je mets aux voix cette première proposition. 

La première proposition, mise aux voix, est adoptée. 

« 2** Une coopération fructueuse ne peut être atteinte que par une 
confiance mutuelle ; en conséquence, il est désirable que les Gouver- 
nement» fassent attention au choix de leurs employés, afin de nom- 
mer seulement des personnes, qui, par leur caractère, leur tact et 
leurs connaissances soient propres à cette mission ; et que les Comités 
nationaux de leur côté évitent toute intervention dans les sphères 
qui ne sont pas de leur ressort et facilitent, par leur tact et leur 
discrétion, la bonne entente si nécessaire. (Adopté») 

« 3® Il est aussi désirable que les Comités nationaux et les Cen- 
trales d'Etat aient leur siège dans la même ville, qu'ils soient reliés 
par téléphone et qu'ils aient des relatons personnelles et orales dans 
les cas urgents, sans formalité bureaucratiques. (Adopté,) 

M. LE Président. — Nous arrivons à la 4* proposition au sujet 
de laquelle MM. Bérenger et Ferdinand Dreyfus ont présenté des 
amendements, que M. le Rapporteur a acceptés. Cette proposition 
serait donc ainsi rédigée : 

« Il est désirable que les directeurs des Centrales d'Etat partici- 
pent, s'il y a lieu, aux séances de leur Comité national. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la 4* proposition ainsi rédigée. La 4* proposition, 
mise aux voix, est adoptée. 

5® Il est enfin désirable que tous les cas et toutes les questions 
qui concernent la Traite des Blanches soient centralisés, s'il est 
possible, par une seule administration, et que tous les cas de traite 
des blanches, venant à la connaissance de la police, soient co.iimuni- 
qués aux Cwnités nationaux, ceux-ci, de leur côté, devant en faire de 
même avec les Centrales d'Etat. » (Adopté,) 

M. LE Président. — Je mets aux voix l'ensemble des cinq pro- . 
positionsw 
L'ensemble, mis aux voix, est adopté. 
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M. ML Président. — La parole est à M. le Rapporteur pour 
dbntier connaissance au Congiès de la deuxième partis de ses con- 
dttsîoas). 

M. DE DiRKSEN,. Rapporteur, — La seconde partie du rappwt 
du Comité allemand s'occupe de la question d'une coopération effi- 
cace des Comités nationaux entre eux. 

J'avoue qu'en foi-mulant ainsi notre thèse, nous avons quelque 
peu outrepassé les limites' que nous avaient tracées les délégué» des 
CoHÎtés nationaux dans leurs oonfénsnoBS de Zurich et de Pari& La 
question que nous devions noua booier à rappoct^r était ^a< auivaate : 
Utilité d'Une entente à établir entre ks d vecs CoBiités nationaux 
pour la communication réciproque des poursuiies^ engagées et des 
axidamnations pcononczées pain: faits, de Traiie.. Si nous- nous mm- 
me» permisF diétendi»* le champ du sufet qui. nous était proposé et 
d^ènvisager la ooopératiDiL générale des Conûtés nationaux esotre 
eux, ce fut avec 1 espéismoa de noius^faire- absoudre par voùs^ei d'aizi- 
veii à, simpliiiKt la discoission en élargissant le deUai. 

Les conclusions auxquelles nous sommes parvenus ont eu comme 
point de départ, la thèse soutenue à Francfort par M. le pasteur 
Burckhardt, à. savoir « que chaque Comité national doit travailler 
comme un anneau de la chaîne d^ notre organisation internationale ». 
J^ ne cite, bien entendu que les paroles àt notre compatriote r latives 
à une entente entre les Comités nationaux, la seule question qui 
nous occupa en ce moment. 

A notre bien vif regret, cette prémisse n'est pas encore réalisée à 
I heure actuelle, la chaîne n'est pas encore complète; il y manque 
encore des anneaux très importants où pour quitter la parabole, n )rre 
organisation internationale présente encore de gran ^es et graves 
lacimes : il manque des Comités nationaux dans les pays les plus 
livrés précisément à la Traite des B!andu*s. 

(Test dans cet esprit que nous- avons cru devoir rédiger conune 
suit nntre^ première proposition : 

<c Une coopération efficace des Comités nationaux entre eux sera 
seulfmént possible, quand tous les pays, qui sont atteinte par là 
Traite des Blanches, auront des Comités nationaux. Des démarches 
sont à faire à cet égard pour Budapest, New-York, Varsovie et éven^- 
tuellement pour Athènes. » 

M. BÉRENGER. — Des Comités viennent d'être créés à Budapest 
et à New-York. 
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Je sai$> ei| eff«t qvûr depuis querQOiMkavoo^ é^^ o^f Ii@^^, 4qpx 
des lacMMs-que oous: signalons, ont âké comblQ^Ac EiPiHcingr^e, 
Me Cèotoa réuMÎ^ -^ nouft: l'avons ;appri9ipQi' Ift r^^ii^britaiv^îque 
]»> Tfaiti: d€s^ Blamhes et M; le^ Cooite^ Sieire Vay, ^enfe 4l: nQus 
le répéteri — ^.M. CoUe a réussbà'pspyoqueiik créi^tiqei.cifMRjQoimté 
national, dont nous; avon» le plftisjb te M0ir les, r9§>rési^i^Mtei au 
milieu de nous. Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour ivndre 
une fois de plus hommage au zèle infatigable de cet homme rare et 
admirable qu'est M. Cbote. (Vifs applaudissements.) 

L'autre lacune existait en Amérique. Mais, à roccasibn de la 
National Purity Conférence, on y a pris récemment la résolution de 
former mi'Cosnitéinatâonal pour les Etate*UiHS. Cet heura^irrâAiltat 
est dû à«Udctîon>d^une dame>alleBiand^ Mlle Winckler^ qui^'^est^ren- 
<)lie en Amérique^au commepcenoeiit deoot^ét^'pourr^^gïp^lcalâtttfGntien 
dhiH peuple* américain stir la nécoMÎtéc de^oomtoattro le>fléau4 ^Nfoicî, 
à ce sujet, quelques lignes publ4ée8 paf'-elle d&ns Jihe LigM;: • 

« Aucw ospoîr de victeirOi. h^ n^oms que. If^ gr^md^x qia»^ de la 
nation ne s'enrôle dans cette guerre. 

« Mais cela n'est même pas suf fi'feant. Les énergies unies dans un 
pays y diminueraient sans doute le commerce de chail" humaine. 
Mais le trafic international ne peut être combattu que par lïi coopé- 
ration avec les pays-tfbù proviennent les^- victilaes/ 

«c Cqs pays vous appellent à ce|te heure. Venez au secours d? la 
cause universelle. Il y a une place vide au Congrès Intemat'on^il pour 
la suppression de la Traite des Blanches, qui attend d'être prise 
par les Etats-Unis. » 

Cette place n'est pas encore Qpcuj^ée. Nous ayons eu le plaisir 
d'.appjren^re qu'elje le sera dans quelqi^es.mois,/ 

Malgré les, eLÉforts. qui ont été tentés, il rest.ç encore. beayQc^up. à 
faire. Athènes, Copstantinpple, Mpn sieur Coote^ n'orifc encorf^ aucun 
repiréçen^^t. Vous. avez su, vaincre tpus, les. obsts^çles en Egyp^te.et en 
Upngrie ;. vpil^ une nquvejle.. occason de mîmife^tex. votre, indomp- 
table énergie. 

Je n'ai, rien à, ajc)uter,^ sinon ^oxlt. projjQçer de rajrer dqjis.Ia pT^ 
mière prpposition du Comité allemand Içs noms d^ Buda-P^jt et de 
New- York, 

M. BÉiœNOBR. — ^ Ne serait-iL pas préférable de diïe simptoipent 
« dans tous les pays- où il n'en e*ste pas^ encore ?- »« 
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M, us Président. — Je croîs devoir dcmner quelques explications 
au sujet de Varsovie. I.e Comité national russe a fait jusqu'à œ jour 
tous ses efforts pour instituer un Comité national polonais à Var- 
sovie. Nous étions à la veille de réussir, lorsque la Révolution a 
éclaté à Varsovie arrêtant tout, annihilant nos efforts, ou du mouH 
en ajournant les résultats, pespère fermement qu'une fois la tran- 
quillité revenue, le Comité sera aussitôt organisé. 

M. LE Rapporteur. — Puisqu'il en est ainsi, je propose de ren- 
voyer la seconde phrase de potre première propositicai au Coxité de 
rédaction, afin qu'il puisse indiquer la formule répondant le mieux 
à nos aspirations communes. 

M. Ferdinand Dreyfus. — Il suffirait de dire, je crois : 
(c Une coopération efficace des Comités nationaux entre eux ne 
•era possible, que quand tous les pays, qui sont atteints par la Tra'.te 
des Blanches, auront des Comités nationaux. Des démarches seront 
faites partout où il n'en existe pas encore. » 

M. LE Rapporteur. — Nous sommes absolument d'ace ird. 

M. le Président. — Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, dans cette nouvelle rédaction, la i'* proposition 
du Comité allemand. 
La i** proposition, mise aux voix, est adoptée. 

M. LE Rapporteur. — Notre deuxième proposition est ainsi 
rédigée : 

« Il faut recommander aux Comités nationaux de fortifier leurs 
organisations par une agitation... » 

Disons mieux : par une propagande... 

« ... intensive, en appelant la presse à leuï aide, en faisant des 
conférences publiques, les engager à faire tous leurs efforts pour 
gagner à cette oeuvre si belle les milieux de nouveaux adhérents. » 

Ainsi que vous le voyez, nous avons omis de recommander comme 
moyen de propagande la tenue annuelle de congrès nationaux dans 
les différentes villes principales du pays. Je rappelle que le Congrès 
de Francfort a pris à cet égard une résolution que vous trouverez 
à la page 147 du compte rendu. Vous me permettrez bien de faire 
ressortir que jusqu'à ce jour l'Allemagne a été à peu près le seul 
pays, en dehors peut-être de l'Angleterre, qui ait t«iu de ces confé- 
rences nationales. Nous en avons déjà eu quatre en Allemagne : il 



— 137 — 

serait à souhaiter que toutes les nations suivissent notre exemple. 
Peut-être pourrait-on, dans le texte proposé, recommander expressé- 
ment ces congrès nationaux comme moyen de propagande. 

M. BÊRENGER. — Dire, par exemple : « ... en faisant des confé- 
rences publiques et des congrès nationaux... » L*usage doit en efftt 
en être rec.mmandé : c'est un moy«i de propagande très précieux 
et très fructueux. 

M. LE Rapporteur. — La chose a d'ailleurs été votée au Congrès 
de Francfort, mais elle n'a jamais été mise à exécution. 

M. LE Président. — La parole est à M. Bunting, Pédacteur d*i 
la Contemporary Review, délégué du Bureau international de Londres. 

M. Bunting. — Il n'est peutrêtre pas très utile à mon avis, dt 
sô prononcer trop strictement sur la question des Congrès nationaux. 
Ils seraient évidemment très utiles, indispensables même dans cer- 
tains pays. Dans d'autres par contre, ils ne semblent pas présenter 
une utilité aussi grande. Il ne me semble pas dans ces conditions 
que nous devions exiger de tous les Comités indistinctement l'orga- 
nisation de semblables congrès. 

M. LE Rapporteur. — C'est une simple recommandation. 

M. LE Président. — Le texte dit d'ailleurs que c'est une simple 
reconunandation, puisque la proposition débute ainsi : « Il faut 
recommander aux Comités nationaux, etc. m 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la 2* proposition du Comité allem?nd dans sa 
nouvelle rédaction qui serait conçue : 

« Il faut recommander aux Comités r-ationaux de fortifier leu]s 
organisations par une propagande intensive, en appelant la Presse 
à leur aide, en faisant des conférences publiques et des congrès 
nationaux, les engager à faire tous leurs efforts pour gagner à cette 
œuvre si belle de nouveaux adhérents. » 

La proposition, mise aux voix, ost adoptée. 

M. LE Rapporteur. — La troisième proposition ne fait que re- 
prendre à peu près textuellement une proposition émise au Congrès 
de Zurich et adoptée à l'unanimité après quelques modifications inai 
gnifiantes. Elle est ainsi conçue : 

« Les comités nationaux existants et ceux qui seront fondés à 
l'avenir feront bien de se communiquer tout ce qui pourrait être inté- 
ressant pour un comité étranger ou pour l'ensemble des autres comités 
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natiènau»> par exemple : cominuiBÇatiom. réçiproqufiSfdçç^cond^goajoa- 
tions'et des-recheichea dcp trafiquants,. de mê»e: q}^ de^ acquitte- 
ments et des ocdoniianœfi.de^'nomlieu^pjiiys;,^9n)mu^ 
des-, traiîquants,, signaleaieuts. et photographies, descrip-tioix de leur 
f»çQn d^, travailler et de^ détails sur leurs victime?^ origjne de 
cdlesHci, les cawsçs^ qui le^ ont. fait tomber cJaus .le§- rnains des trafi- 
quants, leur sort, puis communxations sur Tefficacité des mesures 
prises par la police et les tribunaux. » 

M. LE Présuwwx, — La parole es.t à. M.. Bunting. 

M,. BjjNTiNG, — Il me semble qu^e là encore le Comité alieïnand 
va un peu loin. Il sera très difficile de se procurer tous les renseigne- 
jnents dont il est question et par conséquent de Tes communiquer 
aux autres Comités nationaux. Certaines dès communications de- 
mandées sont piUtôt du domaine dès Centrales d*Etat ; or, je crois 
qu'il faut se garder des empiétements réciproques; chacun doit rester 
dans son rôle et ne pas prétendre à d'autres attributions qu'aux 
sienne? propres. La plupart des renseignements qu'on demande aux 
Comités nationaux de se fournir réciproquement sont surtout entre 
les mains de la police. Consentira-t-elle à les donner aux Comités 
nationaux ? D'autre part, quel travail considérable pourcètecun de ces 
Comités pour les faire parvenir à tous les autres.. 

M. Coote appuie les- observations^ de M* Bunting, 

M. LE Président. -^ Ms Gooten'a. pas txès bieo sg^s^ J9iC»K0is, 
le sens du paragraphe des propositions qjie nous diNCUtçins ep ce 
momoot; Il souligne en effet dans.^aa discours qu'on, ne peut exiger 
de la police et de l'administration, la^ aorumuniçatioix au\. CcTOités 
naJiion^UX, asi^ocijitions priv^, de tous les. rens ignemeats en leur 
pessession.sur telle. ou telle aiffalre,. La police. eit.l'administçajijwu apt 
en effet, le droit et qwlqurfois le. devoir de garder, secrets certaies 
rejnseignements qu'elles ont pu r^ueiilir et. ou, ne peut exiger, d'elle 
qu'elles les communiquent tous. 

Que M. Coote me permette de. lui fair^ef reroaçquiw:. qu^. danp la 
proposition en discussion il n'est nullement question des. rapports 
des.. Ccw^i es. nationaux, avec l'administratiou et la police, mais sim- 
plement des rapports, des Comités nationaux ^ entre eux. Voilà,^ je 
crois, où est la question. 

Ia. parole, est à M. Bérengey, 

M. BÉRBWOKR. — ¥.> Bunting ^UM> Cpo^ s^mbli^ préqccw^s 
pwc Ift pwsée qv^ rwwife nfe devons, pa* crée*: u|w aaritfe d^qwowraiwe 
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à ^administration de lau podice et à osMa de la justice. Je les pde 
dfe croire que, plus qu'aucua autre pcjUrêtse,. ayant long:emp& appar- 
tenu à Fadmini«trtioii judiciaire de iouon pays, comme chef d'un Par- 
Tuet. je suis préoccupé d'éidtes touft empiéteaieot sur. le domaine de 
la jtistice et même de la police. JVlaifi je ne crois pas qu'en lespèce 
iV s'agisse- de rien de semblable. Nous oe pouvons certainement pas 
aToir la pensée* de réclamer comme wi. dfoit à Vadministration ou. à 
la justice la communication de tous les renseignements dont elles dis- 
posent sur tes cas à» traites signalés ou poursuivie. Nous sortirions 
de noire rôle- et il y aurait quelque incon^jenanœ à le faire. 

Mais, comme à tout citoyen, il nous arrive d'avoir cosmaissance 
des faits qni émeu^^ent l'opinion et sont l'objet de pourfiuii;es> U an&- 
vera souvent ta^ase que oe settMatr mm. (Eonùtés^ qui les. auront^ dénon- 
cés; nous avons ainsi des moyens personnels d'information: et il est 
naturel que nous devions en faire profiter nos amis étrangers» Il s'agit» 
me semblë4-il, uniquement des renseigïiements que chaque unité pouaa 
se procurer j>a:r kîs moyens ordinaires dont il dispose- Si. telle est la 
conception que nous devons avoir de la proposition faite, j^ me de- 
mande en quoi elle peut paraître à M. Bunting et à M. Ccx>te, pi:ésen- 
ter quelque danger. 

îl convient d'ailleurs de remarquer la discrétion de la fonnuie em- 
ployée. Ce n'est point une prescription absolue ; « Les Comités 
nationaux, se borne-t-elle à dire, ferûnt bien,.. Ils soaat donc juges 
eux-mêm^^ du point de savoir, efe ife devront natufellement y appoc- 
ter un certain tact, dans quelle mesure ils pourront satisfaire à l'in- 
vitation qui leur est faite. 

Ils le feicMit suivant tes moyens dont ils disposent, je ne vab rien 
là qui puisse faire retiouter un conflit avec Tadministration. Remav- 
quez d'ailleurs avec quelle prudenoe- le- texte de la proposition s^e» 
prime ensuite : 

« Par exemple^ dit-ili ooramumcations réciproques des condanina- 
tibns et des recherches des trafiquants... » Où est ici la diffictilbÔL 
Ne savons-nous pas par les journaux, n'apprendrons-nous pas d^ait- 
leurs directement par le bureau officiel ou par les magistrats^ grâce 
aux bons rapports que nous ne manquerons pas d'avoir, les condam- 
nations prononcées ? les. recherches ordonnées. Nous ne pouvons pas 
exigpr, bien entendu, la communication. Sera-t-il si difficile de l'ob- 
tenir officieusement. 

Pourquoi renoncerions-nous par la crainte de froissenients qui peu- 



j 



— 140 — 

vent être si facilement évités à rechange de renseignements aussi 
. essentiels. On sait que lorsque les trafiquants se voient trop traqués 
dans un pays, ils émigrent dans un autre. Gomment les atteindre si 
la mention de leurs condamnations ne les y suit pas. Ceci sera assu- 
rément une charge pour les comités, les obligera à des recherches et 
à des Gc^respondanœs sans doute laborieuses. Mais pouvons-nous 
sans un peu de peine faire rien de bon, et de sérieux (Vives marques 
^approbation,) 

La proposition demande encore à la vérité le nom, le signalement, 
même la photographie des trafiquants. Le nom, ce sera facile^ les 
jugements étant des actes publics. Le signalement sera vraisembla- 
blemait un peu plus difficile à donner et à cet égaxd on a sans doute 
eu raison de faire précéder l'énumération des renseignements à dcm- 
per, des mots « Par exemple »; mais je pense que le Comité qui 
croirait reccmnaîtie dans un trafiquant un individu déjà condamné 
dans un autre pays, obtiendrait facilement un renseignement du 
bureau central ou du parquet par Tintermédiaire du Comité national 
de ce pays: 

Quant à la photographie, c'est plus délicat. J*en ai pour ma part 
un certain nombre, dont quelques-unes fort intéressantes et je croirais 
fort utile de les répandre, mais là il y a un danger assez menaçant. 
Le fait de répandre des photographies même de personnes con- 
damnées pourrait au moins dans certains pays exposer à des pour- 
suites pour diflfamaticm. Il faut user dei beaucoup de prudence, à cet 
égard. 

On demande en outre de faire connaître la façon de procéder de 
ces misérables et d'assez nombreux renseignements sur leurs vic- 
times. Sans doute, il sera souvent difficile de satisfaire à cette de- 
mande, mais Fobjet en est si important, que j'hésiterais à la suppri- 
mer. 

J'appuie donc la proposition et je croîs que MM. Bunting et Cootc; 
cèdent à un scrupule exagéré en émettant la crainte que les adminis- 
trations judiciaire ou de police ne prennent ombrage du vote qui nous 
est demandé. (Applatidissements,) 

M. LE Président. — La paiole est à M. Belleroche. 
M. Belleroche. — J'abonde entièrement dans le même sens que 
M. le Sénateur Bérenger et je crois utile, pour achever de convaincre 
l'Assemblée, de lui faire connaître le petit fait suivant. 
Peu de temps avant mon départ de Bruxelles, les autorités judi- 
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ciaires m'ont donné, avec tous les noms et renseignements désira- 
bles, l'indication suivante : Du i" août 1905 au i*' août 1906, 
26 proxénètes ou souteneurs ont fait l'objet de poursuites répres- 
sives. De ce nombre, 21 ont été condamnés par les Tribunaux. 

Seulement, ont ajouté les autorités^ il ne faut pas que vous fassiez 
de œ renseignement un autre usage que le suivant : elles me Tont 
expliqué, c'est celui auquel je viens de me conformer en vous fai- 
sant œtte communication. 

M. Coûte insiste sur" l'inutilité de la pnjposition, car tous les ren- 
seignements ou à peu près, cités en exemple dans ce paragraphe, sont 
entre les mains de la police, et les Comités nationaux ne les auront 
que si la police veut bien les leur communiquer. Jamais les Comités 
nationaux ne pourront s'engager à se conformer aux obligations qui 
leur seront imposées par ce paragra^^e, car tout dépendra de leurs 
rapports avec les Centrales. 

M. LE Président. — La parole est à M. Ferdinand Dreyfus. 

M. Ferdinand Dreyfus. — Je crois que nous ne sommes pas loin 
de nous entendre. Nous sommes d'accord pour dire que les Comités 
nationaux feront bien de se communiquer tout ce qui les intéresse. 
Remarquez d'abord que tout œ qui est intéressant se trouve dans le 
rapport annuel de chaque Comité national, rapport envoyé & tous 
les autres Comités Ces rapports sont d'autre part presque toujours . 
publiés dans le journal international La Traite des Blanches, 

Il peut y avoir, d'autre part, le plus grand intérêt, comme Ta 
fait remarquer M. Bérenger, à se rendre compte des poursuites enga- 
gées dans chaque pays. 

Mais peut-être ne paraît-il pas nécessaire d'entrer dans autant de 
détails que le fait la proposition du Comité allemand, de parler 
par exemple de signalements, de photographies, etc. 

Je propose en conséquence la rédaction suivante, qui me parait 
rendre l'énumération plus large, tout en la surchargeant de moins 
de détails : 

« I^s Comités nationaux existants et œux qui seront fondés à 
l'avenir feront bien de se communiquer tout ce qui pourrait être 
intéressant poiu: un Comité étranger ou poiur l'ensemble des autres 
Comités nationaux. Par exemple : le résultat des poursmtes enga- 
ges... » 

Cda veut dire le nom des trafiquants, que nous trouverons dans 
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les journaux, tes enquêtes, les condamnations, bref ce que nous pu- 
blions déjà dans nos rapports. 

« ...et Teffrcacité des mesures prise» par la police et par les ti^ 
bunaux. » 

Je crois que, tout 'en corttenant iiioÂns ëe détails, l-énumération 
apparaîtrait plus gënéràle et plus large. 

M. LE Président. — La parole est à M. ^érenger. 

M. BÉBSNGBR. — Je oompxends très bien la préoccupation de 
M. Ferdinand Dreyfus. Il trouve la proposition un peu longue, un 
peu détaillée. L'espiit franjjaiB aime les formules incises. Mais j'en 
demande ibien .pardon à notre cher secrétaiie général, je ne vois, en 
ce^qui'metcoiicerne, aucun inconvénient à préciser un peu. M. Coote 
nous dit : Vous n'aurez pas œs signalemeats. Cela .pourra airivei:» 
mais on ne nous demande pas de les envoyer, quand nous ne les 
aurons pas. On se borne à nous dire ; chaque fois qu'à la condam- 
nation, vous pourrez ajouter quelques Tenseignements, tels que le | 

signalefBent, (ta photographie, etc., etc., ne jaanquez pas de le faire. i 

Il «efit "bien ï^ertain que :noas .agirons toujours avec prudence et» je 
leT^9ète,^en xxînservant vis-à^vis de l'administration judkâaire et de 
la^(iike>uiie!attitude dejréttorve extrême 

2je ne supprimera donc pas pour ma part les indications données 
dans krprepofiitîon à titre d'exemples. 

M. LE Sous-Secrétaire d'Etat "D'de Mayr, délégué du Svus- 
Cotniié ^bavarois, — Les exemples sont très utîles. 

M. Bérenger. — ' M. Ferdinand Dreyfus dé&iœ. au contraire que 
réHumécadon rsoit -«implifiée. . . 

M. Ferdinand T)KEyFtJs. — Je tf insiste pa«. 

M. BÉR£NG£R. — I Si M. Eerdinand .Dreyfus ja'iosiste pas, je 
doroande-jui Congrès de voter la proposition dans \q& termes où elle 
nous est soumise par le Comité allemand, mais en recommandant à 
tous les Comités nationaux de s'inspirer toujours des sentiments de 
tact «et de discrétion que con^porte cette délicate matière et de .bien 
se^^rder d'empiéter sur le domaine des administrations publiques, 
afin d'éviter -les embarras qui en pourraient résulter. 

Mme Feresse-Deraismes. — Priez les femmes qui savent quel- 
que 'chose d*en aviser les Comités nationaux. 
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TJf. SlÊfKENGÊR. — 'Nous nthis garderons bien ée le faire, ow 
elles connaissent parfaitement que c'est leur ^«votT et nous '^ârvon^ 
la'pteuve xiu*ellesle«topi^SÉnt*ti^ <(xa<2t^^ (Tfhbien?! très 

M. LE PRÉsn>ENT. — La parole est à M. BuUock. 

M. BxTLLOCK. -^ Je demande aux représentants des autorités cen- 
trales, présents d^ns cette salle de se rencontrer après la séanœ, 
potu: discuter les mesures préposées. 

M. LE Président. — M. Bullock me permettra de lui faire 
remarquer que sa proposition n'est peut-être pas à sa place dans cette 
discussion. Je le, prie en conséquence de la renouveler, s'il le juge à 
propos^ à la fin de la séance, lorsque l'ordre du. jour sera épuisé. 

^If. ifikftEMOn. ^ M.-ft»tlDtk^>X2oiiseUl8r ^ftttxîlîtt]9ei^}police.à 
lAfâéc^^ dt,>'êi >Jeilli^iiieoitoftipe, -xllitecteùr du iBiaiesuviKiiInl^QgtftB, 
considère qu'il serait utile que sas>^cdfcièguesretTiuiipassént lavoir des 
communications entre eux, C'est bien mon avis et c'est certainement 
celui de tout le monde, mais il ne nous appartient pas, à nous, 
représentants de fiànétés U'infitiâtive ^privée, de tracer -leur i[îevoir 
à «dw ' délégués "' de Geuveraetnents» saos qupi nous sortirions de > la 
diidrélâcHi (]^«<ious -venons de considérer comme -notre premier 
diPmr «à l'égard 'des^XSauverneiaents. 

Tif. TE *WÊSî£>Ê>rr. — ^Pers(îmne ite 'deniarfae ^^his 'la paiole ^sui: 
la troisième pioposition formulée par le Comité illènaaiM?... 
^ la^ittets Mftx voix. 

La 3^ proposition, mise aux voix, 'est («ôoptée k t^timnimité. 

'lJl.î>EE'RlP!*ôïPPEmi. — La '4* proposition rentre «n pdU'dâns le 
dofkiMthe^^tk kjeu^dëme'^iuefttkni ^r laquelle le ConÂté 'suisse a été 
chargé 'de ■ présenteï > un tappwt, puisqu'elle recommande l'échange 
des procès-verbaux des divers Comités. Mais » riie îious a- paru venir 
à sa place ici et cadrer . parfaitement avtc les : propositions précé- 
dentes. 

'ïîlle est lainsi conçue : 

« Il est également désirable d'échanger régulièrement les procèsr 
verbaux des séances et de comnfoyi^aer toutes -'les Mné»»^ législa- 
tives'^ou' adnoinifiitratives. Concernant ce sujet et d'entretenir des rela- 
tions ditectes entte les 'personnes qrui >sont à la' tête ctes Conâtés 
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nationaux, par des visites, voyages et participations nombiaises aux 
Congrès internationaux. • 

Ce sont choses qui se comprennent d'elles-mêmes, mais il nous a 
semblée utile de les exprimer par écrit, pour attirer l'attention sur 
elles. 

M. LE Présu>£NT. — Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la 4* proposition du Comité allemand. 

La 4* proposition, mise aux voix, est adoptée à Funanimité. 

M. LE Rapporteur. — Enfin, la 5" proposition est ainsi conçue : 
« Il doit être bien entendu que chaque Comité national est prêt 
à répondre aux demandes d'informations des autres Comités, soit 
sur des questions générales, soit sur des cas particuliers. » 

Elle ne fait, vous le voyez, que constater ce qui va de soi. Il se 
pourrait en effet que certains Comités nationaux hésitassent à fournir 
certains renseignements demandés. Il nous a donc semblé bon de leur 
recommander la plus grande amabilité. 

Mme Feresse-Dcraismes. — C'est absolument logique. 

M. LE Président. — La parole est à M. Bérenger. 

M. BÉRENGER. — Je me demande s^il est vraiment utile, comme 
le dit M. le Rapporteur, de recommander la plus grande amabilité 
aux Comités nationaux ? Avons-nous remarqué les uns ou les autres 
un marque de bienveillance ou de complaisance chez certains d'entre 
eux. Assiurément non. 

M. LE Rapporteur. — Je suis tout prêt à renoncer à <»tte dis- 
position, si on la trouve superflue. 

M. BÉRENGER. — Je crois en effet que ce serait préférable. 
Voter la propositi<Mi donnerait lieu de supposer que les rapports entre 
comités ont pu n'être pas toujours satisfaisants, ce qui serait tout à 
fait contraire à la réalité. 

M. LE Rapporteur. — Alors, je la retire. 

M. DE Mayr. — La recommandation s'entend de soi-même d'ail- 
leurs. 

M. LE Rapporteur. — Parfaitement. 

Mesdames et Messieurs, nous n'avons pas la prétention d'avoir 
formulé dans les diverses propositions que nous vous avons soumises 
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des idées essentiellement nouvelles. « NouiS pouvions seulement, 
comme il est dit dans le rapport, aspirer à indiquer à l'aide des 
expériences faites depuis le deuxième Congrès les points qui, quant 
aux relations des Comités entre eux, ont besoin d'amélioration. » 

Par TefFet des résolutions que vous avez adoptées aujourd'hui, les 
rapports « entre les Comités nationaux, — c'est encore le rapport 
qui le dit, — et avec la Centrale d'Etat, deviendront de plus en plus 
ii^imes et l'effet de notre travail de plus en plus visible. Quand 
l'opinion publique dans les divers pays se sera convaincue que la 
répression de ce trafic honteux du corps et de l'âme des jeunes filles 
aura poux conséquence le relèvement du niveau moral de tout le 
peuple et même de toute l'humanité, le nombre de nos adhérents et 
amis grandira de jour en jour. » (Applaudissements.) — 

M. LE Président. — Je crois, Mesdames et Messieurs, me faire 
l'interprète des sentiments unanimes du Congrès, en disant que 
nous sommes tout particulièrement reconnaissants au Comité allemand 
et à son aimable rapporteur du travail si complet qu'ils nous ont 
présenté sur la première question. (Applaudissements.) 

L'ordre du jour est épuisé pour cette séance. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures moins cinq minutes.) 
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DEUXIÈME JOURNEE 

SMardî 23 Octobre 



PREMIÈRE SÉANCE 



La séance est ouverte à neuf heures vingt minutes sous la prési- 
dence de M. Lejeune, Ministre d'Etat, délégué du gouvernement 
belge. 

M. LE Président. — Mesdames, messieurs, je n'ai pas besoin de 
vous dire ccHnbien je suis flatté de Thonneur que me fait le Congrès 
en m'appelant à présider la séance de ce matin ; mais les questions 
que nous avons à discuter sont si importantes que vous m'excuserez 
de ne pas faire de discours, et d'ouvrir tout de suite la discussion, 

M. 1<ÉRENGER. — Je demande auparavant la permission de fair^ 
au Congrès une courte communication. 

J'ai le plaisir de vous annoncer que les Etats-Unis qui ne figu- 
rent pas suj la liste des membres du Congrès qui vous a été remise 
sont maintenant représentés au Congrès par M Mrs. Henry Vignaud, 
premier Secrétaire de l'Ambassade Américaine à Paris, délégué du 
Gouvernement et Ashton Smith. 

Le Portugal est également représenté aujourd'hui par un délégué 
du Gouvernement portugais, M. le Comte de Souza Rosa, ministre plé- 
nipotentiaire du roi de Portugal à Paris. (Applaudissements.) 

M. LE Président. — L'ordre du jour de cette séance comporte en 
premier lieu ; 

Discussion de la deuxième question : 

a Crt'ati(ni dans les villes frontières et dans les jxjrts de mer, de 
Comités locaux, ayant autant que possible, des bureaux d'informa- 
tions. — Echange réciproque des listes de ces Comités et de ces 
Bureaux. - Echange, entre les divers comités nationaux, des 
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extraits des procët^verl^ux de leurs séanoçç, ppur autant, du n)p^s^ 

que ceux-ci offrent un intérêt général. 
« Création d'pn Bureau intematicmal d'inf ormatipn^^ ^ 
En œ qui concerne cette dernière question, te$ condmiliQV d^ 

rapport que vous avez tous lu sont : 
« Il sera créé un bureau de renseigriements qui aura les O-ttribu- 

tions suivantes : 

«( aj Faciliter la tâche du Comité international en recueillapt tpus 
içs rerseignements possibles sur les cas de traife ou syr le^ (questions 
qui s'y rapportent, et en les communi'iuant éventuellement au C<»nité 
Internationa' et aux Comités nationaux qu'ils concernent. 

« Les moyens d'investigation de ce Bureau seront : 

« 1° Les coupures de presse ; qu'il conviendra toutefpîs dp sou- 
mettre à un sérieux examen, en n'accueillant que les nouvelles impor- 
^(ltes communiquées par les divers Comités nationaux et dont l'exac- 
titude aura été établia 
. « 2° L'échange de correspondances entre les Comités nationaux. 

tt 3* Les visites personnelles de son directeur aux Con^t^ na- 
^onaux des différents pays. 

bj Rv^pandre les informations recueillies afin de détermiiier. les 
fonnes sous lesquelles la Traite des Blanches i»a pratique et les 
moyens de la combattre (principes, méthodes, conseils). 

c) Piésenter un rapport sur son activité au Comité international 
Mnsi qna chaque Congrès ou conféience. 

d) Aid^r le Comité directeur dr iis la préparation des conférences 
amsi que dans l'exécution des. décisions qui y sont prises. 

« Les frais de ce Bureau seront supportés par les comités nationaux 
proportionnellement à l'importance du pays que chacun d'eux repré- 
sente. Si un comité national se refusait à payer sa part, il n'aurait 
pas, par ce fait même, le droit de re(]uérir les services du bureau de 
renseignements. » 

. L'énoncé un peu développé de ces conclusions présente cet avan- 
tage d'offrir un cadre tout tracé pour la discussion qui va /s'ouvrir. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. BÊRENGER. — La question soumise au Congrès en ce moment 
me paraît comporter deux oropositions distinctes l'une de l'autre : 

La première a trait aux rai)ports plus étroits à établir entre Us 
divers comités nationaux ; 
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La seconde, quelque peu différente de la première, tend à la créa- 
tion d'un bureau international. 

Dans ces conditions, il me semble que les deux questions doivent 
être discutées séparément. 

M. LE Président. — Parfaitement ; et je vais donner la parole 
à M. de Meuron, délégué du Comité national suisse, rapporteur des 
deux questions. 

M. DE Meubon, rafporteur, — Mesdames, messieurs, ainsi que 
vient de le dire M. Bérenger, la deuxième question de notre pro- 
giamme, comporte en effet plusieurs propositions, non pas même 
deux, mais quatre propositions. 

Deux de ces propositions, celles qui concernent l'échange récipro- 
que des listes des comités et des bureaux, et l'échange entre les divers 
comités nationaux des extraits des procès-verbaux de leurs séances, 
ix)ur autant, du moins, que ceux-ci offrent un intérêt général, sont 
d'ordre administratif intérieur. 

Je crois que, en ce qui concerne ces deux questions, les quelques 
ligne.s que notre rapport y consacre, ont suffi à éclairer votre religion, 
et personne ne saurait contester l'utilité qu'il y aurait à faciliter, à 
provoquer, au besoin, un inter-échange de cette nature. 

Une ttoisième question qui se présente ensuite à nous est celle de 
la aéation dans les villes-frontières et dans les ports de mer, de 
comités locaux ayant, autant que possible, des bureaux d^nformation. 
Il y a là, avons-nous pensé une question très importante au point 
de \aie des effets et des résultats pratiques du travail entrepris par 
nos comités r^ationaux ; aussi nous permettonsruous d'insister sur la 
très grande utilité qu'il y aurait à créer dans chaque ville qui, de 
par sa situation géographique, présente un intérêt particulier au 
point de vue de. la traite des blanches, c'est-à-dire dans les ports de 
mer ou dans les villes-frontières, un rouage, uni organisme, qKi 
i:»ermÎL à notre œuvre, toujours aux aguets, si je puis ainsi dire, 
d'être renseigné sur les mouvements de va-et-vient qui se produisent. 
A notre avis, ce mouvement ne saurait être étudié par le comité 
national, dont le siège est le plus souvent au centre du pays et qui 
n'a pas à sa disposition les tentacules que nous proposons de lui 
créer sur les frontières. 

En effet, c'est aux frontières que doivent être établis ces orga- 
nismes dérivés dont nous avons parlé. Cette création proposée depuis 
longtemps, nous vous demandons aujourd'hui de la décider, et nous 



- 149 — , 

vous demandons de constituer sur les frontières des comités locaux 
a^ant autant que possible des bureaux d'informations créés par eux. 
Dani le rapport dont vous nous avez fait l'honneur de nous char- 
ger, nous avons insisté sur la nécessité qu'il y aurait à œ que ces 
bureaux locaux d'informations utilisassent toutes les sources de ren- 
seignements déjà existantes ; enfin, nous croyons que notre œuvre 
de répression de la traite des blanches aurait tout à gagner si Ton 
éublissait les rapports les plus intimes possibles entre elle et les 
œuvres de protection ou de répression qui existent déjà. 

Je veux, en effet, attirer votre attention sur un fait qui est connu 
de beaucoup d'entre vous, mais aussi que peut-être certains d'entre 
vous ont examiné sans s'y arrêter assez longuement : ce sont ces 
œuvres-là qui, — je ne croâs pas trop dire — ont révélé le fléau 
contre lequel nous luttons aujourd'hui L'Œuvre des amies de la 
jeune fille, pour ne nommer que la plus ancienne, est depuis trente 
ans sur la bièche pour signaler les faits de traite ou essayer de les 
réprimer ; je dis essayer, car la répressicxi n'entre pas dans le cadre 
de son activité qui se borne à un rôle de protection. Dans ces con- 
ditions, c'est à nous d'entreprendre, avec les moyens nouveaux, plus 
étendus dont nous disposons, tout ce qui concerne la répression de la 
traite. 

Pour atteindre ce but, nous ne saurions nous passer de toute la 
docinnentatioi> consciencieuse, laborieusement établie qui existe au- 
jourd'hui dans les archives de ces sociétés de protection. 

Faut-il prouver ce que j'avance ? j'ai là des chiffres qui vous 
démciitreront 1 importance de l'action exercée, non seulement dans le 
sens direct de la protection, mais dans le sens de la révélation du 
mal et des efforts pour lutter contre lui. 

' Pour parler d*abord de l'Association internationale des Amies de 
la Jeune fille, elle embrasse 46 pays et ccxnpte 12.108 membres; elles 
fait fonctionner, dans 11 pays 190 bureaux de placement; dans 
21 pays, elle a ouvert 439 maisons hospitalières, homes, ou établis- 
sements analogues ; en outre, elle a des maisons de repos, de coiv 
valescence, des écoles, des bibliothèques, toutes sortes d'institutions 
tendant à mettre la jeune femme, la jeune fille à l'abri des tentations 
et des pièges qu'elles rencontrent partout. Dans son livret, qui est 
remis à chacune de ses protégées, cette Association a une liste de 
822 adresses de tout premier choix, offrant toute sécurité,* et intéres- 
sant 333 localités différentes ; l'Association a encore pour organe 
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•8 jotlmàux publiés datts des langues différentes ; en outre, elle fait 
dé là*pubîicité dArts les gares et dans les trains de chemins de fer. 

Si 'je passe maintenant à l' Astociation des Œuvres catholiques 
pour'^a jptolection de la jeune fille, fondée il y a dix ans seulement, 
je trdiive qu'elle compte déjà 6.000 membres répartis en 22 pay», 
'42 Gdmilés nationaux, 1.300 institutions affiliées ; dans les gares, en 
6 pays ^ifféiertts, elle % déjà patronné près de 20*000 pef scmnes ; 
^tifîh^ dâi^ les homèti qui relèvent directement d'elle au de belles qui 
lui sont affiliées, ccttb œuvre a accueilli déjà 50.000 personnes. 

Faut^il citer encore T Œuvre des Arrivantes, l'Œuvre des Gares, 
qui, chaque année, prêtent uiie aide dévouée et intelligente à des 
Ti illiocs: de jeiines filles ? 

Nools Sommes donc en présence d'institutions admirablement orga- 
nisées, 'bien outillées, d'un fonctionnement parfait, dignes, en un 
mot, -de toiite notre sympatliie et de notre admiraticm. N'ést-il pas 
dès lots. tçfut indiqtré que nousdevohs essayer de créer de la manière 
la plus intime possible un rapport préfond et parmartent entre notre 
activité et tœlle dé ces jociétés, par la création de btireaux kxaiix 
dïnfuiiDaiions. 

Je ne* reviendrai pas sur les différentes idées contenues dans notrè 
rapport auquel je vous renvoie, mais comme conclusion, je dirai sim- 
f lement cpie, le comité suisse propose d'une façon ferme la création 
(Je çesrQul^ges dont la nécessité lui paraît parfaitement d éiiw Mti és. 
( Applaudi 9S€iT^nls,) 

'M. GAhenslv. — La question que nous discutons en ce moment 
n fàh't'db ïâpports avec le programme de l'œuvre que j'ai l'honneur 
de jyÇfeWèr que je prends la liberté de vous en dire quelques mots. 

La Société de Saint-Raphael pour la protection des émigrants 
%at6!billq<Qes â pour mission de protéger les émigrants qui se rendent 
Wi Aiftérique au triple point de vue matériel, moral et religieux ; à 
'cet eff€?t, elle a désigné des hommes de confiance dans onze ports 
d'!Eu«>pe et dans quarante ports d'outre-mer. Les émigrants sont 
recomftiartdés à ces hommes de confiance par ifne carte spéciale et 
ils en î^^îvent les services gra«:uitement. 

Ij*ai«ftée deinîère, dans les seuls ports de Hambourg, Brème, 
Anvers ëf Rott-eidam, nous avons assisté plus de 100.000 émigrants, 
et én-oulïe, la société a répondu à 5.700 lettres. Les hommes de con- 
fianôCf et ' les assistants sont toujours présents à l'arrivée des trains 
"^éûiiîgraHCs. et à rembarquement de ceux-ci ; leut surveillance peut 



donc s'exercer utilement et ils ont pour devoir également de désigner 
à la fjolice tout individu qu'ils soupçcKinent capable de débaucher 
les jeunes filles ; ils représentent un moyen actif de répressiœ». 
Jajoute que i?os représentants s'attendent parfaitement avec la So- 
ciété ix)ur la protection catholique de la jeune fille. 

A titre d'exemple, ce sont surtout nos hommes de oonfianœ de 
HamboïKg^ et de Rotterdam qui rendent les plus grands services 
aBx jeiHies Allemandes qui se laissent entraîner par Tappât d'une 
bonne plice en Hollande ou en Angleterre ; vcMci un cas de sauve- 
tage opéré Tannée dernière à Rotterdam. Une jeune Allemande est 
engagée à Kiel pour Tambassâde du Japon à Londres : elle ne ooi»- 
naît personne à Londres et sera reçue, à la gare, par des étranger» ; 
M. Pott, notre représentant, par ses conseils, l'a empêchée de s'em- 
barquer ; bien plus> il l'a fait rapatrier gratuitement par la Com- 
pagnie qui l'avait amenée, arrachant ainsi à la traite une de ses 
probables victimes. Dans Faimée 1905, ce même M; Pott a renvoyé 
chez elles ou placé à Rotterdam, près de lui, neuf jeimes filles qui 
sans lut auraient été débauchées, et — je signale ce fait en passant, 
— notre assi^^anœ ne s'adresse pas seulement aux catholiques ; nom- 
bre de nos assistées sont protestantes ou Israélites : pour nous, elles 
ont les mêmes droits aux secours de notre société. 

Telle est l'institution de la Société de Saint-Raphael ; nuas la 
mettons à la disposition du Congrès, heureux de pouvoir contribuer 
d'une manière encore plus efficace dans l'avenir à la grande œuvre 
de la répression de la Traite des Blanches. (Vifs applaudissements.) 

Mlle de Hogendorp. — La proposition qui nous est présentée 
de créer des comités locaux présente une grande importance, mais je 
désireiais poser à M. de Meuron une simple question. 

Qvri! va créer ces comités locaux ? sera-ce le comité international 
que l'on nous demande de fonder, ou bien chargerons-nous les comi- 
tés mUionaux de ce soin ? I>'autre part, s'il existe déjà, aux frontières 
des organisaticms similaires, va-fion constituer à côté d'elles des 
comités chargés de faire le même travail ? 

M. DE Meuron. — Il m'est bien facile de répondre à cette 
question. 

L'initiative de la création de ces comités locaux appartiendra évi- 
demment aux comités nationaux ; c*est à eux qu'incombera le soin 
d'étudier ce qu'il convient de faire dans leurs villes-frontières ou 
dans leurs poits de mer. 
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En second Iku, en ce qui concerne Topportunité de la -création 
d^un nouveau louage à côté des autres organisations qui fonction- 
nent déjà et dont j'ai parlé, ma réponse sera aussi simple. 

Le Congiès ne doit pas perdre de vue la distinction que j'ai faite 
entre la protection et la répression. 

La protection, nous pouvons l'abandonner dans la plus grande 
mesure aux institutions actuelles ; mais la répression ne sauirait leur 
être confiée, car ces œuvres, féminines, pour la plupart, n'ont aucune 
action au i>oint de \ue législatif ou judiciaire. 

La mise en œuvre de l'action judiciaire ne peut appartenir qu'aux 
bureaux dont nous demandons la création, ou tout au moins aux 
comités locaux dont ils doivent relever. 

Dans ces conditions, je maintiens ma conclusion tendant à la 
création de comités locaux et de bureaux d'infonnations indépen- 
dants des œuvres de protection existantes, mais utilisant tout l'ou- 
tillage et toute la documentation que ces œuvres pourront mettre à 
leur dispositionf. 

En second lieu, j'estime que cette création des comités locaux doit 
appartenir aux comités nationaux qui auront à en diriger et à en 
régler le fonctionnement. 

M. BÉRENGER. — M. le Rapporteur entend, bieti que ces comités 
et bureaux devront être créés par les comités nationaux ? 

M. DE Meuron. — Parfaitement. 

M. BÉRENGER. - - Dans ces conditions, je proposerai d'ajouter à 
la. formule sur laquelle le Congrès sera appelé à voter ces mots : 
« création par les Comités nationaux... », car il est essentiel qu'il 
y ait un lien direct entre ces organismes et les comités nationaux. 

M. DE Meuron. - J'accepte bien volontiers Taddition proposée 
par M. Bérenger. 

Mme Berta Turin. — Je remercie très vivement M. de Meuron 
des éloges chaleureux qu'il a adressés aux deux associations dont je 
suis ici la représentante pour la Suisse, l'Union des Artiies de la 
Jeune Fille et l'A&sociation catholique de protectiwi de la Jeune 
Fille. Il a fait ressortir clairement quelle aide prêtent ces associa- 
tions à la piotection des jeunes filles ; je propose donc au Congrès 
de donner une conséciation effective aux paroles qu'il a applaudies 
en émettant le vœu que, partout où seront créés des comités locaux, 
une place soit réservée à des représentantes de ces deux œuvres. 
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M. LE Chanoine Muller-Simonis. — J'appuie le vœu présenté 
par Mme Bei ta Turin. 

M. de Meuron. — En tenant compte des observations qui vien- 
nent d'être échangées, voici le texte sur lequel le Congrès pourrait 
être appelé à se prononcer. 

Le Congrès émet le vœu. 

a Que les comités nationaux favorisent la création, dans les villes- 
frontières et dans les forts de mer, de comités locaux ayant autant 
que possible, des bureaux d^ informations, » 

Il resterait entendu que cette formule impliquerait le vœu pro- 
posé par Mme Berta. Turin, à moins que le Congrès ne désire se 
prononcer expressément sur ce vœu. 

M. BÊPENGER. — Mme Turin demantic que nous ajoutions au 
vœu dont M. de Meuron vient de donner lecture une disposition por- 
tant qu'une place sera faite dans ces comités locaux aux leprésen- 
tants des œm'ies locales. Il suffirait peut-être de dire : « Le Congiès 
« émet le vœu que les comités nationaux, avec le concours des œu- 
« vres locales de protection de la jeune fille... » (Très bien.) 

Cette rédaction donnerait-elle satisfaction à Mme Turin et à 
M. Muller-Simonîs ? 

Mme Berta Turin. — Parfaitement. 

M. LE Chanoine Muller-Simonis. — J'appuie la proposition de 
Mme Turin, bien que l'observation de M. Bérenger semble lui donner 
satisfaction, car elle est de la plus grande importance ; il me semble 
utile que le congrès appuie sur la nécessité de la coopération des 
œuvres existantes, autrement, il pourrait se faire que, dans certaines 
régions, par suite de circonstances accidentelles, ces deux institutions 
qui devraient marcher la main dans la main, se trouvassent en 
csoncurreiica 

Je citerai, à titre d'exemple, ce qui a 6té fait en Alsace-Lorraine : 
le gouvcniemert, créant un sous-comité contre la Traite des Blanches, 
y a appelé des représentantes des œuvres de protection catholique 
protestante et israélite, sous la présidence d'un représentant du Gou- 
vernement. II est vrai que notre sous-comité n'a pas grande action, 
car il n'existe pas de villes à la frontière et la surveillance en est 
rendue plus difficile. 

C'est en me basant sur cet exemple que j'appuie le vœu Te 
Mrm» Turin. 
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M. BÉRKNGER. — La rédactkm que j'ai proposée ne vous convient- 
elle pas ? 

M. LE CHANomï MuLLEk-SiMoms. — Je préférerais une dispo 
sition spéciale affirmant la nécessité de la co(^>ération dea œuvns 
existantes. 

M. EÉRENGER. — Il me paraît difficile de faire une désignation 
expresse de ces sodétés. 

M. LE Chanoine Muller-Simonis. — Je ne demande pas 3% 
désignation spéciale de telle ou telle œuvre ; je demande Taffirmation 
de la nécessité de la coopération de toutes les œuvres, sans les 
énumérer. 

M. DE Meuron. — M. de Dirksen propose cette rédaction : 
« Vœjf que les comités nationaux, avec le concours des œuvres 
locales d* poteclion de la jeune fille, et notamment de t Associcrtion 
internationale des Amies de la Jeune file, tt de V Œuvre catho- 
lique.., » 

Voix nombreuses. — Non ! non ! 

M. Bércnger. — 11 me semble qu'il y a plutôt accord pour une 
rédaction générale qui ne désignerait spécialement aucune institution. 

M. DE Meuron. — Alors il n'y a qu'à mettre aux voix nos con- 
clusions, et ensuite, le Congrès sera appelé à se prononcer sur le vœu 
de Mme Turin. 

Mme Bbrta Turin. — Je désire que mon vœu soit soumis au 
vote de l'assemblée tel que je viens de le formuler. 

M. De Meuron. — Je donne une nouvelle lecture de notre texte : 

Le Congfès émet le vœu. 

« Que les ccmiiés nationaux favorisent la création dans les villes- 
frontières et dans les forts de mer de comités locaux ayant, aniant 
que possible des bureaux d^ information s. » 

Une dame. — M. le chanoine Muller Simonis vient de dire qu'en 
Alsace-Lorraine il n'y a pas de villes à la frontière, et pourtant il se 
fait une traite tiès grande à Saint-Louis, un petit village-frontière. 
Ne serait-il pas préférable de dire alors « dans les localités » de la 
frontière. 

M. Bérenger. — En effet, le mot « villes-frontières » ne com- 
ix)rterait pas la création des comités dans les bourgs ou villages. 
Disons alors simplement : « à la frontière ». 
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MÂi>AME ***. ~ Patfaitement. 

M. Belleroche. — Pourquoi le comité local que nous allons 
créer ne s.erait-il pas son propre bureau d'informations. 

M. DE Meuron. — M. Belleroche demande si, il entre dans notre 
esprit d'avoir deux organismes, un comité local, et à côté de lui un 
bureau d'informations local. 

C'est bien là, en' effet, notre proposition. Il me parait évident 
que ces deux entités ne peuvent être confcxidues, ni mêlées ; il faut 
un comité qui prenne l'initiative du fonctionnement de ce petit rouage 
très administratif que sera le bureau d'informations. 

Dans mon esprit, je vois dans telle ou telle ville une personne 
chargée de faire le service de ce bureau d'informations, qui sera à 
ses éciitures ou à ses démarches tous les jours, du matin au soir. 

Qui dirigera son travail et prendra la responsabilité des dénon- 
ciations. Ce sera le comité dont relèvera ce fonctionnaire, comité 
qui supportera aussi la responsabilité vis-à-vis des tiers. 

M. DE DiRKSEN. — L'idée de M. Belleroche présente un certain 
caractère pratique, et semble plus simple que la proposition de 
M. de Meuron, car une double organisation sera impossible à réaliser 
dans de petits villages de la frontière. 

En somme, pourquoi créer deux organismes ? Ne pourrait-on pas 
trouver une rédaction qui permît, le cas échéant, de réunir le comité 
local et le bureau d'mformatlons en un seul organe ? Qui vous dit, 
en effet, que l'on trouvera partout les moyens matériels suffisants 
pour cette création de deux rofuages. 

M. Belleroche. — C'est à ce point de vue pratique, en effet, 
qtie je me suis placé ; en Belgique, par exemple, des comités n'ont 
pas pu se fonder, dans certains ports, faute de moyens pécuniaires. 

M. DE Mayr. — Puisque toutes ces créations i)euvent être subor- 
données à des conditions locales ou pécuniaires, je propose d'insérer, 
dans ce vœu, les mots souvent si utiles : « s*il y a lieu ». 

M. BÉRENGER. — Il ne faut pas perdre de vue que l'un des 
moyens les plus puissants qui soient à la disposition de notre œuvre 
est l'unité, et nous ne devons pas nous exposer à éparpiller nos 
forces et à risquer de ^ créer des concurrences, peut-être des rivalités. 

Nous allons émettre le vœu que les comités nationaux créent des 
bureaux d'information; c'est excellent; mais., à dire vrai, je n'aurais 
pas trouvé essentiel de le dire, parce que, au fond, c'est la fonction 
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véritable des comités nationaux de réunir le plus d'infonmations pos- 
sibles pour étendre leurs moyens d'action. 

Je concède toutefois volcMitiers qu'il peut y avoir avantage à pré- 
ciser, mais je demande du moins qu'on laisse aux comités nationaux 
la plus grande liberté de s'oxganiser à cet égard comme ils l'enten- 
dront ; ceux qui seront assez plissants pour diriger du centre du 
pays, leur résidence, les petits bureaux d'informations qu'ils pour- 
ront créer dans les ports rempliront fort bien le but que j'expose, 
car ils maintiendront l'unité de direction. Si, au contraire, on reoMi- 
nait la nécessité de comités locaux, le comité national, comme l'a crit 
fort bien M. de Mayr, le comité national s'inspirera des circonstzmces. 

Je demande donc qu'on laisse liberté entière aux comités nationaux 
et que le Congrès émette simi)lement le vœu que les comités 
narionaux se piéoccupent chacun de leur côté, et suivant les moyens 
qu'ils jugeront être les plus pratiques, de constituer des bureaux 
d'informations. (A pplaudissements.) 

M. LE Président. — Je mets aux voix le vœu qui serait alors 
ainsi rédigé : 

Le Congrès émet le vœu : 

« Que les comités nationaux favorisent la création à la frontihe 
et dans les -ports de mer, de comités locaux ayant, autant que pos- 
sible, des bureaux d^ informations, » 

(Le vœu est adopté à l'unanimité.) 

M. DE Meuron. — Mme Turin a tout à l'heure proposé un autre 
vœu, « que partout où se formeront des bureaux d'informations pour 
la répression de la Traite des Blanches, et spécialement dans les 
vilks-frontièies et dans les ports de mer, une place soit faite, dans 
ces comités à des représentants des œuvres locales de protection de 
la jeune fille ». Et Mme Turin avait ajouté cette parenthèse : 
« Amies de la jeune fille et Association Catholique Internationale ». 

M. LE CHi^NoiNE MuLLER-SiMONis. — Au lieu de « bureaux 
d'informations », je proposerai de dire : « Partout où se formeront 
des comités locaux pour la répression... » Je proposerai également 
de ne nommer aucune des œuvres dont on a parlé, mais de dire : 
«... à des représentaïkU des œuvres locales de protection de la jeune 
fille et de piotection des émigrants » cela nous permettra de nous 
servir de l'œuvre dont a parlé M. Cahensly qui, dans les ports de 
mer, rend d'importants services. 
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M. Ferdinand Dreyfus, Stcrclairt général, — Sans faire aucune 
énuméralion de ces sbciétéis. 

M. LE Chanoine MuluerSimonis. — Non, aucune énumératîon. 

M. BÉRENGER. — Ne serait-ce pas, si on parlait des émigrants, 
étendre notre protection aux hommes, même aux hcmimes majeurs. 

M. LE Ch/ncune Muller-Simonis. — Des œuvres telles que la 
Société de Saint-Raphaêl peuvent, en s'associant à nous, en secon- 
dant nos efforts, rendre les plus grands services ; n'oubliez pas en 
effet, qu'elles ont ime organisation qui fonctionne déjà parfaitement 
et que nos omîtes locaux se trouveraient dans le plus grand embarras 
pour créei des organisations analogues. (Afflaudissements,) 

Madame ***. — Au nom de l'Association des femmes irlandaises 
pour le relèvement moral, je me joins à M. le chanoine Muller- 
Simonis pour appuyer sa proposition. Nous avons nous aussi nos 
œuvres de protection et nous désirerions ne pas être exclues des 
comités locaux qui vont être créés. 

M. Ferdinand Dreyfus, Secrétaire général. — L'observation très 
judicieuse qui vient d'être présentée montre quel inconvénient il y 
aurait à faire une énumération des œuvres auxquelles pourraient 
faire appel les comités nationaux. En effet, à côté de très belles 
œuvres, souvent célèbres, il peut en exister ou s'en créer d'autres 
plus modestes, moins connues qui nous apporteraient un concours 
précieux. (Applaudissements,) 

M. BÉRENGER. — Mme Turin retire sans doute sa proposition. 

Mme Berta Turin. — Je me rallie à celle de M. le chanoine 
Muller-Simonis. 

M. LE Chanoine Mullpr-Simonis. — On vient de me suggérer 
encore une autre idée qui consisterait à remplacer le mot « jeune 
fille » pai le mot « femme », car dit-on, il y a des femmes qui peu 
vent elles au.«.si avoir besoin de notre protection ; et, pour répondre à 
l'observation que faisait M. Bérenger, je dirai que. Tannée dernière, 
'dans le seul poit de New-York, 170.000 émigrantes femmes ont 
débarqué, voyageant seules. 

M. Comte. — En ce moment, le Congrès me paraît perdre sg<i 
temps. Nous voulons arriver à un résultat pratique : eh bien, quand, 
dans an port ou dans ime ville frontière on fondera un comité local, 
il va de soi que les fondateurs de ce comité, a moins qu'ils soient 
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dépourvus de lo'Jt bon sens, feront appel à toutes les bannes volon- 
tés ; nous n'avons donc pas à faire une énumération des différente* 
CBUvres ou sociétés, sans quoi, je vous demanderai, moi aussi de com- 
prendre dans votre liste cinq petites sociétés, de femmes que j'ai 
fondées ou que je dirige. Je demande, d'accord avec MM. Bérenger 
et FerdJn.ind Dreyfus, simplement un terme général. 

M. DE Meuron, Rapporteur. — Le vœu de Mme Turin pourrait, 
pour donner satisfaction à tout le monde, être rédigé comme suit : 

« Le congrès émet U '^(^u ^ue, partout où se formeront des comités 
locaux pour la répression de la Traite des Blanches, une place sott 
faite dans ces comités, à des représentants des œuvres locales de 
protection féminine, » 

M. UE Président. " — Je mets aux voix le vœu ainsi rédigé. 

(Le vœu est adopté à Tunanimité.) 

M. Ferdinand Dreyfus, Secrétaire général, — Je demande U 
parole jK)ur un instant afin de proposer une addition au vœu que 
nous venons de voter. 

Parmi les agents d'informations les plus utiles, il en est une catér 
gorie que vous connaissez tous, je veux paxler des capitaines de 
navires. 

La mer, est le grand cbeixûn du trafic que naus combattons. : Les 
Gomités locaux amont tout avajatage à profiter le plu» pqsf^ible de9 
informations que pourront leur fournir 1^» capitaines. 

L'ai rangement diplomatique de 1902 porte, dans son article 2 : 
« Chacun des gouvernements s'engage à faire exercer une surveil- 
lance, en vue de rechercher, et particulièrement dans les gares, ports 
d'embaïquement, et en cours de voyage les conducteurs de femmes 
et de filles destinées à la débauche. Des instructions seront adressées 
dans ce but aux fonctionnaires ou à toutes autres personnes ayant 
qualité à cet effet pour procurer, dans les limites légales, tous rensei- 
gnements de nature à mettre sur la trace d'un trafic criminel. » 

Quand nous avons volé, dans l'arrangement de 1902, cet article 2, 
nous avions notamment en vue les représentants des compagnies de 
navigation ; et, en fait, en France, en Allemagne, et dans bien 
d'autres pays, ces représentants nous donnent un certain concours. 

Néanmoins, il serait bon, d'inviter par un vœu spécial, les gragides 
compagnies de navigation de tous les pays à donner des instiuctons 
à leurs capitaines pour que ceux ci transmettent, — dans les limites 
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légales — soit aux autorités publiques» soit aux cxvaités nationaux, 
tous les renseignements venant à leur connaissance. N'oubliez pas 
que ces renseignemeiits sont souvent importants, car Içs capitaines 
apprennent à bord une quantité de choses sur leurs passagers. Le 
capitaine, dit un proverbe, est maître à son bord après Dieii ; sa 
situation le met à même de nous rendre les plus signalés services. 
Il faut stimuler son zèle. Il peut devenir un précieux auxiliaire. 

En cciiséquence, je prie M. le Président de mettre aux voix ie 
voeu suivant : 

« // est à désirer que les grandes compagnies de navigation trans- 
meiientf par t intermédiaire des capitaines de vaisseaux^ soit aux 
autorités publiques, soit aux comités nationaux dont ils ressortissent 
iauiis les informations concernant la Traite des Blanches qui four- 
raient venir à leur connaissance. » 

M. Hehmbl. — Je demande que l'on supprime les mots de 
« glandes compagnies » pour les remplacer par le seul mot de 
«c compagnies » ; les petites entreprises de navigation peuvent aussi 
nous fournir d'utiJes auxiliaires. 

M. LE Président. — Je mets aux voix la proposition de M. le 
Secrétaire général ; elle est ainsi conçue : 

« Il est à désiier que les compagnies de navigation transmettent, 
par l'intermédiaire des capitaines de vaisseaux, soit aux autorités 
publiques, soit aux comités nationaux dont ils ressortissent, toutes 
les informations concernant le trafic des blanches qui pourraient 
venir à leur connaissance. » 

(La proposition est adoptée à l'unanimité.) 

M. DE Meuron, Rapporteur, — Les deux questions qui viennent 
ensuite ne feront, croyons-nous, l'objet d'aucune discussion ; ce sont 
celles qui onc trait : i° à rechange réciproque des listes de ces 
comités et do ces bureaux, et 2°, à l'échange, entre les divers comités 
nationaux, des extraits des procès-verbaux de leurs séances, pour 
autant, du moins, que ceux-ci offrent un intérêt général. 

M. LE Président. — Je mets aux voix le vœu formulé par 
M. de Meuron. 

Le Congrès émet le vœu qu'il soit établi : 

/^ Un échange réciproque des listes des comités locaux et des 
bufiaux d'informations ; 

« 2"" Un échange, entre les divers comités nationaux, des extraits 
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des procès-verbaux de leurs séances, pour autant, du moins, que 
ceux-ci ofreni un intérêt général, » 
(Le vœu est adopté à l'unanimité.) 

M. DE Meuron, Rapporteur, — Nous arrivons enfin, pour ter- 
miner rétude de notre deuxième question à la proposition tendant à 
la création d'un Bureau International d'informations. 

Vous avez pu voir, dans notre rapport, que cette question est étu- 
diée, depuis déjà de longues années, et, qu'en résumé, notre propo- 
sition n'est que l'aboutissement de cette longue maturation. Selon 
nous, rien ne serait plus favorable, précisément, à l'éclosion, puis au 
fonctionnement homogène, uniforme, méthodique, des comités locaux 
et des bureaux d'informations que ce bureau international qui métho- 
difierait les procédés à employer dans les divers pays et donnerait 
toute leur valeur aux résultats acquis par ces rouages secondaires. 

M. le Président vous a rappelé tout à l'heure le programme que 
nous proposions de tracer à l'activité de ce bureau international : 
permettez-moi de rappeler comment nous avons précisé et détaillé 
Bon fond icnnt ment. 

Nous voudiions que le bureau international fût le centre auquel 
vitLdraJent se j assembler, puis se classer, se trier, au besoin, s'échan- 
ger, les documents, les communications qui y afflueraient de toutes 
parts et, en particulier des comités nationaux et de leurs sous-comités, 
les comités locaux et bureaux locaux d'informations. Le bureau inter- 
national aurait ensuite à faire aux intéressés les communications 
opportunes. Lorsque le bureau international aurait l'indication qu'un 
courant de trafic, un courant commercial se détermine dans telle 
direction et par telles voies, il aurait à informer les pays intéressés 
d'avoir à prendre les dispositions nécessaires pour entraver ce cou- 
rant ; il aurait alors à prendre également l'initiative de mesures qui 
ne peuvent être prises que par plusieurs pays ensemble. La question 
de la aéation d'un code télégraphique serait tout naturellement de 
son ressort, et il entreprendrait tous les travaux d'utilité générale 
internationale; par exemple tout ce qui concerne la réforme de la légis- 
lation des différents pays serait un des premiers objets de son atten- 
tion. 

Je citerai en exemple ce qui se passe en Suisse. Dans notre petit 
pays, nous a^ons 25 législations différentes et il n'appartient pas au 
pouvoir fédéral de modifier les lois de ces pays : c'est le bureau 
international qui aurait à prendre les mesures nécessaires pour abou- 
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tir à une unification, à une amélioration de toutes ces législations 
diverses 

Enfin, le bureau international serait, vis-à-vis des gouvernements, 
le truchement par excellence de notre œuvre. 

Tel pourrait être donc le programme suivant lequel s'exercerait 
l'activité du bureau international. 

J'aborde alors la question de son organisation. Sera-t-il autonome, ou 
dépendra-t-il du corps directeur actuel de l'Association internationale 
de la Traite des Blanches? 

Nous nTiésJrons pas à vous proposer de ne faire fonctionner ce 
bureau que sous la haute direction du comité international de Lod- 
dres; nous pensons même qu'il y aura lieu de déléguer à ce comité 
l'autorité nécessaire pour que ce soit ce dernier qui exerce la survt*il- 
lance, qui organise et dirige le fcwictionnement de ce nouveau service. 

Si nous ne propoecms pas de coniîer tout simplement le travail 
qui incombera au bureau international au comité de Londres» c est 
que, à notre avis, il y a tout bénéfice à appliquer ici le principe û*^ 
ia division du travail ; d'autre part, le bureau de Londres qui dirige 
si bien toute notre œuvre, qui s'efforce de provoquer partout n 
création de comités nationaux, voit encore devant lui un vaste ch,iinp 
ouvert à l'admirable activité qu'il déploie, et nous avons le souci de 
ne pas le distraire de cette tâche en lui demandant un surcroît 
d'eflforts. 

Aussi bien notre œuvre, à cette heure, est dans une crise de crois- 
sance, si j'ose ainsi m'exprimer, et il importe d'élargir notre organi- 
sation et de confier à un organe spécial tout ce qui concerne ce i^ue 
j'appelleiai la technique de la répression, la centralisation et la mise 
en œuvre des documents réunis et des faits. 

Dans toute société bien organisée, compagnie industrielle aiis^i 
bien qu'œuvre philanthropique, on rencontre toujours ces deux prin- 
cipes : d'ime part, direction générale, responsabilité vis-à-vis des 
tiers ; d'autre part, direction pratique, direction technique avec uu 
personnel tout différent. 

C'est une division analogue que nous voudrions introduire tlans 
notre association et c'est pourquoi nous trouvons très acceptal)ie cette 
proposition tendant à créer sur le continent — mieux placé, géogra- 
phiquement, nous semble-t-il — un office international d'informa- 
tions sous la direction du comité directeur de notre Association. 

Il doit, au reste, être bien entendu — fit je tiens à exprimer très 
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^ fciit»e)ftanenr nOfil» pm^ éùc o^ p«nt — que: nom m Voulons nulle- 

^ ment priver le ccmité international de Londres, d'une seule, de «ea 

f- pnSbogftttfes ; nënu dKi^n» trop à la dlBeetkn aentioile de notre 
œuvre et en particulier âu biir6«r de Loadttvpour qus: Von puisse: 

l ^iref q<ft ' nMSf ^oti» jamais ttUi rinVention: de lus onkvn:; une «mie 

I de ses attributions : loin de nous oMt pansée contne £siq|ietk tious 

r piiotw^i&i^îtf» Àvée énergie ; rion : noos voaliMar seulèneiit iiii aâjoin- 

^ ArenR^^^tn' eë litîfir ÎAlermédiaibei nouwsauK. 

S: A^. B&LLEROCHS. — Au mot « international » il faudrait ajouter 

« biueau international continental ». 

- M, mt MbuiuAUv — NoaB «ne devdd». pi» préluger des décisions 
dtt oingcès )^ i! f aiit d'aboid que kr coopès. se psoaoooa surr Téven- 
ruftlité d(r osttte créatian. 

D^ftUtte l^iurt) même si ie %'»te dut Congrès «tait faA^ocabie à notre 
pK){>oâMitt^ 3 y^ auxHÎt inoonvenieftt. h immobiliser ainsi le siège du 
bttresa itttimaliiDnftlt Nous devons- tsésenver au «comité <diiQCt«ur la 
pOBsibito de déplacer soii siège, ai 4ss diBoonstanoes le zeadadeot 
n4k:MsailMt 

M. BiBENGER. — Rtesdames et messieurs, je rends ptei n eflient 
hommage aux excellentes intentions que M. dé Meuron vient d'expo- 
ser en termes si saisissants. Il pense que nous en sommes arrivés à 
un degré d'extension tel que la nécessité s'impose de modifier, en 
l'augmentant, ^outillage qui jusqu'à présent nous a rendu tant de 
services. 

Je suis très peiné d'avoir à apixjrter quelques résen-es, je dirai 
même d'k^Sez sérieuses objections, à lu créî^on nouvelle qu'il- vous 
pnopose. Elle m'inspire en effet queï^^^ues préoccupations. 

Comtfit»tt avonsr-nous fonctionné Jusqu'à pr6»e»it ? N«his avons 
décidé fe création de comités nationaiïx dans te difFéwnts pays, 
af-je^bewiîn' (tetfîre que ces comités nous ont donné la plos grande 
satîsfactîbn : I^ sfucoès a dépassé, je âksà presque, nos espécanoes. 
Ainsi que je lai constaté dans mon premier (fiscours, l'ôrgïmisme 
ftM Mulement ^u congrès «le Londws, e.^ anjourd'hui entré en 
artîvlh^î il foîirfîonne dans presqu** toup les pays d'Europe et dus 
un gxânà n')nibre de nations d'out*e«ier. 

Ces ccftnités nationaux créés, nou» avons pensé qu'il serait utile 
d'établir un Met\ cowimun entre eux et nous avoo* désigné à œt effet, 
ïe cftnwté natioj^'ii .mgia s auqutri nous devions la naissanœ et le 
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développement de la grande idée qui nous réunit aujourd'hui, en 
lui donnant le nom de <c Bsxeao ifitemai^iooal t ». 

Aîasi^ nom» possécioiis es o& mooaent des org^uiisatdons particur 
fièi«S' naKûoaaks^ et à Jeur-tête se tKxxve une directioa œntrale 

Tout ceki a^l mal f oootJGgié ? Je vousi le jlfinande ; n'est-ce peu» 
grâce à cette vaziété d'orgaossoCoaipèétée par la.créatioa d'ua organe 
snpérieur que Roa5-a:TOnsp« atteindre les résultats, imxBenses sur 
lesquels personne n'ainrajtioié compter au^ dâmt; de notre. ouvre et 
dont personne ne pouvait espéte»' une léalisatioa. aussi piomp^teet 
afB9Î parfake ? 

X>am cette sk]isatiQoje.ii& puis cachet que l'éprouve, un certain 
sentiment de déûamce à; k. pensée de changer q^uoi que œ soit à 
notre instîtctioB^et:^ si JRirle dis avec qœlqœ fermâ|:ë, c'est que, la 
qœstk^ff proposée tineiseiBUelincher non seulement à Tordre et à la 
bonne administration de notre œuvre, mais aiuL conditions mêmes de 
son exssteoce. 

A mon seo8^ qmand quelque cfcose.fonctioiiQe bien, il faut se garder 
d'y toticher. JexxxnprendSv que le joui où on constate quelque insuf- 
fisamee «in f oaciionnement, . un ralentissement dans* les résultats, il 
faut chercher Tinstriuneat nonveau qui remédiera au mal;. mais lors- 
qwe^rui est satisfait decequi«xiste — et qui pourrait ne pas l'être en 
présence du i résultat obfeeoa? — pourquoi risquer» >en appprtant un 
élément nouveau dans un org^nisaiÊ qui a f ait ses preuves d'en trou- 
bler Tharmonieé 

L'idée qui vosa est soumise est' sédwîaant^ je le. reconnais ;. ce 
centre auquel ^bovâiaàast tous les renseîgpcments,. toutea les infor- 
mations recueillies par nous, poimait avoir usoe utilité sérieuse;, et, 
peut-être; jesqn'âd ne; nous sommes-nous paa assez préoccupés de cet 
éiénaent de succès ; mais pourquoi ne paa. prier le comité de Londres 
de se charger de ce service nouveau. Il a su, tout en jnéuageant avec 
OB tact extrême yindépendanœ de^acun, assurer une grande auto- 
lilé à nos effof ts et faire fructiEer au delà de nos espérances l'œuvre 
commune ? P€nâe2-vous que nous ne trouverions pas ai. lui le même 
concours, et ses actes pansés ne sont-ils pas un .sûr gdxant de ses actes 
à venir ? 

Dans ces •x>ndîtious, je m'associerais volontiers à m vœu tendant 
à ce que le comité central de Londres dont chacun.de nous a pu 
constater le 2èle autant que lar discrétion. — consente à étendse ses 
attributions dans le sens proposé par M; de Mt^uron. 
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Le Comité rapporteur rend comme nous^ le plus juste et le plus 
sincère hommage au bureau de Londres, et à l'esprit qui l'aniffife. 
Pourquoi le jrgerait-ii insuffisant pour cette tâche. Il nous conseîfle 
un rouage nouveau, et nous affirme que cela ne changerait rien à 
l'état actuel, que ce bureau international nouveau dépendrait de celui 
de Londres, et lui serait même subordonné, je crains, moi, permettez 
que je le dise nettement, qu'il n'apporte un élément de trouble dans 
la direction générale de notre œuvre. Je me défie de tout corps qui 
a deux têtes. (Très bien ! très bien !) 

Cest dans ce simple mot que peuvent se résumer mes observations. 
Outre qu'une relation de dépendance entre deux bureaux éloignés et 
d'importance à peu près égale serait difficile à maintenir, ne savez- 
vous pas ce qui arrive en général; l'institution nouvelle veut devenir 
l'égale de l'ancienne, d'où des tiraillements, des susceptibilités, des 
froissements inévitables. 

Une seule tête, voilà ce qui est indispensable à toute bonne orga- 
nisation. « Tout état qui se divise, dit un vieux proverbe, périra ». 
Nous ne péririons pas assurément, mais nous risquerions de voir sur- 
gir bientôt des difficultés contre lesquelles les meilleures assurances 
ne me paraissent pas une garantie suffisante. 

Et puis que d'embarras dans le fonctionnement de ce bureau : 
Les comités nalicmaux devront-ils désormais le prendre comme 
intermédiaire dans leurs rapports entre eux. Ainsi, quand le comité 
français aura un renseignement à demander en Allemagne, devrait-il 
passer par le bureau international ? jugez quel serait Tina^nvénient 
de ce (^étour et quelles difficultés, quelles lenteurs cela mettrait dans 
les rapports des comités entre eux. 

Non, mesdames et messieurs, il faut que les comités nationaux 
puissent directement correspondre les uns avec les autres, ils seront 
ainsi plus rapidement renseignés. 

Enfin, quand nous aurons créé cet organe, ne serons-nous pas 
vis-à-vis de lui dans une certaine dépendance ? C'est lui, dit-on, qui 
prendra l'initiative des conseils à donner et des méthodes à préco- 
niser : je ledoute de tels pouvoirs, je réclame l'indépendance pour 
tout le monde, convaincu que le libre exercice de l'initiative est la 
meilleure condition de succès et de progrès. Je me résume : nous 
avons un outillage qui fonctionne ïîen, nos progrès s'accentuent cha- 
que jour ; pourquoi nous exposer à des difficultés, à des heurts qui 
np *^i'aient que préjudiciables à l'oeuvre que nous avons entrepris-. 
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Un dernier mot encore. Ce bureau international ne se créera pas 
sans frais, et vous avez pu lire dans le rapport si bien fait de M. de 
Meuron, luie disposition finale qui ne laisse pas que d'être inquié- 
tante : 

« Un budget annuel de dix à douze mille francs serait suffisant 
pour les premières années, et cette somme répartie entre nos quinze 
ou vingt comités nationaux, ne mettran en péril les finances d'aucim 
d'eux. » 

Vraiment avons-nous donc trop de ressources pour les besoins 
immenses .'iuxquels nous avons à faire face, que nous puissïonb en 
di\'ertir une pailie au bénéfice d'un organe dont la nécessité n'est 
pas immédiate et dont le fonctionnement peut inspirer de si sérieuses 
préoccupations ? ( Afplaudissemenis prolongés.) 

M. iiELLEROCHE. — Sans suivre M. Bérenger dans les consi- 
dératicns très élevées qu'il vient d'exposer, je veux m'attacher plus 
particulièrement au côté éconcMnique de la question qui nous est 
soumise. 

Le bureau international de Londres a déjà à faire face à deij 
frais énormes, et il s'attend certes à ce que nous intervenions pour 
en prendre noire part. M. Coote l'a dit, non sans une petite pointe 
d'ûonie à la page lo de son rapport. Alors comment le bureau inter- 
national que je veux appeler continental pourra-t-il compter sur des 
ressoiirces suffisantes ? 

Je citerai à titre d'exemple le bureau international de la Fédéra- 
tion abolitionniste, qui subsiste à l'aide des subventions des comités 
locaux. Un seul bureau central est nécessaire, je ne crois pas que ce 
second organe que propose M. de Meuron trouve les ressources suf- 
fisantes et nécessaires à son bon fonctionnement. 

M. DE Mavr. — ' Je me joins très volontiers aux observations de 
M. Bérenger et je crois comme lui qu'il est très bcwi de conserver 
un orgi-ni^ qui a toujours bien fonctionné ; mais, d'autre part, il peut 
aussi être bon de vouloir faire quelque chose de nouveau : ceki 
dépend uniquement des circonstances. 

A mon avis, personne ne peut songer à imposer au comité de 
Londies, contre sa volcxité, de se charger de la mission que l'on 
propose de confier au bureau international, il faut avant tout savoir 
si les membres du comité de Londres consentent à l'assumer. 

L'institution que l'on nous demande de créer aurait, d'autre part, 
ra\antage signalé par M. de Meuron de se spécialiser dans la tech- 
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nîque piatîque de la répression de'Ia'Traâfce -des Blancte». Ce n'est 
donc pas un organe tfadnrinistratioa certtraâe, laquelle rastera tow- 
jours entre les mams ctu comité de Londres ; le ^«ireau international 
sera seulement chargé de réunir toute la documentation et cela sons 
la direction, si Ton veut, du comité tîe Londres. Maas, je k répète, 
il faut, si l'on veut diarger de ce soin le connâté ^ Loodpes, «le le 
faire qu'avec son consentement. 

Quant à la question financière, elle a certes son importance, mais 
je crois que les comités nationaux, lorsqu'ils verpofnt les services que 
peut rendre le bureau central d'infcraafaons, n'hésiterant pas à iai 
fournir des subsides. 

En résumé, nous ne voulons rien imposer, nous cfîscntons seule- 
ment les avantages que peut présenter cette division du travail, Tail- 
ministrationrent rate restant à Lcndr-es, et toute ia partie technique 
étant confiée à un bureau «central d'imforraations, {Afflaudi^e- 
ments,) 

M. Sabûuroef. — La première question à examiner est celle de 
savoipr quelles attributions let quels pouvoirs nous, confierons au 
bureau international : si nous lui donnons un pouvoir pratique nous 
le retirons ^au comité de Londres, et les observations développées 
par M. le Sénateur Bérenger comer\'ent toute leur vigueur. 

C'est pour celte raison que je dis avec lui : Le mieux est l'ennemi 
du bien .; le bureau de. Londres xious a rendu et nous rend les plus 
grands ^^er vices et ixms n'avons ni le dioit, ni même, j'ajoute, ie 
•désir de lui retirer une seule de ses attributions. 

«i3ès lors, si ie bureau iaternational pcpposé doit simplement ras- 
sembler les communicalâcms des bureaux d'iaformations» sa ciéatkxi 
est un .peu prématurée. Il faut, quant à présent, laisser cette nou- 
velle orgaHic:ation se développer toute seule, et attendre de voir 
quels résultats doanera. sa création. 

EnfijB, si ce bureau était créé oii serait £xé son siège ? M. de 
Meuron a pailé de Tinstaller en Hollande : pourquoi xians ce pays 
.plutôt qu'a:lleurs, nous navons, à Theure actuelle, aucime raison 
^qui milite en faveur de tel pays plutôt que de tel autre. 

Laissons doue s'organiser les bureaux de Hambourg, de Triest^ 
du Havre^ de Bj ôm«^ nous verrons patr ieurs résultats lequel sera ie 
mieux fquàJifié pour devenir bureau international d'iûfocraatiions. 
C'eat à celui de ces bureaux qui cendra le plus de seraces que ks 
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eoBkités naJàbnxax s'adreaieront et, j)Ar h iaû« il s^ irsiuKJEûnnefa 
peu à )iQu en boieauiiiitennatiMial. 

Mais créer, théoriquement, dan» .tAlfe.Qii ^Ue .inlle «)» fatneau q»- 
tral intefnatiûuaJ, et lui donner certains pouvcw, -constîtiiera un 
obstacle an développement de notre activité. Notre outillage. est bo«», 
moo&^n sans le modififi% ^i à mon tour, je prqpose de renoncei: à 
la QiéatioQ de œ bureau international. (AfflaudissemeHis.). 

M. FoERDEN (Norvège), — Ainsi que M. Sabourofi^, Jje.fiittft dJac- 
oovd.avec Jd. Béoenger :pour icmbalfti» la%<:réati«D dlun bumnA ipter- 
national d'inÊocmotiona; ncKre'CQriQ8p(»daQce.8'.aoQrqit.d4j^4ous les 
jours, par le aculiddvekipiiemont de no«r«. «uvc% jKmrguoi J!amgmen- 
ter encore, et pourquoi renoombrer .les archives des qûmitén, powKjvpi 
aussi obliger tous les comités à une double correspondaaœ. ? chaqve 
fois qu'ils aiuont quelque chose à demander, ce n'est plus une Iqfctlfe 
,4ju'iU écriiont, maiî> dew^, Uqù un surcroît de tra,vail .bien inutilet 

D'autce pai:t, je»crçis (jue, en tous cas, ce ne serait j^s la question 
économique qui nous arrêterait ; si ,ce bureau international était 
reconnu nécessaire, les sommes réclamées ;pour son bon fonctionIM^ 
ment se trouveraient facilement ; mais il y aurait encore à choisir 
le lieu où fonctionnerait le bureau. Néanmoins, j'en reviens à mon 
idée ; comme M. JBéreng^» je crois- que deux têtes à la fc^ Jie peu- 
vent nous conveiûi' ; aussi biei), qui nous dit que les réponses que 
feront et le comité de Londres let le bureau international à u^ même 
quesiion seront identiques ; et alors voyez dans quel embarras jx>urr a 
se trouver le comité en présdnœ des* deux solutions qui sçiont pré- 
conisées. 

Dans ces e(/aditJon5, donc, si Ton juge insuffisant i'outilla^e. actuel, 
il y aui ait tout simplement' lieu de demander au bureau ide Londres 
s'il accepterait de.se charger de cette ^besogne supplémentaire que le 
comité iaiisse .propoese de confier à un bureau intemation^li et je 
serais heureux d'entendre l'qpinion de M. Coote 5ur ce point. 
(Applaudissâmenis,) 

M. DB Graaf. — Puisque t^^ fiaUQUsemsnt lie rqj)p^ de M, de 
Meuron désigne la Hollande «comme ie iP^s «dans lequel îil .-serait 
le plus conveziahle d'installer leibuieauiiatecnaticnal d'informatlins, 
il me semble utile que j'expose au (Congrès ries .(^îfiiQQ^ide notre 
ocMnité national relativement à cette >questiop). 

Je ne saurais mieux le faire qu'en vous lisiant uoe Ifttfve^que j-di 
adressée à M. de Meuron en réponse .à la «denaaiide sm ^ Avait été 
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adressée à notre comité national, pour lui demander son opinion et 
lui dtmarider également si, le cas échéant, nous accepterions d'assu- 
mer cette tâche. Voici cette lettre : 

« Monsieur, La proposition de votre comité de nous charger de 
l'organisation d'an bureau international d^nformations (pour le cas 
où le congrès se décideiait h. créer un tel bureau) a été sérieusement 
étudiée par notre comité et longuement discutée à notre séance du 
17 septembre. 

cf Quoique le sujet ne fût pas nouveau pour nous, nous nous som- 
mes empressés d'examiner la question de tous les côtés. La conclu- 
sion de nos discussions a été que le comité néerlandais a décidé, avec 
l'unanimité des voix, qu'il ne pourrait jamais prendre cette proposi- 
tion en considération avant que les conditions suivantes soient rem- 
plies : 

« I® Qu'il soit créé par chaque comité national im bureau national 
d'informations bien organisé. Par un bureau d'informations, nous 
comprenons un bureau ouvert tous les jours au moins pendant quel- 
ques heures pour le public, fonctionnant sous un directeur suffisam- 
ment salarié, qui veut vouer la plupart de son temps exclusivement 
à cette œuvre. 

« 2® Que tous les comitési nationaux (et avant tous le bureau inter- 
national à Londres) soient d'accord sur ce point, en exprimant le 
désir de charger le comité néerlandais de cette tâche. 

« Cette condition remplie, notre comité consentira à étudier de 
nouveau la question si la création d'un bureau international serait 
utile et s'il serait favorable qu'il soit fondé en Hollande. 

« Pour éclairer cette conclusicm, je vous ferai part des principaux 
motifs qui l'ont suggérée. 

« Comme je vous l'ai déjà écrit en mon propre nom, je puis le 
répéter à présent au nom de tout notre comité : nous sommes très 
reconnaissants au comité suisse pour cette proposition si agréable ; 
mais pour l'œuvre qui nous occupe, il nous semble beaucoup plus 
nécessaire qu'il soit créé par chaque comité un bureau national d'in- 
formations dans son propre pays. Il nous paraît que c'est là une 
des mesures les plus urgentes et qui promette le plus d'effet. 

« Notre bureau d'informations existe à présent à peine depuis 
un an et demi, mais il a plus élaboré que notre comité (qui n'était 
pas inactif) durant les cinq années auparavant. 

« Nous scfnmes d'avis que la somme que chaque comité sera obligé 
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de distribuer à un bureau intexnational d'informatioïis peut 
être beaucoup mieux utilisée pour la création de bureaux d'informa- 
tions nationaux. 

« Un tel biureau (avec des correspondances dans les villesrfron- 
tières et dans les ports de mer) owitre de toutes les associations d'un 
pays, qui s'occupe de la préservation de la jeune fille et du relève- 
ment moral, sera propre à collaborer avec Tautorité publique que les 
gouvernements, selon le « projet d'arrangement » de Paris sont 
obligés de charger de cette tâche. 

« Plus tard, si tous ces bureaux fonctionnent, il serait peut-être 
utile de créer un bureau international qui se mette en relations avec 
les divers buieaux nationaux et qui recueille leurs renseignements. 

« II. La deuxième condition, c'est que la proposition soit adoptée 
par tous les comités nationaux, et avant tout par le bureau interna- 
tional à Londres. Nous refuserions sans doute l'offre qui nous est 
faite si elle n'était que l'expression de la volonté d'une majorité. Seul 
l'accord de tous, l'unanime ronfiance sauraient peut-être nous donner 
le courage d'entreprendre une lâche si lourde et si délicate. 

a Ces conditions remplies^ nous pourrions étudier si, en effet, le 
projet serait exécutable en Hollande. 

« Veuillez agréer, etc.. » 

Signé : de Graaf. 

Mme la Princesse d'Erbach. — Je demande la permission 
d'insister d'un mot sur la question économique soulevée par M. Bé- 
renger : comme femme, je me réjouirai de ne pas voir dépenser cette 
grosse somme que Ton veut consacrer à un bureau international, sur- 
tout quand je songe qu'elle serait bien mieux employée à soulager 
les misères de toutes ces malheureuses femmes que nous nous effor- 
çons de protéger. 

En conséquence, je demande que nous restions, quant à présent, 
dans le statu quo. (Applaudissements.) 

M. Gartner. — En principe, le comité autrichien n'est pas hostile 
à la création d'un bureau international ; œpendant il estime que la 
division du travail entre deux organismes ne saurait donner de 
bons résultats. En conséquence, nous ne donnerons notre adhésion à 
cette extension de notre outillage qu'à la condition que l'organisation 
unitaire garde la forme actuelle qui a déjà fait ses preuves. 

M. Bérenger. — On me demande de formuler en termes précis 
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la proposition que, à nooci giand cegret, j'oppose à celle du oomité 
suisse : voici ie veau que le Cooigrès foireirait voter : 

(c Lt Congrès émet le vœu que le bureau international de Landtes 
puisse ajouter à ses attributions ^actuelles celle de réunir ^etjde classer 
les informations les plus impottantes ^i lui seraient adressées par 
les comités nationaux. » 

Le bureau de Londres pourrait d'autant mieux y consentir qo'il 
a, comme vous Je savez créé un compte rendu périodique qui est 
envoyé à tous les comités nationaux, et auquel, entoe parenthèses, 
il serait bon que, outre les comités nationaux, beaucoup de membres 
de notre œuvre s'abonnassent eux-mêmes. Cet organe — qui pour- 
rait peut-être paraître plus souvent, — lui permettrait de faire con- 
naître facilement aux comités, les informations qu'il est nécessaire 
de leur faire parvenir. 

Ce voeu, est d'ailleurs subordonné à Tidée que peut se faire lt> 
comité de Londres de ses moyens. Aussi demanderai-je à M. Coote, 
mieux renseigné que personne à cet égard, s'il pense que le comité 
central anglais pût se charger de cette nouvelle mission. 

Laissez-moi, en terminant vous dire la profonde satisfaction que 
nous avons tous éprouvée en entendant M. de Meurcn rendre au 
comité anglais la justice qui lui est due: A mon, sens, le dépouiller 
même d'une partie des droits supérieurs qui lui ont été attribués 
serait une impiété. (Très bien ! très bien I) 

M. Coote répond à M, Bérenger en anglais et sa réponse est :ainsi 
traduite pwtr M. Gustave Denis. 

Je vais essayer de traduire ee qui vient d'être si bien dit par 
M. Coote, mai« ce que je ne saurais rendre, c^est la chaleur de coBur. 
l'éloquence aA'ec laquelle il vient de s'exprimer et à laquelle tout le 
monde a déjà rendu hommage en l'applaudissant vivement. 

M. Cocte a ù\t que depuis sept ans, un seul comité avait suffi à 
la bescgne et avait fait ce que vous savez tous. Il ne croit pas qu il 
y ait place en Europe pour deux comités internationaux, mais il 
conçoit bien que l'organisation actuelle ne soit plus jugée suffisante ; 
si, donc il y a quelque choae à faire, a-t-il dit, c'est de lui adjoindre 
un seci^taiie, sous ses ordres bien entendu. 

Une aaitîe modification qu'il juge possible, c'est d'augmenter le 
nombre des membres de ce comité international, lequel est composé 
de'cinq membres anglais, plus un membre de chaque comité national. 
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€t ensuite de lui demander de se i^unir isintôt dan» un pays, tantôt 
dans tel autre oit sa présence pourrait jïaraître néeessaire. 

M. Coote a ajouté : « On m'a demandé ce qifîl adviendrait sî je 
renais à mourir ». et il a jéponëu à cette question bien natoréite 
qu'il y a ui. Dieu dans les deux et que ce Dieu lui survÎTrait ; qn*en 
tous cas» il 5^ trouverait certainement quelqu'un pour prendre sa 
succession. Néairnioins, dit-il, le mieux serait qu'il pût avoir dès à 
présent un Secrétaire, lequel pourrait être d'un autre pays, qui tra- 
vaillerait avec lui et poiurait ctmtinuer la tradition, le cas échéant. 

Quant à de* ressources à trouver, a dit vM. Coote, elles ne sont 
pas intiouvables ; en Angleteire, et ici M. Bunting a approuvé, les 
membres du comité ne demandent pas d'argent : il n'y aurait donc 
à payer que ce second secrétaire. 

EaJîn, pour terminer, M. Coote a exprimé le vœu que Ton cons- 
tate plus tard par rapport à aujourd'hui, autant de progrès que 
rAs&ociati4:»i en a faits depuis sept ans qu'elle est créée. 

Un£ DiAifR. — M. Coote a également- demandé que tous les xx»nités 
TiationauxrpnsBent leur part des dépenses nouvelles qui sexont, jugées 
înâispensablcB. 

"M. Gustave Denis. — < Parfaitement. 

M. Coote ayant fait parvenir au secrétariat après, la clôture du 
Congrès, le résumé de son discours, il est reproduit d-desssous. 

M. CocxsE — Je considère comme dignes du plus grand intérêt 
tes propositions faites par M. de MeuroQ au nom du Cooiité Suisse, 
en ce qui touche la.néoessité d'établir un Bureau en Hjollande ou 
ailieuns, dans le but de remplir de façon plus efâcaioe ^ plus éten- 
due la tâdiequi a été jusqu'ici à la charge dn Bureau Inteinational 
de Londres. Mais je oie puis cacher mon inquiétude, que Toeavre ne 
souffre de la double existent» du Bureau International à Londres, et 
ëe «elni que I'chi se propoK d'établir dans un autxe pays^ ca^ ce " 
dernier serait inévitablement placé dans une large mesure sous une 
différente directioo. 

Je n'hésite pas à dire au Congrès que, selcn mon opimani, il ne 
pourrait y avoir qu'un seul bureau pour dirige notre œuvre. Il 
impoete tiès-peu dailleuFs que ce bureau «oit en Angleterre ou dans 
tm autre pays ; mais il importe beaucoup pour la borme conduite et 
la considération de l'œuvre que la direction en soit unique. Or, je 
suis pereuadé qui! ne serait pas possible d'obtenir un accord cons- 
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tant entre les deux bureaux, bien que leurs bats fussent au fond l*s 
mêmes. M. de Meuron reconnaît qu'il faut n'apporter qu'avec pru- 
dence des changements à une organisation qui a pris uie importance 
toujours croissante. Car si la nature physique subit un chc^ngement 
tous les sept ans, l'individu reste le même ; mais je cois que si l'Jt 
Congrès adoptait la proposition du Comité Naticmal Sui se, cela 
ferait changer non seulement l'aspect de l'organisation, mais l'orga- 
nisation elle-même. Il conviendrait que tout fût fait pour faire face 
aux nouvelles ciroonstances imprévues qui peuvent surgir dans le 
cours du travail, pour que ^o^^aMi^ation qui a travaillé par le 
passé de façon si utile et si efficace restât comma basa de l'organi- 
sation future, quels que fussent les changements qu'il faudrait y 
introduira 

La proposition du Comité Suisse signale la nécessité qui tous les 
Comités fassent une certaine subvention annuelle au Bureau oMitral, 
et c'est là une question qu'il faut bien considérer. Jusquà présent 
la plupart des Cc«nités nationaux ont trouvé presque impossible 
dobtenir assez de ressources pour bien faie marcher Itur travail 
national, et il leur a fallu avoir recours à leurs Gouvernements pDur 
leur venir en aide. Je doute que l'organisation proposée soit à mê ne 
d'obtenir des divers Comités nationaux des subventions ass^z consi- 
dérables pour lui permettre de remplir la tâche qu'elle s 3 propose. 
Une proposition différente pourrait être fa" te. Si les Comités natio- 
naux voulaient souscrire une certaine stxnm: tous les c.ns, pour !es 
appo'ntements d'un Secrétaire pour aider le bureau international de 
Londres, je serais prêt à soumettre à ce Bureau un p ojet au moyrn 
duquel quelques-unes des idées du Comité Suisse j.ourraient être 
réalisées. On pourrait, par exemple, augmenter le Comiié du Bureau 
International par Tadjonction d'un nombre plus imp rtant da mem- 
bres des divers Comités nationaux, et puis o ganser de temps en 
temps des conférences à l'étranger, dans lesqu lies on pourrait dis- 
cut^T les questions les plus importantes sous les auspices du Cxnité 
agrandi. On pourrait ensuite si la somme souscrite était suffisante 
avoir un Secrétaire appointé et créer un bureau ou l'on pourrait 
accumuler et cxmserver les documents rex:ueillis. Le Bureau Interna- 
tional serait tout prêt à faire ainsi son possible pour satisfaire aux 
désirs des Comités allemand et suisse, et à faire face aux exig nces 
q\n pourraient se présenter à cause du plus grand développement de 
l'œuvre. 

Dans le cas où la proposition du Comité National Suisse ne serait 
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pas approuvée par le Congrès, nous serions prêts à formuler un plan 
(qui devrait être soumis aux divers Comités nationaux, et qui aurait 
le caractère que je viens d'indiquer. 

Je termine en disant que je rie crois pas possible que le Bureau 
International de Londres pût subsister si un Central Bureau d.* plus 
était établi ailleurs. Il en résulterait certainement des complication^, 
et l'œuvre deviendrait bien difficile. (Applaudissements,) 

M. DE Meuron. — Je demande la parole pour remettre au point 
deux ou trois observations qui viennent d'être présentées. 

Tout d'alx>id, on m'a fait trop d'honneur en parlant de la pro- 
I>osi(ion de M. de Meuron : cette proposition n'est que le résultat 
d'une étude ordofiiiée par la conférence de Zurich et faite par les 
comités allemand et suisse réunis. 

En second lieu, je tiens à dire que la lettre qu'a lue M. de Graaf 
est une réponse à une démarche officieuse du comité national suisse 
qui avait prévu l'éventualité ou, la création du bureau international 
d'informations» étant décidée, il aurait à vous proposer de fixer son 
siège dans un pays déterminé. 

Enfin, pour répondre aux adversaires de notre proposition, je 
crois qu'ils se méprennent sur les conséquences pratiques qu'entraîne- 
rait le fonctionnement du bureau international ; à mon sens, loin 
d'être retardée, la correspondance serait rendue plus rapide, en ce 
sens qu'elle serait moins nombreuse; ali lieu que le comité' de Londres 
écrive à tous les comités locaux, le bureau international écrirait une 
seule lettre dans chaque pays au comité- national, lequel ferait ensuite 
le nécessaire. 

Il me reste alors à parler de la question d'argent. 

Il va sans dire que personne ici ne songe à gaspiller un seul cen- 
time de nos recettes ; tousj nous recherchons le résultat maximum 
auquel nous pemiettent d'atteindre les sommes que la générosité d'un 
chacun confie à notre Association ; nous connaissons trop les misères 
matérielles, source des misères morales, pour vouloir ne pas porter 
tout notre effort sur la suppression de la cause, en vue de restreindre 
les effets ; mais ce que je tiens à dire, c'est qu'il règne ici un 
malentendu. 

M. Bérenger, parlant de œ qui existe a posé cette question : Lctre 
organisation actuelle a-t-elle si mal fonctionné ? Mille fois ron, 
elle n'a pas mal fonctionné. Y a-t-il lieu de substituer à ce que nous 
avons, quelque chose d'antre? Encore mille fois non; jamais nous 
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rratofns: v^it^u lien substituer, au comité anglais qui i emplit très bien 
ses fonctionsi ; et. en même temps, jamais nous n'avons voulu donner 
deux têtes à notre organisation, comme M. Bérenger semblait le 
ctnira : nouii. 8a\«in& trop quels inconvénients en résulteraient. Ce 
que nous dematidions, c'était un> simple loua^ administratif se jux- 
taposant, il cehii que nous avon^ et rendu nécessaire par les magnî- 
ûques progrès quia signalés hlL Coote, accomplis ces sept deniières 
années; c'est parce que nous voyons notre embarcation, vent arrière, 
filer je ne sais combien de nœuds, que nous avions cm utile de pré- 
voir le développement que prendra notre œuvre d'ici 1909, dat^* de 
notre [;rochain congiès. 

M. Bérenger a dit que nous allions dépouiller le comité inter- 
national : je yims en prie, McMisieur le Sénateur; ne faites pas aux 
comités allemand et suisse ce reproche immérité que leur proposition 
ait pu être interprétée dans un tel sens. Vous aver dit que, tous, nous 
rendions hommage à l'activité du ccxnité de Londres; je suis heuieiix 
de oonrrater que parmi les orateurs qui ont pris la parole ce matio^ 
j ai été le prcjnier à apporter mon tribut d'admiration et de gratitude 
au comité de Londres. (Applaudissements.) 

Mesdames et messieurs,, je conclus.. £n présence du malentendu 
qiRe je sftns enooie persistei sur <:ette questioi\, je considère que ai 
le cc»igi es. |;'refl^rl^le.décisiQfa. conforme à notre proposition, il irait 
trop vite e^.^ hjggync ;, par. conséquent,, je crois qu'il faut encore 
attendre que SÊffr' question, soit tout à fait mûre; et alors, suivons 
les cc)ns€âds.qpfu|K)us doimait >L de Graaf dans la lettre qu'il a lue 
tout à l'heuje, portons tous nos eflForts sur l'outil nouveau que nous 
venons de créer, sur les bureaux d'informations, pendant que les 
comités nationaux utiliseront le mieux qu'ils pourront, tous les ren- 
sdigoements. iBCuaLIliâ par ces. nouveaux organes. 

Un: peu/j^itis tard,, dans, quelques années, nous serons alors tout 
natuieilemcntamenés k confier, la centralisation de tous nos éléments 
d'informations à un bureau central qui sera un bureau international. 
Son. organisation, son fonctionnement, son siège, ce sont là questions 
dont la solution^ s^a abrs. facile à trouver. 

Pour le nrcment, en présence de la proposition de M. Bérenger qui 
demande q>ie.le Congrès prie le bureau de Londres d'examiner les 
voies et moyens pour donner satisfaction à notre désir, nous y adhé- 
rons» bien volontiers, bien persuadés que nous sommes que, si, dans 
quelques, amiéesy. le bureau de Londres jugeait une sorte de décentra- 
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lîsattan utilfe aux intérêts de notre octtwe, il serait le premier, je ne 
dis pas à y consentir, mais à en prendre l^inkiadire^ ( Affiaudisic- 
mefUS,) 

Dans tmeonivie cama» la nôtre, ceuvce toute d^unioii> d'accord, 
le mieux à faîve aujoard'hiii,. esgukA: avoir voté la proposition de 
M. Bérenger, c'est de renouveler au bureau de Londres l'expression 
de m» sentiments, d'entière oanfiano^. en. te priant de commenoer 
r^rgamsafion. dii:if service infea m fttîonaL 

Bti terminant; je m'écde à mon tour : « Qjue Dieu conserve long- 
temps vivant à la tête du bureau de Londre». l'honorable 
M. Coote ». (Ap/âoudissemints réfkés^) 

M. BÊRENOKlt. — Je' sois profondéMMit touebé du langa|^ que 
vient d^ tenir M. dfe Met»Oîi ; il tofr fait espérer que nw» allons 
être tous d'accord pour formuler aînsï la prtipesîtii» sur- laqueMe 
le Corgrès va être appelé à voter. 

« Le Congrès émet le vœu que le bureau intémational'de Londres 
joigne à ses attributions actuelles celle de- centraliser hes informa- 
tiony importantes recueillies par les comités nationaux.. yy^fTtès him ! 
ires Vhriiy 

M. LE Président. — Je mets aux voix le vœu ainsi rédigé. 
(Le vœu est adopté à Tunanimité.) 

Mme la Comtesse d'Aberdebn. — Je demande la parole pour 
une minute seulement. 

Je viens de recevoir du Conseil international des Femmes de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande une dépêche de salutations au Congrès, 
accompagnées des vœux sincères pour le succès de œ congrès et de 
la promesse de soutenir notre œuvre le plus poBsible. 

J'ajoute, en mon nom personnel, que œ n'est pas seulement ce 
conseil international qui désire se faire l'auxiliaire de notre tâche, 
mais aussi tous les conseils nationaiix répandus dans le monde près- 
tjue, entier, et qu'un comité, présidé par Mme Abel Singon vient 
d'être nommé pour rechercher les moyens d'aider ^Association inter 
nationale poot la répression dé Ib Traite des Blandies. J'espère que 
les comités nationaux voudront bien faire appel à son concours toutes 
les fois qu'ils le jugeront utile. (Afplaitdissements,) 

M. Bérenger. — Nous sommes très touchés du télégramme que 
vient de lire Mme la comtesse d'Aberdeen; nous répondrons, au nom 
du Congrès, en remerciant par dépêche le conseil international des 
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femmes de l'aide désintéressée qu'il nous offre et de ses souhaits de 
succès. (Applaudissements.) 

M. BÉRENGER. — Avant que M. le Président ne lève la séance, 
je vous rappelle que c'est aujourd'hui à 2 heures que M. le Président 
de la République nous fait l'honneur de recevoir les membres du 
Congrès. 

Nous vous prions donc de vous trouver à une heure et demie au 
palais de l'Elysée : un salon nous sera réservé. En attendant Tarrivée 
de M. le Président, les membres du congrès voudront bien se grouper 
par nationalités. 

Je souhaite qu'un certain nombre de dames assistent à cette récep- 
tion. Notre œuvre est une œuvre de femmes, cela a été souvent dit, 
il iinporte que les dames congressistes puissent montrer par leur grand 
nombre quel important concours elles nous apportent. (Très bien I 
ires bien I) 

M. F£RDij«7AND Dreyfus. — Un mot encore pour vous prier 
d'être très exacts à la séance qui s'ouvrira à 3 heures et demie : sur 
sept questions qui' figurent à Tordre du jour, deux seulement ont été 
discutées, et Je Congrès finit demain : nous n'avons donc pas de 
temps à peidre. 

M. LE Président. — Personne ne demande la parole. 
La séance est levée. 

(La séance est levée à 11 h. 40 minutes.) 



RÉCEPTION DES MEMBRES DU CONGRÈS 

Par M. le Président de la République 



Dans l'intervalle des deux séances, les membres du Congrès se sont 
rendus au Palais de TElyséey où M. le Président de la République 
leur faisait l'honneur de les recevoir. 

Ils ont été disposés par groupes de nations, dans la Salle des Fêtes- 
A deux heures, M. le Président de la République, accompagné de sa 
maison civile et d'un de ses officiers d*ordonnance s'est rendu parmi 
eux. 
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M. le Président du Congrès, entouré du Bureau, l'a remercié de 
la double faveur qu'il avait bien voulu faire à Tœuvre internationale 
de la Répression de la Traite des Blanches, en acceptant le haut Pa- 
tronage du Congrès et en recevant ces membres. 

II lui a rappelé que c'était sur l'initiative du Gouvernement Fran- 
çais qu'avait été convoquée la Conférence officielle qui a réuni à 
Paris en juillet 1902, les délégués de 17 gouvernements et a arrêté 
la Convention Internationale dont le Congrès s'est donné la mission . 
d'assurer l'exécution. Il lui a exprimé l'espoir qu'il continuerait à 
témoigner à l'Œuvre entreprise la même bienveillance que son émi- 
nent prédécesseur n'avait cessé de lui manifester. 

M. le Président de la République a répondu qu'il était heureux 
de recevoir les hommes dévoués et les femmes de cœur venus de tant 
de pays, quelques-uns si lointains, pour s'associer à une Œuvre dont 
il appréciait toute l'importance; que les Membres du Congrès pou- 
vaient être assurés qu'il suivait leurs travaux avec le plus vif intérêt 
et que toute sa bienveillance, comme celle du Gouvernement leur 
était acquise. 11 a ajouté que si des mesures législatives nouvelles 
étaient jugées nécessaires pour ccMnpléter l'ensemble des dispositions 
déjà prises pour lutter contre l'horrible trafic qu'il s'agit de combattre; 
il ne doutait pas que le Parlement Français ne fût très disposé à les 
accueillir fp.vorablement. 

M. le Président s'est ensuite approché de chacun des groupes dis- 
posés autour de la salle, et a adressé quelques mots empreints d'une 
grâce charmante et d'une vive sympathie à leurs principaux représen- 
tants. 

S' adressant ensuite à tous les Membres du Congrès réunis autour 
de lui, il leur a dit combien il était touché de constater que vingt- 
quatre pays se trouvaient représentés au Congrès, et s'est félicité 
d'avoir fait le tour du monde en s'entretenant avec leurs représen- 
tants. 

Il s'est retiré en souhaitant au Congrès de recueillir tout le fruit 
qu'il espérait de ces délibérations. 
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DEUXIÈME SÉANCE 



La séance est ouverte à trois heures quarante minutes sous la pré- 
sidence dé M. de Dirksen, Ministre plénipotentiaire, délégué du Co- 
mité national allemand. 

M. LE Président. — Mesdames, Messieurs, je n'ai pas besoin de 
vous affirmer combien profondément je ressens Thonneur que me fait 
le Congrès, à. moi et à ma patrie, l'Allemagne, en m'appelant à pré- 
sider la séance de cette après-midi. 

Il y a à peine une année, mie conférence des délégués des comités 
nationaux s'est réunie à. Paris afin de fixer Pordre du jour de ce Con- 
grès international: nous n'étions alors qu'une trentaine et nous eûmes 
l'honneur d*être reçus par M. le Ministre de Plntérieur. Aujourd'hui, 
nous sommes plus nombreux ; environ 300 personnes prennent part 
aux travaux de ce Congrès, y compris les délégués officiels de dix- 
sept gouvernements et nous avons eu l'honneur d'être reçus par le 
chef de PEtat lui-même. Nous sommes d'autant plus sensibles à cet 
honneur que c'est pour la première fois qu'un chef d'Etat a bien voulu 
recevoir les représentants de l'Œuvre de la Répression de la Traite 
des Blanches. 
i Je vous demande donc de vous associer à moi pour remercier, 

s,; tout d'abord M, Bérenger qui, comme le disait M. Coote mène le bon 

combat avec une ardeur toute juvénile, pour remercier ensuite la 
nation française à qui notre causç doit tant, puisque c'est elle qui a 
gnnipé les nations en une conférence d'où est sorti Paccord diplo- 
matique de 1902, pour remercier enfin M. Fallières des paroles si 
bienveillantes quHl nous a adressées au cours de notre réception. 

Pour terminer, je crois être l'interprète de tous les membres de 
ce Congrès en souhaitant que la France nous prête toujours un 
concours aussi cordial que celui qu'elle ne nous a pas ménagé jus- 
qu'à présent. (Vifs applaudissements,) 

Nous avons à discuter ce soir la troisième question qui n'a pu 
être entamée ce matin : 

« Surveillance, dans chaque pays, des gares de chemins de fer et 
des ports. » 

Je rappelle en passant que la conférence des délégués, l'année 
dernière, avait ainsi formulé le texte de cette question: 
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Des œuvres ei missions des gmes ûrga/nsées dans chaque pays et 
de leurs rapports avec les comités nationaux pour la répression di* 
la Traite des Blanches. 

Je donne la parole à M. Teirtsch, rapporteur dli Comité françn's 
chargé do l'étude de cette question. 

M. Jacques Teustch, Rapportcux. — Mesdames, Messieurs, jt - 
dois tout d'abord exprimer mes plus vifs reoaereiem^nts aux Comi- 
tés nationaux et aux autres personnes qui ont biea voulu répondre au 
questionnaire que je leur avais envoyé. Si notre rapport a quelqut; 
précision, c'est assurément à ces réponses qu'il le doit, et c'est à m>s 
collaborateurs, trop nombreux pour pouvoir être tous. nosnméSf. que 
je prie le Congrès d'en reporter le mérite. 

Je dois aussi adresser un hommage particulier à Mlle Kichaid. 
Secrétaire général du Bureau international des Amies de la» JJ^unu 
fille qui a bien voulu me faiçe parvenir s<xi volume sur \CEu2^-e des 
Arrivantes, étude fort documentée ejt méthodique ^> qui demeurera 
l'un des ouvrages les plus précieux à consulter relativement à l'oeuvrt^ 
des gares. 

Tout d'abord, permettez-moi de réparer deux omissionst qui se sont 
produites" dans notre Rapport. Le Bureau International des Amies 
de la Jeune fille a institué à Chiasso une œuvre des Arrivantes, et 
le Comité argentin pour la répression de la Traite des Blanches i 
aussi fondé à BueiïOSrAyres une Œuvre des Ci iu»s;- œ- dernier aeivice 
fonctioniie quotidiemiement, jotuf et nuit, et ea 1905 il) ai assuré îa 
surveillance sur 80 S navires. 

Me faut-îl maintenant rappeler Fhistoriqii- et rorganisation dr 
TŒuvre des Gares? L'Union des Amies (^ î;i Jeune fdle, !i^ 1877, 
année de sa fondation, avait ouvert, à Genève-, un service temporairt; 
transformé en 1884 en serv^ire permanent. Dois-je rappeler aHssi la 
nombre considérable de jeunes filles, 32.512 qu'ont protégées les 
différentes œuvres des gares dans les pays où TUnic^n des Amies de 
la Jeune fille exerce son action, et le nombre presque aussi ctmsidi:- 
rable des jeunes filles protégées et secourues par l'Association ca- 
tholique internationale? Faut-il enfin rapjjeler les efforts.^ consi- 
dérables faits à Paris par TAssociatitm p€>ur la Répression d^ la 
Traite des Blanches et la protection de la jeune fdle pour y créer une 
Œuvre des Gares? Il me suffira de dire »iue le Sous-Comité de cette 
Association est présidé par M, de Laboidaye et est composé de 
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Mmes d^ Bully, Oster, de Schlumberger, Siegfried et ma mère, pour 
prouver qu'il s*y fait un excellent travail. 

Aussi bien, nous semble-t-il, ce n'est pas à ces organismes parti- 
culiers et à leur fonctionnement que le Congrès doit s'arrêter; il ne 
nous paraît pas qu'il puisse réglementer les conditions, qui varient 
avec les pays, dans lesquelles peyt s'exercer l'Œuvre des Gares; ce 
ssrait imposer des limites à l'admirable dévouement de l'initiative 
privée et à sa fertile ingéniosité. 

N'est-il pas préférable d'essayer plutôt de dégager quelques prin- 
cipes nécessaires au bon fonctionnement de l'Œuvre des Gares, lui 
[îcrmettant de mieux atteindre son but, d'être, en un mot, suivant 
le programme tracé par la conférence de Paris, l'auxiliaire atten- 
tive de Toeuvre de la Répression de la Traite des Blanches? C'est là, 
du moins, ce que votre Rapporteur a tenté. 

D'autres vœux vont vous être soumis : ils concourent au même but 
que les siens; je les classerai et demanderai ensuite au Congrès de les 
voter, afin qu'ils aillent, suivant le beau langage d'un de mes anciens 
maîtres, grossir encore le courant de sacrifice, de bienfaisance et 
d'amour qui n'a jamais coulé aussi large qu'aujourd'hui à travers 
les souflFrances de l'humanité. (Applaudissements.) 

M. LE Président. — Je donne tout d'abord la parole à Mlle Es- 
ther Richard. 

Mlle Esther Richard. — Mesdames, Messieurs, au nom de 
l'Union Internationale des Amies de la Jeune fille et de son Bureau 
Central que j'ai l'honneur de représenter au Congrès, je remercie 
M. Teutsch, de son Rapport si intéressant; je le remercie aussi d'avoir 
si bien fait usage des documents que nous lui avions fournis. 

L'Union Internationale des Amies de la Jeune fille appuie les 
vœux présentés par le Comité Français, en faisant, toutefois, une ré- 
serve au sujet du cinquième: 

« Qu'un insigne commun soit adopté pour toutes les œuvres^ so- 
ciétés, etc., s'^ occupant de la protection de la jeune fille et ajouté à 
leurs insignes particuliers. » 

Notre dernière conférence internationale a étudié cette question 
et a admis, en principe l'utilité d'un insigne commun pour toutes 
les œuvres des gares, ajouté à l'insigne particulier de chaque société. 
Nos comités nationaux ayant leur autonomie, et leurs méthodes d'.- 
travail n'étant pas uniformes nous avons décidé de réserver la liberté 
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de chacun d'eux dans l'emploi de cet insigne commun, s'il est adopte. 

L'Union des Amies de la Jeune fille désirerait à son tour présen- 
ter trois vœux au Congrès. Ces vcbux sont le résultat d'une expé- 
rience de trente années. Nous demandons donc : 

1° Que Von s'assure, avant de fonder une Œuvre des Gares dans 
une localHéy s'il n^en existe pas déjà une autre régulièrement orga- 
nisée; 

2^ Que, conformément à ce qui a été fait en Suisse, à la demande 
de la branche suisse de VUnion des Amies de la Jeune fille, les Com- 
pagnies de Chemins de fer de tous les pays dorment à leurs employés 
les in^ructions nécessaires pour Inapplication de Varticle 2 de la 
Coftvention internationale. 

Voici, à titre d'exemple, le texte que le département fédéral d^s 
chemins de fer a autorisé T Union à afficher: 

Aux termes de la Convention Internationale de juin iço^, h& 
voyageuses peuvent, en cas d^urgence, réclamer la protection des 
chefs de gare, chefs de train et conducteurs. 

On a constaté que les trafiquants évitent soigneusement les sta 
tions dans lesquelles existent des Œuvres des gares et qu'ils font 
voyager leurs victimes par des trains express de nuit; dans ce o/^s, 
l'intervention des employés de chemins de fer serait tout spéciale- 
ment indiquée. 

Enfin l'étude de la migration des jeunes filles révélée par l'Œuvre 
des Gares et la constatation douloureuse que, trop souvent, elles s'ex- 
patrient à la légère, amorcées par de fallacieuses annonces, sans nu- 
cun renseignement sur la place qu'elles vont chercher, a amené l' Union 
à formuler un troisième vœu qui est le suivant : 

« Que les gouvernements prennent les mesures les plus sévères 
relativement au placement des mineures; et VUnion demande la no- 
mination d^une commission internationale pour V étude de la questnnt 
du placement et de la condition des mineures à V étranger. » 

Ce vœu a été déjà présenté au Congrès International d'assistnute 
publique de Milan en mai 1906 dans un rapport dont les conclusiCiS 
ont été adoptées. Nous souhaitons qu'il soit aussi voté par le présejit 
Congrès. (Applaudissements.) 

Mme LA Princesse d'Erbach. — Comme délégués de la braiv 
che allemande des Amies de la Jeune fille, je me permets d'ajouter 
quelques mots à ce que vient de dire Mlle Richard. A la fin de son 
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cinq *?t3feax'4c3Wt ^'le qttttlrièiite, en patticiiliet est vâmi conçu : 

4''''^ï(€ ies moyens â'ceoertisnmeni à Vcgarû des jeunes Mies soient 
généralisés, 

Noite tcfions à insister tout particulièrement sur ce vœu rt à 
dirfe qi^mi moyen qui hous a dontré d'excellents résultats consiste dans 
la distribution aux jeunes filles des livrets de renseignements et 
d'adresses Bont a parlé M. de Meuron, livrets qui, à côté d'une 
foule de itjttseignemeri'ts fort tJtîles, contiennent des conseils de sage 
prudence. 

Le livret à couverture rouge et blanche est édité en français et 
en allemand par le Bureau central; la première édition de 1878 con- 
tenait 71 adresses dans 8 pays, la seizième édition parue en 1906 
contient 822 adresses dans 338 localités et 26 pays. Le livret est 
tiré anntiéllemefnt à 3.000 exemplaires et Ton évalue à 80.000 environ 
le nombre de livrets délivrés aux jeunes filles depuis l'origine de 
l'Union. 

Les (comités nationaux allemand, italien, néerlandais et suisse pos- 
sèdent un livret destiné spécialement aux jeunes filles qui restent 
dans leur p2i.ys; en Allemagne, ce livret à cojLiverture rose, paraît an- 
nuellement à 12.000 exemplaires et donne d'excellents résultats ; il 
est surtout recommandé par la mission des gares qui le préconise 
comme ««n «igné très utile de reconnaissance dans l'encombrement 
des gares. 

Enfin, il convient de signaler en passant, la courtoisie parfaite 
avec laquelle les employés des ^ares et la police viennent au-devant 
de nos désirs et nous prêtent un aj)puî effectif; la police de Berlin 
fait usage de la brochure rose qui est en dépôt dans ses bureaux. 

Le livret n'est pas tout : il faut insister encore sur la gfaftde 
utilité fies affiches pour répandre le plus passible les avertisse- 
ments. Cest la branche suisse de l'Union qxii, la première, en 1884, 
a posé des affiches dans les gares, et, en iSBç, dans les w:agonfs; 
depuis, cet exemple a été suivi, et c'est par dizaines de mille que 
se comptent aujourd'hui les affiches dans les gares, les wagons, les 
mairies, les écoles. L'affiche internationale type, admise en 1905, est 
tirée "à. j;©©^. 

Tl e^t ^encore urte autre mission qu'il ne faut pas oublier, c'est la 
Bcnhéftiflssion. M. le pasteur Bucckàat dont nous regrettons l'ab- 
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seiïce parmi notis^ vous aurait donné sur cette oeuvre excellente les 
raïiseignements ]es plus circonstanciés. 

La Banbof mission remet à chaque jeune fille une carte postale 
portant radreœe :de rcBUTte; la jewae -fiWe n'a qu*à y inscrire son 
nom et son adresse, timbrer la carte, la mettre à la posrtîe et elle Terra 
venir à elle une lepcésentante de roeuvie prête à Kii veirir en aide; 
en outre, des notices sont distribuées dans les campagnes pour mettre 
les jeunes filles en ^arde cantre les dangers des grandes villes. 

Tous ces moyens d'avertissement rendent de signalés «endces ; 
aussi l'Union Interaatiociale des Amies de la Jeane iille a l'honneur 
de les recommander à l'attention du Congrès, et die fonnule le vœu 
que les délibérations de cette Assemblée contribuent Je ptus effica- 
cement possible à combattre l'un des fléaux les plus redoutables de 
notre vie sociale et à assurer à nos sœurs exposées à se perdre, un 
avenir meilleur et une existence plus à l'abri des dangers qui les 
guettent; quant à elle, elle ne faillira pas à son devoir et vous la 
verrez toujours fidèle à son poste de charité. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

M. TfeuTSCH, Rapporteur. — Le deuxième vœu présenté par 
Mlle Richard est, en réalité, le même que notre deuxième vœu, un 
peu plus développé; je propose donc de voter le texte de Mlle Ri- 
chard au lieu du nôtre. 

D'autre part, le premier voeu des Amies de la Jeune fille pourrait 
s intercaler entre notre premier et notre second voau. 

Enfin, k vœu relatif, au placemefU: des mineures trouverait sa 
place à la suite des nôtres. 

C'est dans cet ordre que je prierai M. le Président (U* mettre les 
vieeux aux ^oâx. 

M. CooTE (Traduction). — M. Coote prolifce de Toccasion qwi lui 
est offerte pour adnrirer les résultats atteints par l'Œuvre des Amies 
de la Jeune fille. Il constate que, à côté de cette œuvre, il -est d'autres 
scxâétés qui ont pris aussi une part active à la protection des jeunes 
filles. Il demande dans sa conclusion que ces sociétés travaillent cha- 
cime de leur côté avec le même zèle (ju'elles ont déployé jusqu'à 
présent ; mais il leur recommande d'unir leurs effo<rts, et il danande 
que leurs déléguées se réunissent en une conférence spéciale pour se 
fédérer; et afin d'uniformiser cette œuvre, il demande que les repré- 
sentantes des œuvres fédéiées portent deux insignes, celui de leur 
société et celui de la fédération. 
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M. Coote continue en faisant appel à toutes les bonnes volontés, 
et il demande que, dans la réunion qu'il propose, il soit f ait ^ibstrac- 
tion de toutes les croyanœs, de toutes les politiques et des positions 
sociales et que Tunion sent absolument parfaite. Il renouvelle donc 
son vœu qu'une commission internationale des œuvres des gares t^e 
réunisse le plus rapidement possible pour synchroniser et synthétiser 
les moyens d'action dont elles disposent. 

. Mlle Williams. — J'ai reçu ce matin une lettre du Comité de 
L'Amie de la Jeune fXle Anglaise^ dans laquelle on. me dit que Ton 
u'a pas entendu parler de notre Congrès et que Ton est dans l'impos- 
sibilité d'y faire représenter cette Société. On ajoute que le 31 oc- 
tobre, il y aura une séance des groupes de cette association dans 
laquelle sera discutée l'Œuvre des Gares, et je suis chargée d'in\dter 
à se rendre à cette réunion les Membres du Congrès qui s'intéressent 
à cette question. 

Mme Froment. — Après les paroles que M. de Meuron a bien 
voulu consacrer ce matin à l'Association catholique internationale des 
œuvres de protection de la jeune fille, il semblerait à peu près inu- 
tile que j'ajoute rien à œ qu'il a si bien dit; cependant il nous a 
semblé à propos d'apporter ici quelques petits détails afin de rec- 
tifier une légère omission que M. Teutsdi déplorait d'ailleurs tout 
à l'heure. 

Notre Association qui est de dix années plus jeime que celle des 
Amies de la jeune fille a créé elle aussi des missions des gares qui, 
depuis six ans, ont aidé 48.000 jeunes filles. Anticipant sur le désir 
exprimé ce matin, notre Association s'est préoccupée, chaque fois 
qu'une ville, soit à la suite de la construction d'une ligne de che- 
mins de fer nouvelle, soit à la suite d'une ligne de navigation, est 
exposée à recevoir des émigrantes, notre Asscx^ation, dis-je, s'est 
préoccupée dinstaller dans cette ville une Œuvre des Gares. Notre 
Comité Suisse a ainsi installé cette année, une mission à Chiasso. 
Sur cette création, je ne puis donner de chiffres car l'œuvre est toute 
récente, mais je puis ajouter (^u'il est question de créer une nouvelle 
mission à Brigue lorsque le tunnel du Simplon sera terminé. 

Il est encore un point sur lequel je désire appeler votre atten- 
tion : entrant dans la voie que signalait ce matin M. Ferdinand Drey- 
fus, nous avons voulu intéresser à notre œuvre, non pas les capi- 
taines de navires parcs qu'il est quelquefois difficile d'arriver jus- 
qu'à eux, mais plus modestement, les stewards, qui sur les navires 
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faisant le sendce de Belgique en Angleterre peuvent s<j(itenîr les 
jeunes filles et les empêcher de tomber dans les mains des traitants; 
c'est ainsi même que certaines jeunes filles ont été rapatriét^s alors 
qu'elles s'en allaient à Londres sans connaître personne et simpiem<'nt 
sous la foi d'une annonce de journal. 

Enfin, notre Association a des affiches dans toutes le.s grandes 
gares d'Europe et dans les wagons de presque toutes les graiirles 
lignes. 

Cette organisation, elle aussi, tient donc à cœur de persévérer dnns 
la voie qu'elle s'est tracée, et de continuer à protéger la jeunt^ filltf. 
(Applaudissements.) 

M. LE Chanoine Muller-Simonis. — Je voudrais dire un mot au 
sujet de l'insigne internatic«ial que M. Teutsdi propose d'ajoutt;r 
aux insignes nationaux des différentes associations. Il me st-mble que 
certains des membres de ce Congrès se sont trompés sur la TM>rtée des 
paroles de M. Coote tout à l'heure; on me paraît avoir cru qu'il 
s'agissait d'abandonner plus ou moins les insignes existants au profit 
d'un insigne international. Il est bien évident que, à une telle pro- 
position toutes les œuvres qui existent répondraient par la négative. 
Non, il s'agit simplement d'ajouter un insigne international :tux 
insignes des œuvres et alors, je crois la question facile à résoudre. 

Le Comité national allemand — qui se compose de represeaturïts 
de toutes les œuvres qui s'occupent de la jeime fille — est d'avis 
d'accepter, en principe, cet insigne international à ajouter à l'inijïgne 
particulier de l'œuvre. Le seul reproche que l'on nous fera senis peut- 
être, de porter sur nous des accessoires de cotillon: mais qu'ixiiparle 
la façon dont nous nous faisons remarquer, pourvu que noiis nou^ 
fassions connaître et voir dans la foule des gares. 

U'opinion de l'Association catholique a été la même et .iprès 
une assez vive discussion, c'est dans ce sens que s est prononcé nr>tre 
Congrès. 

Au surplus, ce nouvel insigne porté à côté de l'autre n'est impor- 
tant que pour les villes frontières et les ports de mer, car, ù Frant^- 
fort, à Munich, par exemple, une étrangère aura déjà eu Torcasion 
d'entrer en relations avec les œuvres du pays et elle connaîtra leurs 
insignes. 

Ainsi donc l'opinion du Comité national allemand et celle de 
l'Association catholique sont précises dans le sens de l'acceptation 
de cet insigne international, et dès lors, je n'ai plus qu'un mot à 
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dire pour modifier la forme même du vœu de Mlle Richard relatif à 

TŒuvre des gares ; Je demande, lorsqu'on fondera une œuvTe des 

Gares> que Ton s'assure, non pas seulement s'il n'en existe pas àéih. 

une, mais que l'cm s'assure qu'il n'exkte pas une oeuvre capable 

de remplir cette mission. En efiFet, dans certaines localités, il peur 

exister des groupements qui, s.'ils ne sont pas des oeuvres des gares, ( 

pourraient le devenir par un simple coup de barre à droite ou h 

gauche. 

Reste la question du placement. Ici, je tie parie plus qu'en moi> 
nom personnel, mais on ne saurait trop souligner combien les bureaux 
de jjlacement font de mal aux jeunes filles. Voici <X3mment vivent la 
plupart d'entre eux. Ils procurent à une fille une place moyenna il 
telle commission; cette fille n'est pas en place d^uis quinze jours 
qu'ils font miroiter à ses yeux l'avantage d'une place mieux rétri- 
buée; C'est de nouveau une Commission, et ainsi de suite jusqu'à ce 
que, d'étape en étape, sa dette augmentant à chaque place, la jeune 
fille tombe à la prostitution. 

Il serait peut-être trop grave d'émettre un vceu demandant d'une 
façon générale que les bureaux <le placement soient soumis à un con- 
trôle plus sévère de la part des gouvernements; pecsonnellement^ et 
pour autant que je pois connaître la situation en Allema^e, je 
serais partisan d'une proposition demandant la suppression des bu- 
reaux de placement autres que les bureaux concédés par l'Adminis- 
tration ou qui dépendent de nos œuvres. 

M. Craft (Etats-Unis), parle en anglais. Il donne ce renseigne- 
ment que les lois américaines obligent les compagnies de navigation 
qui ont amené sur le terri tcdre américain des prostituées à les rem- 
mener à leurs frais dans leur pays d'origine, même si le caractère de 
ces femmes n'a été reconnu qu'au bout d'un mois. 

Une autre loi à laquelle il a collaboré proftiibe l'importation et 
l'exportation de ces brochures obscènes qui sont une des sources de la 
prostitution ou tout au moins du pervertissement des jeunes filles. 

M. Craft termine en rappelant unie parole du président Roosevelt 
qui a dit que la seule manière de réduire les conséquences du vice, 
C'est de diminuer le \doe lui-même en supprimant cette littérature 
inmionde. 

Enfin, la troisième idée développée par l'orateur ne concerne peut- 
être pas immédiatement le Congrès, mais il voudrait que l'échange 
des billets de loterie fût interdit d'état à état; il estime qu'il y a là 
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un élément de désordre qu'il faudrait faire disparaître. Cette question 
quoique fort intéressante est un peu spéciale à l'Amérique et i>e 
touche que de krin aux tcayaax du Congrès. 

M. HoNNORAT. — Mesdames, Messieurs, noois vencms d'entendre 
sur cette Œuvre des gares des observations fort intéressantes; je 
vous demande la permission de vous en présenter d'autres qui, pour 
toucher de menas près ces oeruvres, n'en sont pas moins importantes 
X)0ur le but que nous poursuivons. 

L'Œuvre des Gares a surtout pour but de protéger, de recueillir 
îa jeune fille et de la diriger sur des maisons hospitalières, des homes 
où elle sera à l'abri, au moins momentanément, des trafiquants; mais 
il est une autre catégorie de trafiquants que j'appellerai les trafiquante 
individuels, les souteneurs en un mot. 

Dans d'autres assemblées, à Zurich et à Liège, j'ai déjà appelé 
l'attention sur le souteneur; on ne sait pas assez le mal qu'il fait, 
on ne se rend peut-être pas assez compte qu'il est, pour ainsi dire, 
le principal traitant des Blanches. 

Dans la plupart des petites villes, si célèbres souvent par leur 
l)eauté, leur élégance, on ne connaît pas le souteneur, mais dans 
les grands centres, cet individu est légion et je crois bien que, à Pa- 
ris, nous avons le triste privilège de détenir le record en cette ma- 
tière. 

Les trafiquants de Blanches sont des commissionnaires en mar- 
chandises d'un genre spécial chargés de recueillir pour des maisons 
de prostitution plus ou moins tolérées par l'Administration, les 
femmes dont ils les pourvoient. Si j'examine ce qui se passe à Paris, 
si je compte le nombre^ de femmes qui sont ainsi les victimes des 
traitants, c'est-à-d'irc qui sont recrutées à Paris pour être envoyées 
en province ou à l'étranger dans les maisons de prostitution, j'en 
trouve seulement quelques centaines; mais si je prends les femmes 
livrées à la prostitution journellement par les souteneurs, par des 
individus qui vivent de leur trafic, ce n'est phis par centaines qu'il 
me faudra compter, c'est par ilizaineç de mille. 

Comment s'exerce cette industrie sur laquelle on n'a pas suffisam- 
ment appelé votre attention? 

"Une fillette de 15 à 1-6 ans, souvent plus jeune, est détournée de 
ses devoirs par un gamin de son âge souvent : au bout de très peu 
de temps, cette fille tombe à la prostitution, parfois de son con- 
sentement, mais plus souvent parce qu'dle est terrorisée par le sou- 
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teneur qui ^ mis la main sur elle et veut la œntraindre à subvenir à 
ses besoins. 

Je le répète, le nombre des souteneurs dans les grandes villes 
est considérable, et, à Paris, j'ai le regret de dire que nous les comp- 
tons par milliers. 

Si donc j'examine le mal que fait le souteneur, premier degré du 
trafic des Blanches, je n^hésite pas à dire qu'il est plus nuisible en- 
core que les trafiquants dont nous nous occupons, pourvoyeurs des 
maisons de tolérance. 

C'est en considération de ce mal que je me suis permis de déposer 
un vœu contre les souteneurs. 

Je sais bien que notre éminent Président me dira que je sors peut- 
être un peu de la question, mais je crois que dans une Assemblée 
réunie pour lutter contre un mal que nous connaissons tous, ce n'est 
pas du temps perdu que d'appeler votre attention sur une situation 
aussi grave. Voici donc le vœu que je propse : 

Le troisième Congres International four la répression de la Traite 
des Blanches: 

Considérant que les souteneurs, en favorisant la prostitution des 
femmes dont ils vivent et que, le plus souvent, ils terrorisent, exer- 
centy par ce fait, individuellement la Traite des Blanches, et que, 
surtout dans les grandes villes, ils constituent un véritable danger 
public et social; 

Emet le vœu que, dans chaque nation, la loi atteigne et punisse 
rigoureusement cette catégorie de malfaiteurs en figeant les peines 
les plus sévères pour les souteneurs de filles mineures et pour ceux qui 
usent de contrainte à V égard des femmes qu'ils exploitent (Applau- 
dissements répétés.) 

M. BÉRENGER. — M. Honnorat a pensé avec raison que nous ne 
pourrions pas discuter cette question à l'occasion de l'Œuvre des 
Gares, mais les observations qu'il a présentées sont tellement im- 
portantes que je proposerai au Congrès de discuter son vœu à la fin 
de la séance d'aujourd'hui ou de celle de demain. (Adhésion). 

Mme LA Baronne de Montenach. — En ce qui concerne les 
vœux présentés par Mlle Richard, l'Association catholique des œu- 
vres de protection de la jeune fille s'y rallie pleinement, car ils sont 

parfaits. 

Quant à l'insigne commun que propose M. Teutsch, nous avons 
décidé de laisser nos Comités nationaux libres de s'entendre avec les 



— 189 — 

Comités nationaux de la Traite des Blanches, mais nous avons main- 
tenu tnergiquement que cet insigne commun ne saurait entraîner la 
suppression de notre insigne blanc et jaune. 

Mlle Richard. — Je voudrais expliquer en quelques mots notre 
proposition de vœu relative aux biu^aux de placement à laquelle 
M. le Chanoine Muller -Simonis a si chaleureusement apporté un 
appui dont nous le remercions. 

Nous ne visons par le bureau de placement lui-même, nous vou- 
lons simplement arrêter l'exode des jeunes filles et c'est pour cela que 
nous demandons une intervention des gouvernements. Pour donner 
une idée de ce que nous désirons) je me œrmettrai de vous expliquer 
ce qui se passe actuellement en Suisse. 

Un certain nombre de cantons ont signé un concordat pour la 
prott:ction des mineures et le placement des jeunes filles à- l'étranger: 
ce C'oncordat, nous aimerions qu'il soit généralisé entre tous les 
pays: voici par suite nos conclusions sur ce point: 

Que les bureaux, les agences ou toutes personnes s'oocupant de 
placement ne puissent envoyer hors de leur pays, à un titre quel- 
conque des jeunes filles âgées de moins de 20 ans sans avoir préala- 
blement obtenu un passeport ou un livret spécial. 

Que les autorités ne délivrent de passeport ou autres pièces de 
légitimation pour des jeunes filles âgées de moins de 20 ans, allant à 
l'étranger, qu'après avoir entendu leurs parents ou leurs tuteurs et 
reçu d'eux un consentement écrit; 

Que les bureaux, agences ou toutes personnes s'occupant du pla- 
cement hors de leur pays, surveillent la rédaction des contrats d'en- 
gagement des ouvrières âgées de moins de 20 ans; 

Que les bureaux, agences ou toutes personnes s'occupant du pla- 
cement hors de leur pays, stipulent l'obligation pour les patrons de 
les rapatrier en cas de chômage. 

Ces propositions sont le résultat d'observations faites sur la très 
grande émigration de jeunes françaises qui s'en vont en Autriche et 
tombent dans la misère quand l'ouvrage vient à manquer; elles nous 
ont été aussi suggérées par le grand nombre de jeunes filles venues en 
Suisse d'Italie et qu'il faut ensuite rapatrier; nous aimerions bien 
mieux les voir rester dans leur pays, ou bien alors, qiie les patrons 
s'engagent à les rapatrier: car, si elles n'ont pas d'argent, elles 
deviennent aisément la proie de la prostitution. 

Mme Trimborn. — Si un insigne international est adopté, je 
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demande qu'il ne puisse jamais être porté seul. On a vu, en effet, 
. parfois des hommes habillés en femme, ixwter les insignes de telle 
ou telle société pour traquer et rechercher les jeimes filles que nous 
voulons protéger; il faudra toujoiu^ que les représentantes de nos 
œuvres portent les deux insignes. 

D'autre part» souvent, dans les gares, nous voyons distribuer aux 
jeunes filles d'horribles images sans que nous puissions nous y o[> 
poser : nous voudrions savoir à quelles associations^ ou à quels em- 
ployés il faut s'adresser pour que cesse cette ignoble manière de 
faire. 

M. Coûte (Traductiotè), — M. Coote veut réparer une omission 
de son discours de tout à l'heiTre et rendre hommage au dévouement 
de r Association Catholique Internationale des œuvres de protection 
de la jeune-fiUe avec laquelle il a toujoiars coopéré avec fruit. 

M. Craies. — La première des questions qui viennent d'être 
soulevées est celle des bureaux de placement. En Allemagne, on a déjà 
commencé à les contrôler et à les surveiller; en Angleterre, égale- 
ment; à Londres, une loi donne au Conseil général le contrôle des 
bureaux de placement et des agences de théâtre: mais le système 
n'est qu'à l'essai. A Glasgow, cependant, il a très bien fonctionné 
ainsi que dans les colonies, en Australie surtout où des lois sévères 
sont intervenues. Ainsi, les antipodes ont reconnu avant l'Europe la 
nécessité de faire quelque chose. 

En ce qui touche la question sur laquelle a appuyc' M. Honnorat, 
il est certain que le souteneur est un instrument puissant de la 
Traite des Blanches et il est nécessaire que partout des lois très 
sévères interviennent contre lui. L'Angleterre a déjà pris de sévères 
mesures, puisque tout souteneur convaincu de vivre d'une femme 
est condamné à trois mois de prison: à la récidive, il peut être con- 
damné à être fouetté. (Applaudissements,) Si ce sont des étrangers, 
la loi anglaise les expulse du territoire. 

M. LE Président. — ■ On i)ourrait soulever la question de savoir 
si la proposition de M. Coote de réunir un Congrès pour s'axuper 
de toutes les questions relatives aux œuvres ou missions des gares ne 
doit pas être discutée avant les conclusions de M. Teutsch et si, cette 
proposition étant adoptée, il ne faudrait pas renvoyer à ce Congrès 
les propositions du Comité français. 

Je propose cependant de voter d'abord sur les vœux proposés par 
]? ror.vtr français. 
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Le premier vœu qui nous est présenté est celm-ci : 

« Qu'autant qu'il sera po&sibU et que le permetirafii en farttat- 
lier les ressources des dijférenies associations fout la poteciion ic la 
jeune fille, les œuvres des arrivantes se transforment en œuvres des 
gares. » 

M. BÉRENGCR. — Quelle différence y a-t-il entre les Œuvres des 
Arrivantes et les Œuvres des Gares ? 

M. Teutsch, Rapporteur. — Œuvre des Arrivantes veut dire que 
le service est simplement temporaire; l'agent ne se rend qu'à l'ar- 
rivée des jeunes filles qui sont annoncées ou sur la demande d'une 
voyageuse. 

Œuvre des Gares, au contraire, implique un service permanent. 

Cela mettra peut-être plus de netteté et de méthode dans le voca- 
bulaire de la bienfaisance privée, si l'on peut distinguer ces deux 
formes. 

Mlle Richard. — L'Union des Amies de la Jeune fille a donnu 
son œuvre, le nom d'Œuvre des Arrivantes parce que, en Suisse, \ 1 
existe déjà une œuvre des gares des employés de chemins de fer. 
On nous avait donc demandé de ne pas prendre ce titre, et conwne il 
s'agissait surtout d'arrivantes, nous avons dit: Œuvre des Arrivantes: 
mais cette œuvre comporte les deux genres de service dont a parlé 
M. Teutsch, service temporaire et service permanent. 

M. BÉRENGER. — Pas à Paris. 

Mlle Richard. — En somme, il s'agirait pour nous de l'abandon 
d'un terme et nous accepterions le vocable Œuvre des Gares. 

M. Teutsch. — Mlle Richard se rallie à notre proposition m 
acceptant le titre d'Œuvre des Gares: l'Association Catholique Int^'^- 
nationale se sert du mot: « Missions des Gares », nous pourrions 
accepter ce second titre qui éviterait toute confusion. 

M. Bérenoer. — L'idée qui a guidé les rédacteurs de ce vœu est 
excellente et doit être maintenue; mais il me semble qu'une rédaction 
un peu différente de celle qui est proposée serait préférable. Voir! 
celle qui me vient à l'esprit: 

« Vœu que toutes les œuvres qui s'occupent de la surveillance 
des gares aient un service permanent. 

C'est bien là, je crois, la pensée de M. Teutsch. Actuellement îî 
n'en est pas toujours ainsi et c'est regrettable. Chacun agit suivant 
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ses moyens et il est tout naturel que œrtaines œuvres n'aient pas 
encore pu organiser ce service. Il est en effet très délicat et assez 
coûteux, car il semble comporter inévitablement la rémunération des 
a^entes. Je sais qu'à Cologne, on a pu assurer le service par une 
association de quarante ou cinquantes dames du monde qui se succè- 
dent régulièrement à la gare pour une journée, une demi-journée on 
quelques heures; et qui naturellement ne reçoivent aucune rémunéra- 
tion. C'est fort bien partout où l'on pourra organiser un service pa- 
reil. Mais vous me permettrez bien de dire, — bien que je sache 
combien est profond le zèle des femmes du monde, qu'absorbées, 
soit par leur famille, soit par d'autres œuvres et aussi par leurs 
obligations mondaines, il leur est bien difficile de fournir la régula- 
rité indispensable à une surveillance ininterrompue, souvent même de 
jour et de nuit. 

Pour bien fonctionner, un tel service doit être organisé avec des 
dames non seulement choisies avec soin, sur la situation et sur la 
moralité desquelles on aura fait une sérieuse enquête, mais suffisam- 
ment rémunérées pour le service très dur et très délicat qu'elles ont à 
faire. 

Un tel service exige des ressources importantes que n'ont mal- 
heureusement pas toutes les sociétés et c'est pour cela que le vœu à 
émettre ne peut recevoir la forme d'une obligation à imposer est ne 
peut comporter qu'une invitation comme le fait d'ailleurs la forme 
proposée par M. Teutsch. 

Le seul objet de la rédaction différente que je propose est de 
marquer plus clairement le but à atteindre. 

Mme la Princesse d'Erbach. — En Allemagne, dans presque 
toutes les gares, nous avons des agentes payées, même à Francfort on 
elles travaillent la nuit, alors qu'on ne pourrait demander ce ser- 
vice aux dames du monde. 

M. BÉRENGER. — C'est là en effet, la vraie solution; il faut 
avoir des agentes payées et tenues à l'exactitude, et à côté d'elles, 
si possible, des femmes du monde qui viennent les aider... 
Mme la Princesse d'Erbach. — Et les contrôler. 

Mme Trimborn. — Dans plusieurs villes d'Allemagne, nous avons 

des dames de quarante et cinquante ans qui vont régulièrement dans 

• les gares et à côté d'elles des agentes payées qui prennent leur place 

aux heures où les dames du monde ne peuvent venir. Ces dames ont 
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une certaine influence sur les employés et sur les jeunes filles; d'autre 
part, les agentes payées nous assurent la régularité du service. On 
aime mieux une œuvre dans laquelle on rencontre des dames du 
inonde, mais cette œuvre fonctionne encore mieux quand elle peut 
compter sur des dévouements rétribués. 

. M. BÉRENGER. — Voici le texte que je prie M. le Président de 
mettre aux voix: 

Qu'autant quHl sera possible et que le permettront en particulier 
leurs ressources, les différentes associations qui s^occupent de la sur- 
veillance des gares y organisent un service permanent. 
(Le vœu est adopté à l'unanimité.) 

M. LE Président. — Pour donner satisfaction à M. le chanoine 
Muller-Simonis, le second vdeu pourrait être ainsi formulé : 

a Qu'avant de fonder une attvre des gares dans une localité^ Us 
comités nationaux s^assurent qu'il n'existe pas de sociétés ou associa- 
tions capables de créer ce service, » 

Je mets aux voix le deuxième vœu ainsi rédigé. 

(Le deuxième vœu est adopté à l'unanimité.) 

M. LE Président. — Le vœu n"* 3 est ainsi conçu : 
« Quey conformément à ce qui a été fait en Suisse, à la demande 
de la branche suisse de VUnion Internationale des Amies de la Jeune 
fille, les Compagrties de clUnùr^ .de fer de tous pays donnent à 
leurs employés les instructions nécessaires pour V application de Var- 
iicle 2 de la Convention Internationale pour la Répression de h 
Traite des Blanches, » 

M. JuDERLVS (Espagne), — Je ferai remarquer à ce propos que le 
Gouvernement espagnol a donné le 5 février 1902 aux ingénieurs chefs 
des divisions de chemins de fer les ordres nécessaires pour coopérer à 
la découverte des délits de traite et seconder efficacement l'action du 
patronage royal; ils doivent admettre dans les locaux qui leur sont 
destinés les dames représentantes du patronage toutes les fois qu Viles 
le réclameront, leur prêter appui lorsqu'elles en feront la demande 
et permettre aux personnes recueillies par elles dans les gares de 
se reposer dans ces locaux; en outre, le 9 septembre 1902, le Minis- 
tère de l'Intérieur ordonnait aux gouverneurs civils des provim-es 
de prêter leur appui aux dames du Comité espagnol et de faciliter 
Taccomplissement de leur mission dans les gares. ^ 
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Ainsi donCy depuis 1902, les instructions que Ton réclame ici sont 
données en Espagne. (Applaudissements.) 

M. LE Président. — Nous remercions M. Juderias des intéres- 
sants renseignements qu'il vient de nous donner. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets le troisième vœu aux voix. 

(Le troisième vœu est adopté à Tûnanimité.) 

M. LE Président. — Le vœu n** 4 est ainsi formulé: 

« Qu'une entente étroite s^établisse entre les offices centraux et les 
différentes œuvres ou missions des gares et ports de mer. » 

Je le mets aux voix. 

(Le quatrième vœu est adopté.) 

M. LE Président. — Nous arrivons alors au cinquième vœu dans 
lequel on a ajouté « les affiches et les livrets de renseignements » afin 
de donner satisfaction à Mme la princesse d'Erbach: 

« Que les moyens d^ avertis sentent à Végard des jeunes filles^ en 
particulier les affiches et les livrets de renseignements y soient géné- 
ralisés ». 

(Le cinquième vœu, mis aux voix, est adopté.) 

M. LE Président. — Je donne lecture du sixième vœu: 
a Qu^un insigne commun soit désigné pour^ le cas échéant, pou- 
voir être ajouté aux insignes particuliers des œuvres, sociétés, etc., 
^occupant de la protection de la jeune Mie, » 

Mme Trimborn. — Je demande que l'on ne porte jamais cet 
insigne seul car il serait trop facile pour les trafiquants de s'en pa- 
rer. 

Mlle Jessie Gordon (Angleterre). — Dans bien des cas, on peut 
craindre la falsification des insignes et des cartes : c'est là le dan- 
ger que signale Mme Trimborn; d'autre part, souvent des jeunes 
filles nous s(Mît adressées sans que nous ayons aucun moyen de les 
reconnaître. 

Il faut donc que les jeimes filles reçoivent à leur départ des cartes 
des associations et en outre qu'elles se fassent signaler à Tavance aux 
œuvres des gares; c'est surtout sur ce dernier point qu'il faut insis- 
ter. 

Mlle Gordon dépose sur le bureau du Congrès le vœu suivant : 

« Le Comité de la Travcllers^Aid Society demande la permission 
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de poficr de cette occasion pour engager tous les délègues au Con- 
grèsy à se servie de leur influence dans les contrées quils représentant 
pour empêcher les jeunes filles de venir en Angleterre, sans avoir fait 
au préalable des arrangements précis avec quelque fersotme tout à 
fait honorable, qui vienne les chercher à leur arrivée, avec quelque 
signe par lequel elles puissent se reconnaître Vune Vautre, Le Comité 
est convaincu de la grande importance de cette précaution parce qu'au 
Bureau on a reçu plusieurs fois des demandes cHaide pour de }eunes 
étrangères à leur arrivée, mais sans aucune indication quelconque de 
Vheure, ni de Vendroiiy ni même du jour du voyage. En pireil cas, 
il est naturellement impossible de leur venir en aide. D'autre purt^ 
le Comité sait de bonne source que, pendant ces derniers mois des 
femmes, évidemment sans honneur, ont essayé ^induire des jcurus 
filles à s'en aller de la gare avec elles dans des fiacres choisis par elles- 
mêmes, sans attendre les amis qui venaient à leur rencontre. Elles leur 
ont parlé au moment où elles descendaient du train ou pendant quel- 
les attendaient leurs amis sur le quai et ont essayé de les faire entrer 
de force dans les voitures qu'elles avaient choisies. 

« Avec de tels faits sous les yeux (faits dont il pourrait donner 
tous les détails s'il y aroait lieu), le Comité désire vivement exprimer 
aux délégués leur sens du danger extrême de l'impression qui a été 
sans doute donnée à des personnes ignorantes qu* elles seront en seert- 
rité en arrivant à une gare et à une heure quelconque, si mre dame 
vient à leur rencontre et leur adresse la -parole élans leur propre 
langue, » 

M. Teutsch. — « Nous ponrrions dire dans notre vœn : 

« Qu^un insigne commun Cet insigne ne pourra cire porté 

seul, » 

Mme Trimborn. — Oui, car il faudrait pouvoir punir sfcvèrement 
les trafiquants qui en seraient trouvés porteurs. 

Mlue Paula Muller (Allemagne). — Si le vœu doit être iirjopté, 
je demande que Ton ajoute aux mots « de la jeune fille » ceux « et de 
la femme ». Il serait dommage d'exclure de cette œuvre mutins les 
associations qui s'occupent du relèvement de la femme. 

M. Hennbquin. — Je voudrais demander une petite explication 
sur ce point, qui nous a nous-mêmes préoccupés, de ta. contref lIçoh ou 
de l'usoq)atioo des insignes par des trafiquants. Il est évident qu'il y 
a là un danger considérable, mais la question me semble zss^i, simple 
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à résoudre, et, en ce qui concerne la France, nous avons dit: toute 
personne qui voudra pénétrer dans une gare pour remplir cet hono- 
rable office d'assistance et de surveillance devra s'être fait, au préa- 
lable, reconnaître par les autorités de police de la gare. 

Plusieurs personnes. — C'est cela. 

M. Hennequin. — Elles diront qui elles sont, prouveront qu'elles 
ont mandat d'une association et qu'elles ont le droit de porter un 
insigne. Il n'y a pas de gare, de grande gare, au moins, où ne fonc- 
tionne un service de police, ni où les autorités techniques ne puis- 
sent accorder l'accès des quais qu'à bon escient. 

Cette reconnaissance dont je parle serait d'autant plus nécessaire 
qiie, la plupart du temps, les représentantes des œuvres ont besoin 
de l'appui de la police pour remplir leur mission. 

M. LE Président. — La proposition de M. Hennequin serait 
parfaite s'il ne s'agissait que des gares dont les quais ne sont pas 
accessibles à tout le monde; mais je lui citerai les grandes gares 
de Londres où tout le monde a accès sans avoir besoin de demander 
quoi que ce soit. 

M. Hennequin. — Je n'ai pas fait une proposition; j'ai fait sim- 
plement remarquer qu'en France on avait obvié à l'inconvénient si- 
gnalé en recommandant à toutes les dames appartenant à des œuvres 
de protection de se mettre en relations avec les autorités. 

M. Fj^rdinand Dreyfus, Secrétaire général. — Il est encore 
une autre réponse qui peut rassurer les personnes qui craignent que 
l'on ne s'empare de nos insignes pour usurper notre fonction. Dans tous 
les pays civilisés, les lois prévoient et punissent les usurpations de 
qualités; si une personne non qualifiée porte les insignes de l'Œuvre 
des Gares et s'en sert pour contrecarrer notre action et détourner les 
jeunes filles> la loi interviendra comme elle intervient, par exemple, 
contre celui qui se disant commissaire de police commet un vol dans 
la maison où il se présente. 

M. Bérenger. — L'observation de Mlle Muller est très juste en 
elle-même; il est certain que la formule « protection de la jeune 
fille » ne répond pas à notre œuvre tout entière, et que nous enten- 
dons bien protéger aussi la femme, surtout la jeune femme aussi bien 
que la jeime fille; mais il ne faut pas non plus vouloir recherdier 
l'absolu d'une façon trop précise. Quand cm a le bonheur d'avoir com- 
battu longtemps sous un drapeau très connu, il y aurait quelque in- 
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convénient à l'abandonner tout à coup pour prendre une appellation 
différente. 

Je sais bien que, pour nous, nous serions toujours les mêmes, nous 
aurions même agrandi le cercle de nos attributions, mais le public 
pourrait s'étonner et se demander si c'est toujours la même œuvre, 
ou une concurrence à rœuvre qu'il connaît déjà. 

Quand nous avons décidé de nous amstituer sotis le nom de Traite 
des Blanches, tout le monde a compris que nous protégerions aussi 
bien les jaunes, les cuivrées, les négresses et nous y étions décidés en 
effet L'appellation dK>isie n'était donc pas absolument juste, mais 
nous sommes aujourd'hui connus sous ce nom. C'est un drapeau qui a 
valu à notre œuvre l'estime de tous et qui a fait notre réputation. 
Personne ne songe à le modifier. 

Je pense de même qu'il convient de g.irder notre titre de Pro^ec 
tion de la jeune fille, bien qu'insuffisamment exact 

M. DE Mayr. — J'appuie l'observarion de M. Bérenger^ les dif- 
ficultés qu'il prévoit si l'on change de titre en France se reprotlui- 
ront les mêmes en Allemagne; au fond, il n*y a pas un grand inté- 
rêt à changer de titre puisque nous sommes dW'Oord sur le principe 
du secours apporté aux femmes aussi bien qu'aux jeunes filles. 

Mlle Paxjla Muller. — J'ai le r&|rret de dire que les paroles 
de M. Bérenger ne m'ont pas convaincue et je persiste dans mon 
idée. Moi, par exemple qui appartiens à l' Assistance évangélique 
des femmes, je regretterai de voir cette œuvre et les associations 
analogues exclues des sociétés qui seront admises à porter im insigne 
commim international. 

Mme la Baronne de Montenach. — Il ne s* agit pàs ici de 
changer le titre de notre œuvre ou d'une ceuvre quelconque j il s'agit 
simplement de comprendre dans le vœu que nous allons émettre 
les œuvres de protec^tion de la femme ausâi bien que celles qui sVx> 
cupent de la jeune fille. 

M. BÉRENGER. — S'il s'agit seulement d'intercaler un mot dans 
une proposition qui n'est pas destinée à une bien grande publicité, 
j'accepte volontiers la proposition de Mlle Muller, 

M. LE Président. — Le vœu serait rlonr le suivant: 

« Qu'un insigne commun soit désigné four, le cas éîhéani^ fou- 
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naïf être ajouté aux insigms particuliers des œuvres, sociétés, etc., 
s^occupant de la protection de la femme et de la jeune fille. » 
(Le vœu, mis aux voix, est adopté.) 

M. LE Président. — Nous arrivons enfin au septième et dernier 
vceu; j'en donne lecture: 

« Que les gouvernements prennent des mesures sévères relative- 
ment au placement des mineures et qu'une commission interncdionaU 
pour r étude de la question du placement et de la condition des mi- 
neures à Péiranger soit créée, »" 

M. Teutsch. — Cette proposition a été apportée par Mlle Ri- 
chard au nom des Amies de la Jeune fille et elle est soutenue par 
Mme de Montenach. 

M. Bérenger. — J'acœpte volontiers la première partie de ce 
vœu qui a trait aux mesures à prendre par les gouvernements rela- 
tivement au placement des mineures, quant à la Commission Inter- 
nationale, que ferait-elle autre que ce que nous faisons aujourd'hui ? 
Le Congrès International qui a une bien plus grande importance ne 
suffit-il pas? Croyez-vous que cette Commission aura plus d'au- 
torité et qu'elle sera plus écoutée des gouvernements qu'un Congrès 
aussi imposant que celui auquel nous assistons? Et puis, que ferait 
cette commission après avoir délibéré, elle ferait ce que Ton nous 
demande en ce moment, elle émettrait un vœu. Nous pouvons donc 
dès à présent, sans faire perdre du temps à ceux de nos collègues 
qui feraient partie de cette Commission Internationale, sans même 
créer ce nouvel organisme, faire la besogne qu'on voudrait lui con- 
fier; je propose simplement que nous émettions le vœu que les gouver- 
nements prennent des mesures sévères relativement au placement des 
mineures. 

M. le Président me fait observer — je comprends sa préoccupa- 
tiLïn — que la Commission Internationale que l'on propose pourrait 
indiquer aux g()u\'ernements les mesures les plus propres pour entra- 
ver les crimes des trafiquants : mais les gouvernements sont mieux 
instruits que nous de la situation et notre rôle doit se borner à leur 
rappeler que les mesures actuelles sont insuffisantes dans presque 
roiis les pays. 

M. Ferdinand Dreyfus, Secrétaire général. — Dans l'arrange- 
ment d'où sont issus nos congrès, il y a un article ainsi conçu : 

« Les Gouvernements contractants s'engagent dans les limites lé- 
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gales à exercer autant que possible leur surveillante sur les bureaux 
ou agences qui s'occupent du placement des femmes ou filles à V étran- 
ger. >» 

Voilà le principe; maintenant, cest aux gouvemem^its à te met- 
tre en pratique; insistons auprès d'eux pour qu'ils s'occupent de cette 

question, mais ne nommons pas de nouvelle Commissicm^ puisque la f 

besogne est déjà faite. (Applaudissements,) 

M. LE PiiésiDENT. — Je mets donc aux voix le septième vœu mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Que les Gouvernements prerment des mesures scvlres relative- 
ment au placement des mineures, en conformité avec les décisions 
de la conférence internationale de iço2 ». 

(Le voeu est adopté.) 

M. LE Président. — Maintenant que nous avons achevé la dis- 
cussion des conclusions du rapport, je donne lecture d'une prop>osi- 
tion de M. Cbote qui est la conclusion du discours qu'il a pn.inonce 
tout à l'heure. M. Coote propose au Congrès d'émettre le vœu : 

« Que V Association Internationale, des Amies de la Jeune file 
provoque une nouvelle conférence des œuvres des gares, de façon à 
étudier, au point de vue de leur réalisation pratique les vœux que 
le Congrès vient d^ émettre, » 

M. LE Chanoine Muller-Simonis. — La proposition de M. Coote 
est certainement dictée par un excellent sentiment, mais à mon sens, 
elle va un peu trop loin; il serait plus pratique de la limiter ii chaque \ 

pays et de demander aux Comités nationaux de se cliarger de cher- 
cher les moyens pratiques de réalisation. En effet, les situations 
varient suivant les pays et la réunion d'un Congrès International 
ne donnerait peut-être pas tous les résultats que Ion espère. Je 
dépose donc, à titre d'amendement le vœu suivant : 

« Que les vaux émis dans le présent Congres relatifs aux Œuvres 
des gares soient étudiés dans chaque pays par le Comité nathmal qui 
cherchera les moyens de les amener à une réalisation pratique. » 

M. Coote. — Je me rallie à cet amendement. 

(Le vœu, ainsi modifié, est adopté.) 

M. LE Président. — Le moment est venu maintenant de dis- 
cuter la proposition de M. Honnorat. 

M. Sabouroff. — La motion de M. Honnorat est très imiKMtaiH^; 
car, en somme, elle est le fondement de toute l'œïme que nous 
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poursuivons : si on ne vendait pas les femmes dans leur propre pays, 
l'idée ne serait pas venue de les transporter ailleurs; en conséquence, 
la tâche de nos comités doit être aussi de lutter contre le trafic des 
femmes dans leur pays, et alors, tout naturellement, ils sont ame- 
nés à s'occuper du souteneur. 

Je suis dcMic d'avis quant à moi que la question soulevée par 
M. Honnorat mérite un examen approfondi d'autant plus, notre 
collègue Ta dit, que la situation du souteneur n'est pas la même 
partout. Ce serait donc à chaque Comité à étudier ce qui se passe 
autour de lui, et par suite, il y aurait quelque précipitation à en 
terminer aujourd'hui même avec cette question; les Comités natio- 
naux après avoir discuté en référeraient ensuite au Comité de Lon- 
dres qui pourrait faire inscrire cette question des souteneurs à 
Tordre du jour du prochain Congrès; nous serions alors bien plus 
édifiés sur ce point qui n'a été qu'effleuré par le Congrès de Zurich. 

Un Membre. — M. Honnorat a simplement exposé le principe, 
il n'a pas dit ce qu'il fallait faire ni sur quoi il fallait discuter, 
de sorte que nous ne savons pas si la question est mûre kM non. 

M. LE Président. — Pour répondre à cette observajtion, je lis 
le vœu proposé par M. Honnorat: 

« Vœu que, dans chaque nation, la loi atteigne et punisse rigou- 
reusement cette catégorie de malfaiteurs en -fixant les peines les plus 
sévères contre les souteneurs de filles mineures et contre ceux qui use- 
raient de contrainte à V égard des femmes qu^ils exploitent, » 

Vous voyez donc que cette proposition contient quelque chose de 
positif. 

M. Ferdinand Dreyfus, Secrétaire général. ~ Personne ne con- 
teste l'importance de la proposition de M. Honnorat, mais tout le 
monde reconnaîtra, que cette proposition est bien éloignée de la 
question des Œuvres des Gares et qu'elle ne s'y. rattache que par 
un lien très mince. 

Or, je joue ici un rôle un peu ingrat: je suis le gardien d'une 
constitution qui n'existe pas; cependant notre programme est assez 
nettement arrêté pour que nous nous y cantonnions et, si nous discu- 
t(Mis aujourd'hui le vœu de M. Honnorat, nous risquons demain, de 
sortir de nouveau de notre ordre du jour pour traiter d'autres ques- 
tions iKm moins intéressantes. 

Nous sommes immortels, bien que nous n'en ayons pas l'air; après 
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notre Congrès, il y en aura d'autres; il faut leur laisser quelque chose 
à faire (Rires.). En cette matière, on a déjà fait beaucouj>. M. Han- 
norat demande des mesures sévères de répression, mais je Itii rap- 
pellerai qu'en France, même, sur l'initiative de M. Bérengêr, ie Par^ 
lement a voté une loi qui punit de la relégation ou d un emprisonner 
ment de trois mois à deux ans, avec interdiction de séjour de cinq à 
dix ans, ceux qui assistent ou protègent la prostitution d'autrui sur 
la voie publique et en partagent les profits; et M. Honnorat applique 
lui-même cette loi avec zèle. Cette peine est peut-être moins eff rayajiie 
que celle du fouet dont on a parlé et que nos Codes ne ci.ïnnaissent 
pas, mais elle est redoutée, car elle ferme au souteneur l'accès du 
marché sur lequel il exerce son honteux commerce. 

J'ai entre les mains des chiffres officiels émanant du Ministère 
de la Justice ; j'y lis que depuis la promulgation de la loi en 1903, 
jusqu'au mois d'août 1906^ les tribunaux ont prononcé, pour ce que 
Ton appelle, par pudibonderie juridique, le vagabondai ge spécial, 
(singulière façon de vagabonder), 692 condamnations dont ijlusieurs 
avec relégation; à Paris, seulement, en 1904, on a arrêté 4:; 4 soute- 
neurs. 

Ne disons donc pas que les tribunaux sont désarmés, Jiscfns que, 
peut-être, on peut leur fournir des armes plus terribles; mais alors, 
n'entrons pas dans le détail de cette question fort complexe et très 
délicate. 

La loi ne punit que ceux qui profitent de la prostitution d'autrtii 
sur la voie publique : il. y a des réformateurs hardis qui \eulent 
que l'on punisse ceux qui vivent de la prostitution crautnii, même 
en dehors de la voie publique : on voit jusqu'où Ton peut aller dans 
ce sens. Que la loi s'occupe de protéger les mineures ^^ontre ceux 
qui les exploitent, c'est fort bien, mais si l'on passe nu\ majeures, 
on arrive à une question très complexe dans le détail de laquelle je 
n'entrerai pas, parce qu'il faudrait examiner tous les genres de sou- 
teneurs, depuis l'apache qui fréquente les fortifications, jusqu'au 
mari complaisant, souteneur du grand monde. 

Pour toutes ces raisons, je propose de ne pas aborder aujourd'hui 
la question des souteneurs; renvoyons-en, si l'on veut, l'étude aux Co- 
mités nationaux qui verront s'il y a lieu de la soumettre au prochain 
Congrès. (Vifs applaudissements,) 

M. JuDERiAS. — Ici encore, je ferai remarquer que l'Espagne n'a 
pas été la dernière à exécuter les décisions de la conférence de Paris; 
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le nouvel article 459 du Code pénal est ainsi rédigé depuis l'année 
1904 : . . 

« Les peines de prison cwrectionnelle dans ses degrés inférieur et 
mo}en, d'incapacité temporelle absolue pour les charges publiques, 
s'il s'agit d'un fonctionnaire public ou d'un agent de l'autorité, et 
une amende de 500 à 5.000 francs sont encourues par : 

« I* Ceux qui fiabituellement, favorisent ou facilitent la prostitu- 
tion où la corruption d'une personne ayant moins de 23 ans révo- 
lus; 

« 2® Ceux qui, pour satisfaire les désirs d'un tiers, facilitent dans 
un but immoral les moyens, ou exercent une influence quelconque sur 
l'esprit de personnes mineures, même si celles-ci sont consentantes; 
et ceux quii, moyennant des promesses ou des pactes, les induisent i 
se dédier à la prostitution ; 

« 3° Ceux qui dans le même but aident ou soutiennent avec n'im- 
porte quel prétexte la continuation de la corruption ou le séjour des 
mineurs dans des maisons ou des lieux de débauche. . . » (Très biatl 
très bien! ) 

M. LE Président. — Je mets aux voix le renvoi de la proposi- 
tion de M. Honnorat aux Comités nationaux pour qu'ils Tétudient 
avant notre prochain Congrès. 

M. Honnorat. — C'est la question préalable. 

M. Ferdinand Dreyfus, Secrétaire général. — Mais non, au 
contraire. 

(La proposition de M. Honnorat est renvoyée à l'examen des Co- 
mités nationaux.) 

M. Bastin (Luxembourg), — Je demande à faire une très courte 
déclaration au nom de mon gouvernement. 

Le Grand Duché de Luxembourg n'avait pas pu, jusqu'à présent, 
adhérer au principe de vos précédents Congrès; il vient de déposer 
sur le Bureau de la Chambre de Luxembourg une proposition qui 
s'inspire des vues de votre œuvre (Voir aux annexes). 

C'est donc un nouveau pays qui entre dans la voie que vous avec 
tracée, et ainsi, peu à peu, l'Europe tout entière vient vers vous. (Ap- 
plaudissements.) 
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M. LE Président. — L'heure est déjà avancée et il reste à notre 
programme de ce soir l'étude de la quatrième question, concernant la 
rédaction d'un Code télégraphique. 

Comme cette discussion nous mènerait peut^tre fort avant dans la 
soirée, je propose -de la renvoyer à demain. {Âdkêiion}. 

Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures cinquante-cinq.) 



TROISIÈME JOURNÉE 

Mercredi 24 Octobre 



PREMIÈRE SÉANCE 



La séance est ouverte à neuf heures un quart sous la présidence de 
M. de Meuron, Député au Grand Conseil de Genève, délégué du 
Comité national Suisse. 

M. LE Président. — Nous avons aujourd'hui un ordre du jour ex- 
rremement chargé. Sur les sept questions soumises au Congrès, il nous 
£11 reste en effet quatre à examiner et à solutionner. Je crois donc de- 
voir dès maintenant prier tous les orateurs qui nous feront l'honneur 
de s'inscrire de vouloir bien être aussi brefs, aussi concis que possible. 

Avant d'aborder la quatrième question, je défère au vœu qui m'a 
été exprimé par M. le Chanoine Muller-Simonis, délégué du Sous- 
Comité alsacien et je lui donne la parole. 

M. LE Chanoine Muller-Simonis. — M. Coote m'a demandé de 
ctjmpléter la traduction de son discours d'hier soir contre la création 
d'un office spécial de renseignements. M. Coote a fait une proposi- 
tion qui n'apparaît peut-être pas d'une réalisation en pratique immé- 
t3iate, mais qui, dans l'avenir, doit à mon sens, donner d'excellents 
résultats. 

M. Coote a dit que^ du moment où Ton proposait une création 
nouvelle, on pourrait peut-être commencer par établir à Londres un 
deuxième secrétaire, au traitement duquel les Comités nationaux con- 
tribueraient dans la mesure de leur importance et de leurs moyens. 

M. LE Président. — La parole est à M. Bérenger. 

M. Bérenger. — Je crois comprendre que M. Coote se préoccupe 
de savoir dans quelles conditions le secrétaire n'appartenant pas à la 
nation anglaise dont il a précédemment parlé pourrait être adjoint 
au Bureau central de Londres. Il est certain qu'il en résulterait une 
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charge importante pour ce bureau, car il faudrait rémunérer convena- 
blement la personne qui serait choisie et qui vraisemblablement devrait 
quitter son propre pays pour habiter Londres et il est naturel que les 
Comités nationaux en état de le faire, contribuent aux charges qui en 
seront les conséquences. 

Je crois cependant que nous n*avons à prendre quant à présent, 
aucune résolution; la réalisation du projet de M. Coote deman- 
dera, je le crains, quelque temps. Peut-être même est-elle soumise à 
quelque aléa. 

Mais je crois traduire la pensée commune, en disant li M. Coote 
que le jour où la combinaison sera devenue effective, le Burt^u Cen- 
tral de Londres n'aura qu'à faire savoir aux Comités natiimaux qu'il 
vient d'assumer des charges nouvelles», poui*. que chaque Comité 
s'empresse d'y contribuer dans la mesure de ses moyens. 
Ce sera, me semble-t-il, à ce moment seulement quVine proi^osition 
pourra être faîte et devra l'être par le Bureau Cuntrul de Londres. 
D'ores et déjà le Comité national français se déclare prêt à lui faire 
tenir sa quote-part. 

M. LE PRÉsroENT. — La parole est à M. Gustave Denis, 

M. Gustave Denis. — Je me permets d'intervenir dans la ques- 
tion, parce que c'est peut-être à la traduction que j'ai faite hier du 
discours de M. Coote, que malheureusement tout le moncfe n'a pu 
comprendre, que sont dues ces explications complémentaires. 

J'avais cru comprendre hier que le C#cnité anglais ramptait se 
charger de la dépense. Ce n'était pas cela. Ce n'est pas non plus 
ce qu'a dit tout à l'heure M. le Chanoine Muller-Simonis, qu'il me 
permette de le lui faire remarquer. M. Coote a déclaré que si un 
Comité étranger fournissait au Bureau International un second secré- 
taire, ce Comité trouverait sans doute à propos de le payer. 

Mais la question se précise aujourd'hui dans un sens différent. Il 
ne serait pas juste en effet que la charge tout entière d'un servifie 
commun incombât à une seule nation; il est équitable au contraire 
que chacun en prenne sa quote-part. 

M. LE Président. — - Personne ne demande plus la parole? Nous 
passons à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la quatrième questtrm : 
établissement et rédaction d'un Code télégraphique pr>ur les corres- 
pondances à échanger entre les Comités nationaux. 
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La parole est à M. Delanoche-Vernet, Secrétaire d'ambassade^ 
membere an Comité national et rapporteur. 

Quatrième Question. 

M. DbilarochE'Vernet. — Mon^ietir le Président, Mesdames, 
Messieurs. Vous me pardonnerez l'aridité du sujet que je vais avoir 
à traiter devant vows. J*ai deux excuses à invoquer: !a preraièie, 
c'est que j'espère vous faire réaliser des économies sur hi correspoiï- 
dance télégraphique, car on n'a jamais trop d'argent' pour faire le bien. 
La seconde, — et ceci est moins une excuse qu'un engagement — 
c^est que je tâcherai de rendre mes explications aussi brèves que 
possible. 

La correspondance lélégra|rfiique coûte horriblement cher, sur- 
tout lorsqu'il s*ag?t de câbler outre-mer. Aussi a-t-on pris depuis 
longtemps, dans le commerce, l'habitude de remplacer une i)hrase en- 
tière par un seul mot, dont seuls, l'expéditeur et le destinataire, con- 
naissent la signification. Il n'y a donc qu'un mot à payer au lieu qu'il 
y en ait une daiû-douzaine. 

C'est ce système que je vous propose d'adopter. 

Le rapport qui vous a été distribué contient déjà uai embryon de 
vocabulaire: j'ai essayé d'y faire figurer les principales éventualités 
qui peuvent se présenter à l'occasion de la répression de la Traite 
des Blanches. Vous pouvez avoir à signaler des arrivées suspectes, à 
demander des surveillances, ou Tinten^ention- de telles ou telles auto- 
rités. Vous pouvez désirer des renseignements sur telle personne ou 
sur tel établissement. Le Code télégraphique à établir vous permet- 
tra de demander et de recevoir les indications tn question sans (jue 
les non-initiés puissent comprendre et en faisant une sérieuse éco- 
nomie, puisque la dépense s élèvera au coût du mot de convention 
et des deux ou trois mots complémentaires nécessaires, tandis qu'elle 
s'élèverait, en l'absence d'un Code, au coût de la phrase entière. 

Ce système n*est pas nouveau; il a pour lui la consécration de 
l'expérience. Mais pour qu'il rende vraiment des services, il faut 
que ceux qui désirent y recourir l'aient approprié à leiu-s propres 
besoins: il est bien certain, par exemple, qu'un Code à l'usage de 
commerçants ne pourrait servir à des correspondances diplomatiques. 
Vous connaissez mieux que quiconque les cas qui peuvent se 
présenter pour la surveillance de la Traite des Blandies et pour sa 
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Répression : il suffirait donc de voos adjoindre quelques personnes 
techniques pour dresser un Code ad hoc. 

Une légère comi^ication vous permettrait de combiner deux télé- 
graimnes en un seul et d'économiser la transmission de l'adresse du 
second. J'en parle dans le dernier paragraphe de mon rapport. 

Je ne crcns pas avoir autre chose à ajouter. Toutes les explications 
désirables sont dans mon rapport: elles sont un peu trop techniques 
pour que je puisse vous en entretenir en quelques mots. Je termine 
donc. 

Qu'il me soit toutefois permis en finissant d'exprimer ma satisfac- 
tion d'avoir pu m'associer par l'étude que vous m'avez confiée à la 
belle œuvre que vous avez entreprise. Jadis, nos aieux unissaient leurs 
efforts pour construire des cathédrales. Vous, Mesdames et Messieurs, 
vous avez entrepris d'élever un monument à la bienfaisance et à la 
pitié. C'est un honneur de pouvcMr participer à votre œuvre, même 
en qualité de simple ouvrier. Je serais heureux de pouvoir, moi aussi, 
apporter ma i lene l rédifi:re que vous construirez et qiri symbolî e 
l'imion de tant de peuples, guidés par une même pensée de dia- 
rité et d'amour de l'humanité. (Applaudissements,) 

Je me permets de soumettre au Congrès les conclusions ci-après. 
« I® Lie Congrès approuve le principe d'un code télégraphique in- 
ternational, tel qu'il a été exposé dans le rapport qui lui a été sou- 
mis. 

a 2^ Les formules de télégrammes annexées audit rapport, seront 
d'ores et déjà mises en exercice et serviront dès maintenant à la cor- 
respondance entre les Comités nationaux. 

« 3* Le Congrès confie an Comité naticwial français le scân de cons- 
tituer une Commission pour la rédaction du Code télégraphique. » 

M. LE Président. — Je vais ouvrir la discussiwi successivement 
sur chacune des trois propositions formulées par M. le Rapporteur. 
Personne ne demande la parole sin: la première proposition ... 
Je la mets aux voix. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 
M. LE Président. — La seconde proposition est, je le rappelle, 
ainsi conçue : 

« Les formules de télégrammes annexées audit rapport seront 
d'ores et déjà mises en exercice et serviront dès maintenant à la 
correspondance entre les Comités nationaux. » 
La parole est à M. Gregory. 
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M. Gregory, Délégué du Comité national de la Grande-Bretagne. 
^ — Il serait peut4tre imprudent de se servir des mots qui ont été 

|, publiés dans le rapport, car chacun peut maintenant en avoir con- 

naissance et le secret des correspondances n'existerait plus. Je supposé 
qu'on emploiera un Code plus secret 

M. LE Président. — La parole est à M. de Dirksen. 

M. DE Dirksen. — On nous demande d'employer dès maintenant 
le projet de Code figurant dans le rapport, peut-être vaudrait-il mieux 
commencer par nommer une Commission qui se familiariserait avec 
ï f ce genre de correspondance et établirait un Code complet. 

fi M. LE Président. — La parole est à M. Bérenger. 

f < M. Bérenger. — Il suffirait alors d'intervertir les deuxième et 

&>.' • . . 

g - troisième propositions, puis de modifier la deuxième devenue troi- 

H*^ sième, en disant^ ce qui donnera satisfaction à la très juste obser- 

^ • vation de M. Gregory, que le Code entrera en vigueur dès que la Com- 

;>; mission aura fait connsdtre le résultat de son travail aux Comités 

V . nationaux. 

1^ 

■^■, M. LE Rapporteur. — Je me rallie parfaitement à la proposition 

de M. Bérenger. 

rV Mlle Humbert (Suisse). — Ce Code sera-t-il la propriété exclu- 

• sive du Comité de l'Association pour la Répression de la Traite des 

'] Blanches ou bien les sociétés affiliées à ce Comité pourront-elles aussi 

s'en servir à l'occasion. 

M. Ferdinand Dreyfus. — Mais oui, pourquoi pas. 

M. LE Président. — Je n'ai mandat de répondre au nom de per- 
sonne, mais je pense que c'est là une question à laquelle il faudrait 
laisser à* la Commission le soin de répondre. Ce serait à cette Ccnn- 
mission^ que nous allons instituer, de dire dans quelle mesure et jus- 
qu'à quelle limite d'autres sociétés pourraient utiliser le Code qui va 
être établi. 

Dans mon esprit, il est de toute évidence qu'une société telle que 
celle que représente Mlle Humbert, « Les Amies de la Jeune fille » 
doit pouvoir utiliser le Code en question. 

Mme Trimborn. — A Varsovie, on nous a proposé de nous vendre 
un Code télégraphique, mais le prix en était si élevé que nous avons 
\^ dû renoncer à l'acheter. Il serait très utile de remettre ce Code au 

Comité des Gares. 
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M. LE Président La parole est à M. Gustave Denis. / ^1 

M. Gustave Denis. — Je me permets d'être d'un avis différent . -| 

de celui de notre Président. |5 

Je crois qu'à moins que nous ne lui donnions une délégation for- ?! 

melle, la Commission ne saurait avoir des pouvoirs aussi étendus. Il ! j 

me parait beaucoup plus simple que ce soit le Congrès qui tranche I 

tout de suite cette question. J 

Quant à moi, j'estime que nous devcMis faire tous nos efforts pour j 

favoriser ces sociétés de protection de la jeune fille et leur donner ce ,/l 

précieux avantage de pouvoir utiliser notre Code. J 

Je crois, d'autre paît, qu'il est indispensable d'avoir une seule j 

langue* pour télégraphier. Nous sentons ici combien il est difficile de .4 

s'entendre, puisque la plupart d'entre nous ignorent la langue de leurs 

voisins. Combien serait-il plus difficile de s'entendre télégraphique- 

ment, si plusieurs langues pouvaient être employées. 

M. LE Président. — La parole est à M. Ferdinand Dreyfus. 

M. Ferdinand Dreyfus. — Le Congrès a décidé hier que les 
Comités nationaux seraient en rapports constants avec les Associa- 
tions de protection des femmes et des jeunes filles et même que les 
représentantes de ces associations siégeraient dans les Comités natio- 
naux. Il semble donc évident, que lorsque les Comités nationaux se 
seront mis d'accord sur un Code télégraphique commun, les Asso- 
ciations de proctetion pourront s'en servir. 

M. LE Président. — La parole est à M, Bunting. 
M. Bunting. — N'est-il pas à craindre qu'une fois connu des 
divers Comités nationaux et de toutes les Associations qui semblent 
devoir être appelées à s'en servir également, notre Code avec ses cen- 
taines de phrases ne soit plus secret? 

M. LE Rapporteur. — Je ne vois pas quel intérêt majeur il y a 
à ce que le Code soit secret. L'essentiel c'est que les traitants ne 
puissent avoir connaissance en temps utile du ccwitenu de nos télé- 
grammes. Cela ne pourrait arriver qu'au cas où ils auraient un af fidé 
dans les bureaux mêmes du télégraphe. Encore faudrait-il que par 
l'adresse, cet affidé sût qu'il s'agit de la Traite des Blanches. Tout 
cela me paraît bien difficile. 

M. LE Président. — Personne ne demande plus la parole?... 
Je mets aux voix la troisième proposition. Je rappelle quelle 
est ainsi •corçue : 
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« t€ Congrès couAe au Comité national français le soin de cùfts- 
ttlucT une C ommission pour la rédaction du Code télégraphique. » 
(La proi^^sition, mise aux voix, est adoptée.) 

M, LE Président. — Quant ;\ la seconde proposition, devenue 
troisième, M. Bérenger propose de la modifier et voici le texte qu'il 
soumet an Congrès: 

' ft Et dccidc que les formules de télégramme arrêtées par cette 
Commission seront mises en usage et serviront à Ict correspondance 
dks qu elles auront été notifiées aux Comités nationaux, » 

(La proposition, mise aux voix, est adoptœ dans cette nouvelle 
rédaction.) 




Cinquième Question. 

M, LE Président. — L'ordre du jour appelle la discussion de la 
cinquième question: Interdiction de la délivrance aux mineurs de 
la cora'smndance adressée poste restante. 

La pLirole est à M. Belleroche, Délégué du' Comité national belge, 

M. Edouard Belleroche, Rapporteur, — Je n'ai que quelques 
très brèves observations à ajouter au rapport imprimé qui vous a été 
distribue, 

VoiLs avez j>u voir en tête de œ rapport les lettres échangées 
entre nous et l'Administration des postes à Bruxelles au sujet de la 
délivrance des plis adressés poste restante. 

D'autre part, Mlle Kuhlmann, déléguée du Comité national belge, 
m'a cotmnuniqué le renseignement suivant. Une jeune fille mineure 
ayant demandé à la poste de lui faire par\'enir chez elle la cof- 
respoiulanc? qui lui était adressée poste restante, reçut la réponse 
suivante : 

*( Cumme suite à votre carte du 21 septembre, adressée au bureau 
des Postos à Bruxelles, j'ai Phonneur de vous faire connaître que la 
currt spondance qui était en souffrance a été réexpédiée poste res- 
titritc a An\«ers-Centre, Place Verte, où elle est tenue à votre dispo- 
sitioEi- Lcb règlements sur le service des ]X)stes ne permettent pas 
d opérer la réexpédition des correspondances, adressées poste restante 
à \y\\ rioniicile privé. » 

Voilà pour ce qui concerne l'Administration. 
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J'ai d'autre part demandé son opinion, sur la question à un membre 
distingué de notre Comité, M. Levoa, magistrat hcwioraire et avocat. 
Ses condusions sont en faveur du renforcement de rautorité pater- 
nelle. VoMfi pourrez les lire pages 51 et 52 du recueU des rapports 
qui vous a été remis. En voici un court extrait: 

a En ce qui concerne spécialement la poste restante, le mineur, 
pour y retirer sa correspcmdance, devrait être muni, outre des pièces 
d'identité et de l'acte de naissance^ d'une autorisation écrire de son 
père ou, suivant les cajs, de sa mère ou de son tuteur, revêtue de la 
signature dûment légalisée. A défaut de Ja production de œs pièces, 
la correspondance tomberait en rebut » 

Un autre de nos collègues!, M. Landrieu, avocat, nous a également 
donné son opioiai sur la question. Il lui semble impossible, à lui, 
d'interdire d'une façon absolue la délivrance aux mineurs de la 
correspondance adressée poste restante. Il signale, entre autres incon- 
vénients» le refus possible de la remise de correspondance à des ma- 
jeurs, ayant Tapparenoe de mineors. 

Après avoir pris connaissance des études que lui ont remises ces 
deux éminents collègues, notre Comité est arrivé aux œoclusions sui- 
vantes : 

« Le Comité, ayant entendu lecture des observations de MM. Le- 
vœ et Landrien, estime qu'il lui est impossible de proposer une me^ 
sure efficace et qui ne scMt pas de nature à réclamer de la part d'nne 
notable partie du public majeur des justifications qu'on considérerait 
comme vexatoîres. 

« Le Comité estime encore que c'est Tadministratian des postes 
qui peut seule exactement apprécier quelles seraient les mesures 
qu'elle pourrait édicter. 

« Elle aurait à rechercher comment elle peut concilier les exi- 
gences d'un service régulier avec la nécessité de réprimer l'usage im- 
moral' aoc^l sert la poste restante pour certaines catégories de mi- 
neurs- » 

• M. L£ PnésiBÊNT. — En somme le Comité belge ne lious propose 
pas de oondusions formelles. Nous espérons que quelqu'un des ora- 
teurs qiiî se sont déjà fait inscrire pourra nous en suggérer quelqu'une. 

La parole est à Mme la Baronne de Montenach. 

Mme la Baronne de Montenach. — Voyaxït combien cette ques- 
tion était délicate et difficile à résoudre, je me suis adressée à M. de. 
Meuron, qui m'a toujours prêté le plus bienveillant appui. M. de 
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Meuron m'a mis en relations, en Suisse, avec un ancien employé des 
postes fédérales que je suis allé trouver. Ce dernier m'a dit qu'il avait 
constamment été écœuré de ce qu'il voyait et qu'il s'était plusieurs 
fois refusé à remettre à des enfants, à des fillettes de 13 ou 14 ans 
les correspondances à elles adressées, tant elles étaient ignobles. On 
se sert souvent en effet de la carte postale, adressée à de simples 
initiales et ne comportant que très rarement une signature : il faut 
du reste être arrivé à une dépravation complète pour signer les hor- 
reurs qui s'envoient par l'intermédiaire de la poste restante, et par- 
fois les propositions qui s'y font. On trouve des cartes remplies 
de détails sur la soirée précédente, etc. 

Dans nos villes suisses, les étudiants étrangers se servent très 
souvent de la poste restante. Mais cm s'en sert aussi, hélas ! très sou- 
vent comme d'un moyen de racolage. Je dois ajouter cependant qu'en 
Suisse ordre a été donné aux employés des postes de ne pas remettre 
les dessins obscènes; au bout de l'année les cartes non délivrées 
sont expédiées au contrôle d'arrondissement et brûlées. 

La vente de la littérature obscène n'est pas non plus permise. 
Nous avons dernièrement entamé une campagne pour faire. cesser 
l'affichage de certaines publications, car les enfants, les jeunes filles 
s'arrêtaient trop volontiers devant les kiosques où elles se trou- 
vaient. Mais il n'y a aucune censure en ce qui concerne la poste, 
dont on se sert, je le répète, pour recevoir des horreurs. Dans une 
grande ville suisse, un employé des postes a eu à délivrer des corres- 
pondances de ce genre à une petite fille; elles sont ensuite venues 
deux, puis trois, puis quatre, toutes âgées de 12 à 14 ans. Quatre 
jeunes gens, plus âgés, les attendaient au coin de la rue. Le pluaï sou- 
vent ce sont des filles d'ouvriers qui reçoivent ces correspondances. 

Me dira-t-on que je fais du sentiment? Je m'étonnerai alors que 
la loi donne un tuteur aux enfants mineurs pour sauvegarder leurs 
intérêts et leur fortune et qu'elle ne songe pas à leur mcx'alité, qui 
cependant est autrement importante. (Applaudissements,) 

On m'avait conseillé des démarches auprès du dfrecteur d'arron- 
dissement des Postes afin d'arriver à une entente pour empêcher la 
remise des correspondances poste restante à des mineurs. J'ai pensé 
que je perdrais mon temps et je suis allé trouver le Procureur géné- 
ral de la Confédération, qui m'a mise en rapports avec le Directeur 
général des Postes. Celui-ci m'a promis de donner des ordres pour 
qu'on surveillât les correspondances; il m'a de plus déclaré qu'il 
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se proposait, s'appuyant sur la loi, de défendre à l'avenir aux direo 
teurs des postes de délivrer les cartes adressées poste restante aux 
enfants. 

Voilà ce que je tenais à faire connaître au Congrès parce qu'il 
s'agit d'une démarche qui a été faite et de résultats obtenus. 

Il ne s'agit, c'est entendu, que des correspondances ouvertes, car 
je vois que la question est trop difficile à solutionner et je retire la 
proposition que j'avais faite de refuser également aux enfants les 
lettres fermées qui peuvent les attendre poste restante: il peut être 
utile en efiFet que les enfants, qui n'ont plus de parents par exemple, 
paissent correspondre avec les personnes s'intéressant à leur sort. 
Mais pour ce qui conceme les cartes postales il n'en va pas du tout 
de même et je demande au Congrès de décider que tous efiForts se- 
ront faits auprès des Gouvernements pour obtenir au moins ce que 
nous sommes parvenus, en Suisse, à obtenir des autorités fédérales. 
(Vifs applaudissements.) 

M. LE Président. — La parole est à M. Honnorat. 

M. Honnorat. — La question dont nous nous occupons actuel- 
lement vise deux choses, les cartes postales ouvertes et les lettres 
fermées. 

En ce qui concerne les cartes postales, certains pays, le nôtre en 
particulier, interdisent la distribution des cartes dififamatoires. Si l'on 
ne délivre pas les cartes diffamatoires, à plus forte raison ne doit-on 
pas délivrer les cartes ou dessins obscènes. Le Congrès pourrait 
donc, à mon avis, adopter un vœu en ce sens. 

Quant à la remise au guichet de la jx)ste restante des lettres fer- 
mées, je crois que la solution bien que difficile n'est pas impossible 
à trouver. Contrairement à ce qu'a dit M. Belleroche, il n'est pas si 
difficile de distinguer, à première vue, entre un majeur et un mi- 
neur. On pourrait tout d'abord parler des gens « notoirement mi- 
neurs ». Il est bien certain que lorsqu'une petite-fille de 12 ans 
demande une lettre à la poste restante, il ne saurait y avoir de doute 
sur son âge. Mais, il y a une formalité administrative qui me semble 
de nature à calmer toutes les inquiétudes. Est-ce que pour tous les 
gens majeurs on n'exige pas, pour la remise des lettres adressées poste 
restante, la justification de l'identité du réclamant ? Pourquoi ne pas 
recommander aux employés des postes, lorsque ce sont des mineurs 
qui viennent réclamer des lettres, de leur demander, comme aux 
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autres personnes, une pièce d'identité, acte de naissance;, livret de 
famille, autorisation régulière du père„ de la mène ou du tuteur? 

Il me paraît parfaitement possible d'admettre le vœu présenté par 
; Mme de Montenadi. En ce qui me concerne, je suis tout à fait d'avis 
qu'on l'adopte, en indiquant la possibilité de ronédier au danger si- 
gnalé. (Applaudissements.) 

M. LE Président. — La parole est a M. Gartner. 

M. Gartner (Autriche). — L'interdiction de la délivrance aux 
mineurs, de la correspondance adressée poste restante paraît, — à 
mon humble avis, — une mesure dont la portée pourrait impliquer 
de graves dangers sur le terrain économique et social, sans assurer des 
des avantages pour !a suppression de là Traite des Blanches. 

Tout d'abord, je ne peux pas m^imaginer comment on voudrait 
exiger de chaque mineur qui réclame une lettre à la poste, non seu- 
lement la justification de son identité et la preuve que, surtout en 
cas d'adresse chiffrée, la lettre est bien adressée à lui et non à une 
tierce personne, mais aussi la preuve exacte de son âge. 

Une interdiction de ce genre pourrait même, contrairement aux 
louables intentions de la motion, se transformer en une arme dans la 
main du trafiquant de chair humaine, étant donné que toute limi- 
tation de la possibilité de faire par\^enir des nouvelles à la victime 
pour lui oufvrir les yeux met cette dernière de plus en plus à la 
merci de son séducteur. (Très bien ! très bien î) 

M. LE Président. — La parole est à Mlle Pappenheim. 

Mlle Bertha Pappenheim (Allemagne), — Pourquoi ne pas 
demander qu'on interdise absolument toute ranise de correspondance 
aux jeunes gens ou tout au moins que l'on décide que dans les cas 
suspects, ce seront les associations de protection des jeunes filles et 
des femmes qui retireront ces lettres ? (Mouvements divers,) 

M. LE Président. — La parole est à M. Ferdinant Dreyfus. 

M. Ferdinand Dreyfus. — Nous sommes tous frappés du spec- 
tacle au(]uel on assiste quand on entre dans un bureau de 
poste: on voit couramment des mineurs, des enfants \'enir retirer des 
lettres ou des cartes postales sous des initiales. On sait œ que cela 
signifie. Comment remédier au mal? La distinction indiquée par 
Mme de Montenach me paraît très sa^e: empêcher la délivrance des 
lettres semble très difficile. Ce serait entrer en conflit avec- les 
règlements des administrations postales; demander aux. enfants la 
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justification de leur âge ou l'assistance de membres d'une société de 
fH-otection, c'est s'engager dans un formalisme excessif qui, au 
point de vue économique, rencontrerait de la part de l'administration 
postale de grandes objections. 

S'il s'agit des cartes postales, l'administration au ccMitraire me 
semble armée; elle est tenue à moins de discrétion. Le secret des 
lettres n'est plus une barrière. Il lui suffit de retourner la carte pour 
se rendre immédiatement compte dans la majeure partie des cas des 
intentions de celui qui Ta envoyée à l'enfant. 

Cela, à la vérité, ne suffirait pas toujours, car vous savez, pour 
peu que vous ayez jeté les yeux sur les annc«ces qui s'étalent à la 
dernièrâ page de certains journaux, que les gais immoraux emploient 
une sorte de langage conventionnel. 

Je crois cependant que nous pourrions à titre d'exigenœ minimum 
demander aux administrations postales de se montrer plus rigoureuses 
et de ne délivrer cette sorte de cartes postales à des enfants que 
s'ils sont acoompagnés de leurs parents ou de personnes autori- 



Je me rallie volwîtiers à la proposition de Mme de Montenach 
et je propose le vœu suivant : 

« Le C migres émet le vœu que les administrations postales -pren- 
nent des mesures pour empêcher la délivrance des cartes -postales 
aux enfants non accompagnés de leurs parents. » 

M. LE Président. — Je prie M. Ferdinand Dreyfus de bien 
vouloir formuler sa proposition par écrit. 

La parole est à M. de Mayr. 

M. DE Mayr. — Je m'associe aux paroles que vient de pron<»icer 
M. Ferdinand Dreyfus. Sans doute la solution de la question pré- 
sente d'assez grandes difficultés, mais il ne me semble pas impossible 
que les administrations postales, à qui il incombe et non à nous de 
les résoudre, y parviennent. 

Bornons-nous d(»c à exprimer le vœu que les chos*?s se passent 
comme elles devraient se passer. L'administration postale de chaque 
pays trouvera, j'en suis certain, le moyen de donner satisfaction à 
ce vœu au moins en partie. 

M. LE Président. — La parole est à M. Bérenger. 

M. BÉRENGER. — J'admets parfaitement la forme sous laquelle 
M. Ferdinand Dreyfus présente sa proposition, mais il me permettra 
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bien de lui dire, — et c'est une observation qui s'adresse également 
à Mme de Montenach, — que si nous limitons notre vœu à la carte 
postale, nous fencms vraisemblablement peu de chose, sinon même 
rien du tout. Du moment, en effet qu'on saura que les cartes postales 
ne peuvent plus être délivrées sans certaines formalités, on les met- 
tra sous enveloppe. Pour le même prix, les mêmes ignominies conti- 
nueront à parvenir aux enfants qu'il importe à un si haut degré de 
préserver. 

Je nfe me dissimule certes pas les difficultés que présente la 
solution de la question, en ce qui concerne les lettres fermées. Di- 
verses personnes, Mme de Montenach entre autres, les ont très clai- 
rement exposées: je sais très bien qu'à côté de l'enfant qui reçoit une 
correspondance licencieuse, il s'en trouve, et même de très jeunes, 
qui ont bescnn de faire connaître à une personne qui les protège, 
parent ou amij la situation douloureuse dans laquelle ils peuvent se 
trouver. On se trouve malheureusement de temps à autre en face de 
parents indignes ou de tuteurs qui ne remplissent pas leur devoir 
vis-à-vis de l'enfant confié à leurs soins; il faut évidemment que 
dans ces cas-là l'enfant puisse avoir la facilité de correspondre avec 
les personnes qui peuvent s'intéresser ai lui, et que s'il est surveillé, la 
poste restante lui offre le seul moyen qu'il ait d'appeler un protecteur 
à son aide. 

Tout cela est très vrai. Je ne crois pas cependant que nous puis- 
sions nous arrêter à ces considérations. J'ai partagé les scrupules de 
Mme de Montenach. Mais après réflexion, je suis arrivé à penser 
que l'on peut respecter les droits évidents de l'enfant dont nous 
venons de parler, sans pour cela renoncer entièrement à toute mesure 
contre les correspondances fermées. Il suffira en effet que cet en- 
fant, sur l'objectÎMi qu'on lui fera que la correspondance qu'il attend 
ne peut lui être remise, fasse connaître à l'employé des postes sa 
situaticwi et lui demande de prendre connaissance de la lettre, en vue 
de s'assurer de sa sincérité, pour rencontrer dans ce fonctionnaire tout 
l'intérêt dont il a besoin et en obtenir la délivrance de la lettre. 

Nous pouvons donc, jd crois, aller un peu plus loin que Mme de 
Montenach et que M. Ferdinand Dreyfus et ne pas limiter nôtre 
vœu à la carte postale. Ce sera, comme l'a fort bien dit M. de Mayr 
à l'administration postale à trouver les mesures efficaces compatibles 
avec les deux intérêts qu'il y a lieu de sauvegarder. Nous ne connais- 
sons pas suffisamment ses règlements, les moyens dont elle peut dis- 
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poser, pour pouvoir pHt^Joser tine mesure, mais nous pouvons appeler 
] .attend on d<?s Gouvernements et des administrations des f>ostes sur les 
abus réi-oltants qui se protluisent et qui sont si souvent funestes à Ja 
moralité des enfants. 

Je demande en coryséquence qne la proposition soit élargie et 
qu'au lieu de ne viser que les cartes pf)s taies, elle s'applique d'une 
façon générale « aux conrespondanœs ". 

Les employés des postes, nous a-t~on dit tout a Theure, dorvent 
d'après les règlements demander des pièces d'identité à ceux qui 
viennent retirer des lettres poste restante. Peut-être pourrait-on obte^ 
nir de l'administration qu'elle étende cette mesure et prescrive à ses 
employés de demander également la justification de Tiîge. Il ne peut 
s'agir évidemment de tous les mineurs sans distinction. Il est bien 
certain qti'un mineur de 20 ans et it mois, par exemple, ne pourra 
se voir refuser sa correspondance comme s'il était de quelques an- 
nées plus jeime. Il me semble d'ail leuirs que, dans le voeu qui nous est 
SH:>umis, le mot « enfajits 11 qui y est employé répond bien à nos préoc- 
Kipations à cet égard, 

Mme la Princesse d'Erbach. — J'aurais voulu^ quant à moi, 
pouvoir dire aussi : les majeurs, car bien des jeunes filles, même 
majeures, ont besoin d être protégées contre les embûches que leur 
tendent ceux qui leur écrivent poste restante. 

M, Belleroche, Rapporteur, — Je suis heureux (fe voir que les 
conclusions auxquelles arri^-e M, Bérenger sont celles précisément 
auxquelles aboutit le Comité belge : laisser à T administrât ion des 
postes le choix des mesures à prendre. 

M. LE Président. — La parole est à Mlle Esther Richard 

Mlle Esthkr Richard, — Dans la plupart des Etats faisant 
partie de T Union jKï^^iale, les administrations des postes délivrent 
aux personnes qui en font la demande un petit carnet d'idtaitité, ren- 
fermant la photographie et 3e signalement de la personne à laquelle 
il est lemis. Aucune valeur, aucun changement n'est délivré sans que 
ce carnet soit présetité, Xe pourrait-on pas demander à TAdministra^ 
tion daendre Tusage de ce carnet et dVn exiger la production pour 
la remise des lettres adressées poste restante : il s'agit simplement 
de l'extension dune mesure déjà en application. On éviterait d'autre 
part ainsi que certaines personnes mal intentionnées pussent ramas- 
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ser de» enveloppes dans le bureau de poste ou dans la rue et se faire 
délivrer la correspondance poste restante 

Je crois que la nécessité de présenter un carnet d'identité parerait 
au mal que nous poursuivons, car il me sembl*:' évident que l'Admi- 
nistration pourrait se refuser à distribuer un carnet de ce genre aux 
enfants ou même aux mineurs plus âgés. 

Mlle Papfenheim. — Ne peut-on i>as demander à l'Administra- 
tion qu'elle fasse une différence entre les correspondances relatives à 
la recherche d'un traviiil, par exemple, et ceiie ayant pour but la 
débauche, avec ou sans le consentement de celle (jui s'y livre? 

M. BÉRENGfER. — Comment le saura-t-elle, s'il s'agit de lettres 
fermées ? 

M. LE Président. — La parole est à M. Bruin)t, Inspecteur géné- 
ral des Ser\ices administratifs, membre du Comité national fran- 
çais. 

M. Brunot. — Je n'ai qu'une simple obser\'ation à juésenter. 
Je crois que, malgré le désir très légitime que nous avons d'arriver 
à ce que les enfants ne puissent se faire délivrer de correspondance 
adressée poste restante, nous nous heurtons .\ des diffiailtés pra- 
tiques, dont certaines n'ont pas encore été exposées. 

Comment empêchen^z-vous un enfant de faire prendre au guichet de 
la poste restante la correspondance qui lui est destinée par un ca- 
marade plus âgé que lui ? La chose ne présentera aucune difficulté, 
étant donné que cette correspondance peut être adressée sous des 
initiales ou même de simples chiffres. Comment Mlle Richard veut- 
elle qu'on exige le carnet d'identité pour la remise de corres^x^ndances 
adressées sous initiales ou sous numéros? 

Le vœu est sans <î«xite excellent, mais je crois, que pour j^asser 
dans la pratique, il rencontrera bien des obstacl»^. 

M. le Président. — La parole est à M. Sabouroff, 

M. Sabouroff. — II* m'est très pénible de ne pas être complè- 
tement de l'avis de notre vénéré Président. Nous devons absolument, 
principalement en ce qui concerne la délivrance des lettres fennées, 
agir avec la plus grande prudence. Chaque pays a ses règlements 
particuliers en ce qui ccMiceme la remise de la correspondance adres- 
sée poste restante : ici, le destinataire doit prouver son identité; là, 
il peut retirer la correspondance qui lui est adressée sans aucune 
formalité, simplement en indiquant la suscription que. doit porter la 
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Icttze. Nous n'avons pas, à mon avis, les moyens ni la possibilité 
d'exiger des Gouvernements Tabrogation de tous les règlements ac- 
tuellement en vigueur et leur refonte dans le sens désizé par nous 
tous. Nous avons jusqu'ici obtenu l'appui des Gouvernements, parce 
que les vœux que nous avons présentés ont toujours été modérés. Ne 
compromettons pas Tautorité de nos démarches en allant un peu 
trop loin. J'estime, quant à moi, qu'il est plus sage que nous nous 
en tenions à la proposition de Mme de Montenach et que nous ne 
visions que les cartes postales contenant des obscénités sodt écrites, 
soit dessinées. Nous n'innoverons rien, puisque tous les Etats ou à 
peu près interdisent le colportage des gravures obscènes; il suffirait 
de demander qu'on étendît cette interdiction aux cartes postales ou 
d'une façon g^érale à la correspondanoe ouverte envoyée par l'in. 
termédiaire de la poste restante. Je crois que nous ferions bien de 
laisser de côté la question des lettres fermées, qui, vraiment est trop 
délicate jxwir que nous puissions la solutionner. 

M. LE Président. — La parole est à Mme Trimboim. 

Mm& Trimbosn. — Lorsque la police veut connaître le ccmi- 
tenu de la correspondanoe des gens qu'elle suspecte ou qu'elle pour- 
suit, elle charge des agents de surveiller la remise des lettres qui 
leur sont adressées poste restante. Peut-être que si la poste avait le 
droit d'arrêter la correspondance adressée aux enfants et de la pré- 
senter à im agent de police ou à un témoin-juré, les enfants ne 
viendraient-ils chercher que des lettres avouables. 

M. LE Président. ^ — La parole est à Mlle» Herber. 

Mlle Pauline Herber. — Au nom. de T Association des Insti- 
tutrices catholiques allemandes, je viens demander que non seule- 
ment le Congrès vote la paropositi<xi de Mme de Montenach, mais 
encore qu'il invite le personnel de l'instruction publique à prévenir 
la jeunesse des dangers que lui fait courir la réception de lettres 
ou cartes postales par l'intermédiaire de la poste restante. Beaucoup 
d'enfants reçoivent leurs premières lettres poste restante par pur 
amusement et en toute innocenoe. Je crois que si on les éclairait, 
dès l'école, sur ce point, beaucoup ne se laisseraient pas entraîner 
à persévérer dans ce fâcheux abus. 

M. LE Président. — La parole est à M. Hennequin. 

M. Hennequin. — Il serait bon, je crois, de préciser un point. On 
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a parlé tout à Theure de la non-remise des cartes postales obscènes. 
S'agit-il des cartes obscènes comme dessin ou comme texte? 

Sur divers bancs. — Les deux. 

M. BÉRENGER. — Il y a cependant une différence à faire. Car on 
ne peut pas obliger un receveur des postes à lire toutes les cartes 
postales qui lui passent par les mains. 

M. Hennequin. — La carte d'identité fournie par TAdministra- 
tion postale est une pièce d'identité éminemment précieuse, mais elle 
n*est pas obligatoire; elle est mise simplement à la disposition du 
public, à qui elle facilite les diverses opérations d'argent qui peuvent 
se faire aux guichets de la. poste, mais cette pièce n'est nullement 
indispensable pour retirer à la poste soit des valeurs, soit des lettres 
poste restante. En France, les pièces d'identité acceptées par la; poste 
sont aussi nombreuses que variées: cartes d'électeurs, quittance de 
loyer, permis de chasse, livret militaire, livret de famille, enveloppes 
de lettres, simple carte de \dsite dans certains cas, U variété est 
presque infinie. Il n'y a pas encore en France de pièce d'identité 
définitive et légale. Le carnet d'identité dont Mlle Richard a parlé 
est surtout une pièce destinée à l'usage international. 

M. LE Président. — La parole est à M. de Mayr. 

M. de Mayr. — Il est évidemment utile d'envisager ici les mesures 
spéciales qui pourraient nous permettre d'arriver au but que nous 
poursuivons, mais il ne me semble pas dans notre rôle de les préco- 
niser d'une façon formelle dans notre vœu. Bornons-nous à signaler 
aux diverses administrations postales notre but et notre désir ; elles 
trouveront elles-mêmes, j'en suis sûr, le moyen de nous donner satis- 
faction, sinon complètement, du moins en partie. L'administration 
suisse, nous a dit Mme de Montenach, est déjà entrée dans cette voie. 
Il n'est pas douteux qu'il n'en puisse être de même dans les autres 
pays. 

Je me rallie en conséquence aux idées émises par M. Bérenger. 

M. Arthur Moro, Délégué du Comité national de la Grande- 
Bretagne, — Laissons-nous toujours le mot « mineurs » dans le 
texte du vœu? 

M. Ferdinand Dreyfus. — Nous avons mis le mot « enfants ». 

M. LE Président. — La proposition déposée par M. Ferdinand 
Dreyfus est ainsi conçue: 
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a Le Congrès émet le vœu que les administrations postales pren- 
nent des mesures pour empêcher la délivrance par la poste restante 
des cartes postales aux enfants non accompagnés ou non autorisés par 
leurs parents. » 

M. le Sénateur Bérenger propose qu'au lieu de dire «... la déli- 
vrance... des cartes postales... » on dise d'une façon plus générale 
.. la délivrance... des correspondances... ». 

M. Ferdinand Dreyfus, — Je me rallie bien volontiers à l'amen- 
dement de M. Bérenger. Nous pouvons toujours demander plus, 
pour tâcher d'obtenir moins. 

M. LE Président. — Personne ne demande plus la parole ? 

Voici en conséquence le vœu unique qui est soumis au Congrès: 

« Z^ Congrès émet le vœu que les administrations postales pen- 
tient des mesures pour empêcher la délivrance par la poste restante 
des correspondances aux enfants non accompagnés ou non auiorisés 
par leurs parents, » 

Je mets ce vœu aux voîx. 

(Le vœu, mis aux voix, est adopté.) 

La parole est à M. Belleroche. 

M. Belleroche. — Je ne veux pas quitter la tribune sans avoir 
le plaisir de vous annoncer qu'hier soir Mlle Kuhlmann et moi avoïïs 
appris qu'un Comité local allait se fonder à Anvers, avec l'appui de 
M. le Juge Felm. (Applaudissements,) 

M. LE Président. — Nous savons la place que tient 3a ville d'An- 
vers dans la question de la Traite des Blanches et nous ne pouvons 
que nous réjouir de la formation d'un Comité dans cette ville; nous 
lui souhaitons les plus heureux résultats. 

Siadème Question. 

M. LE Président. — L'ordre du jour appelle la discussion de 
la sixième question : Surveillance des agences théâtrales, des cafés* 
concerts ou des établissements analogues, dans leurs rapports avec 
la Traite des Blanches. 

La parole est à M. Comte, rapporteur. 

M. Louis Comte, Rapporteur. — Je suis très embarrassé pour 
vous donner un résumé succinct de mon rapport. Je ne pensais pas 
en effet que la question viendrait en discussion ce matin. Je suppose 
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en tout cas, — Permettez-moi de le croire, c'est un légère satisfac- 
tion d'an'iour-propre d'auteur, — que vous avez lu mon rapport et 
que par conséquent, je n'ai pas besoin de vous en parler. 

Si quelqu'un d'entre vous a conçu quelque doute sur la véracité 
des déclarations que j'y ai faites, il me suffira, pour les dissipa, de 
vous donner connaissance d'un certain nombre de lettres, qui m'ont été 
remises à l'instant même. 

Mon rapport a été fait à un point de vue presque exclusivanent 
français ; si j'en avais eu le temps, ou si ce Congrès se fût tenu 
en d'autres i)ays, en Russie ou en Belgique par exemple, il m'eût 
été loisible de montrer que la Traite des Blanches dans les cafés- 
concerts se poursuit ailleurs, plus encore peut-être qu'en France. 
C'est ainsi qu'un certain nombre de Françaises sont chaque année 
engagées dans des cafés-concerts de Russie et soumises, une fois 
arrivées là-bas, aux traitements les plus ignobles. La lecture du livre 
de M. Ibels vous en convaincrait aisément. Voici au surplus une 
lettre qu'une aitisle lyrique écrit de St-Pétersbourg à Tun de ses 
amis : 

« 12 octobre 1906. 

« Je te signalerai les faits suivants, étant toujours sûre de trouver 
auprès de toi un appui des plus prédeux quand il s'agit de dévoiler 
les ignominies de certains individus non pardonnables, étant eux- 
mêmes anciens artistes, qui du jour au lendemain se mettent direc- 
teurs de troupe française, avec la ferme intention d'exploiter la chair 
humaine. A quand l'extinction de la Traite des Blanches ? Je veux 
te parler de X. et de Y., actuellement en Russie avec one troupe 
de six femmes. Ces malheureuses, car on peut les appeler ainsi, ont 
été engagées les unes chez..., les autres à Nice, à raison soi-disant de 
400 fr. par mois, naturellement toutes jeunes, ne connaissant rien 
des ficelles du métier, elles se sont laissé, comme on dit, dorer la 
pilule, les unes apprenant des chansons pour débuter, les autres 
ayant à figurer ou danser dans des revues. Mais voilà le revers de 
la médaille. En arrivant en Russie, à... en troisième classe, on leur 
dit : Vous devez payer chacune 300 fr. de pension et de chambre 
par mc:is, plus, bien entendu, 1° les honoraires de l'agence ; 

2° 7 roubles que X. s'est réservés par artiste, pour faire graver 
son monogramme en or sur son étui à cigarettes ; 

3*" 7 roubles à Y. pour sa chaîne ^ or ; 

4*" 7 roubles à X. pour une bague ; 
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■ 5*^ A Y. y une autre bague, sans compter, bie» entendu les excédents 

m de bagage de Paris à ..., qui ont été retenus. Remarqua que toutes 

I les robes de scène ont été faites à Paris par ellesHnêmes» qui, les 

I pauvres petites, ont travaillé jour et nuit, pensant que la fortune, 

une fois en Russie, aliak leur tooiber d'un seul coup. Le tabac, les 
cigares, les soupers, les ballades, en un mot; 1^^ Villette n'est rien à 
côté. Le premier engagement était pour ... où elles sont restées 
quatre mois ; chaque femme avant d'entrer dans un cabinet devait 
remettre cinq roubles ; tant pis, si elle ne recevait rien. Une montre 
en or dun client, à •. a dispariL X. pourrait bien dire où elle est. 
Une de ses artistes est morte à ... D'après des clients de ♦.., œ serait 
à la suite des mauvais coups de son aimable diirecteiu:. Plus d'une 
dej la troupe pourrait en dire autant. Il y a même eu une pétition dans 
le pays pour débarrasser la Russie de ces gens peu intéressants et 
peu même s'en est fallu qu'on leur fasse mauvais parti. C'est ^rare 
le bon cœur des artistes de la troupe si la pétition n'a pas eu de 
suite, elles le regrettent maintenant.. » 

La lecture que je viens de vous faire conûrme les renseignements 
que nous avons déjà sur l'exploitation sous toutes ses form^ des 
artistes femmes. Les intermédiaires qui mettent en relations les ar- 
tistes et les directeurs de ces prétendus théâtres lyriques, ont soin 
de fournir à ces pauvres malheureuses non seulement un potit filet de 
voix ou quelques chansons qu'on leur apprend ea quelques jours, 
mais encore leur garde-robe. Arrivées à Tétranger, ces malheureuses 
sont obligées de se livrer aux actes les plus înnomables ou leur enga 
gement est lompu. Que devenir dans un pays lointain dont elles 
ignorent la langue ? Elles ont beau s'adresser aux autorités préten- 
dues compétentes : celles-ci ferment les yeux; car, en Russie, puisque 
dans le cas qui nous occupe, c'est en Russie que les faits se passent j 
car, dis je, en Russie comme en France, ce sont la plupart du temps 
les peisonnages le plus haut placés qui se font les protecteurs pour 
la nuit de ces pauvres femmes. 

Nous aurions donc tout aussi bien pu parler de la Traite des 
Blanches dans les cafés-concerts à l'étranger qu'en France, Je ne 
sais pas de métier plus abominable que celui-là et j'estini^^ que le 
Congrès pour la répression de la Traite des Blanches slioiorerait 
s'il voulait prendre, dans un instant, les résolutions que je vais lui 
soumettre. 
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Je veux enccne, si vous me le permettez, faire passer sous vos yeux 
un doctmient qui vous donnera luie idée de la façon dont on entend, 
du coté directorial, exploiter Tart et les artistes. C'est une fonnule 
toute imprimée ; il ne reste donc plus, au momient de la signature de 
rengagement, qu'à mettre les noms des contractants, car c'est une 
feuille d'engagement : 

« Brasserie de la Perle Auxerre. 
« Veuve X. propriétaire. 
« Engagement. 

a Appointements : Nourriture, quête personnelle. 
« Ehirée de l'engagement : Un mois. 

« Entre les soussignés : Mme Vve X. directeur du Concert de 
la Brasserie de la Perle, d'une part, 
« Et Mlle Y. d'autre part, 
« Il a été convenu ce qui suit : ... » 

Je passe sur les premières clauses sans mtérêt au point de vue 
qui nous occupe. 

« Art. 6. — Mme Vve X. se réserve le droit de résilier le présent 
engagement au cas où l'artiste ne serait pas acceptée par le public, 
soit pour cause de manque de politesse, soit pour insuffisance de 
sa manière de chanter, etc. » 

Remarquez cette formule « soit pour cause de manque de poli- 
tesse ». Vous comprenez ce qu'elle veut dire. Elle signifie que lorsque 
la chanteuse a débité sa petite chanson, plus ou moins obscène, elle 
est obligée de passer dans les rangs de l'auditoire pour faire sa 
quête, puisque c^est sou seul gain, et que si, à ce moment, un polisson 
se permet vis-à-vis d'elle un geste plus ou moins inconvenant qui lui 
vaut une rebuffade, l'artiste peut voir, si le client se plaint, son 
engagement résilié immédiatement « pour cause de manque de poli- 
tesse ». Elle manqua encore de politesse, quand la soirée terminée, 
elle veut rentrer chez elle ; on lui fait alors observer que son enga- 
gement, — comprenez, dans ce cas, le Règlement intérieur de la 
maison, — l'oblige à rester dans l'établissement jusqu'à une, quelque- 
fois deux, trois ou quatre heures du matin, pour tenir, suivant une 
expression qui ne manque pas de piquant, « compagnie aux clients ». 

La plupart des cafés-concerts de ce genre ont en effet, à côté de 
la scène, des chambres où les artistes peuvent race\'oîr les clients et 
se faire servir à dîner ou à souper. 
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Vous avez vu, par l'engagement que je viens de vous signaler que 
dans certains endroits, les artistes sont engagés moyennant la nour- 
riture et le produit de leur quête personnelle. Ailleurs, les œnditions 
changent : on leur offre i fr., 2 fr., 5 fr., plus la quête, mais, alors, 
on les oblige à prendre pension dans l'établissement et on leur retient 
pour leur nourriture 100, 120, 130 et même jusqu'à 150 fr. par mois. 
Il leur est expressément défendu d'aller prendre leurs repas, ou 
même un simple apéritif ailleurs que dans l'établissement où elles 
sont engagées, sous peine de résiliation de l'engagement. Quand ces 
pauvres victimes des passions humaines s'adressent au commissaire 
de police, celui-ci bien souvent leur fait comprendre que l'affaire 
ne le regarde pas. Et en effet, dans bien des endroits, le commissaire 
de police serait fort empêché d'intervenir contre un tenancier, qui 
est pour lui un ami intime et personnel. Nous avons' tous gardé le 
souvenir d'un employé supérieur d'une préfecture, en France, com- 
promis dans une affaire de ce genre.. 

Il y a donc une véritable connivence entre les tenanciers de ce» 
maisons et les personnes chargées de faire respecter et exécuter la loi. 

Je pourrais à l'appui de mes paroles apporter des preuves de 
toutes sortes, des documents irréfutables. Les incidents qui se sont 
passés dans une préfecture du centre de la France se reproduisent 
en maints endroits, de l'aveu même d'un préfet avec lequel je m'en 
entretenais. Il faut donc que nous poursuivions cette forme de la 
Traite des Blanches, comme nous poursuivons la x>ornographie et 
d'une façon générale toutes les igm;minies qui sont la honte de notie 
époque et de rK>tre civilisation. 

Je demaade en conséquence au Congrès de prendre des résolutions 
très énergiques à cet égard et de flétrir en un vœu fortement motivé 
le commerce honteux auquel se livrent la majeure partie des tenan- 
ciers de cafés-concerts. Avant de quitter cette tribune, je vous signale 
la présence dans cette salle de M. Broca, Secrétaire de l'Union Syn- 
dicale des Artistes Lyriques. M. Broca a entre les mains des docu- 
ments des plus probants. Je vous demande de l'entendre, je suis 
persuadé qu'il achèvera de vous convaincre. (Afflandissements,) 

M. LE Président. — Je pense que le Congrès ne voit aucun 
inconvénient à ce que je défère au désir manifesté par M. Comte. 

La parole est à M. Broca, Secrétaire de l'Union Syndicale des 
Artistes Lyriques. 

i5 



M. Broca. — C'est au nom des véritables artistes de conœrt et 
de music-hall que je prends la parole devant vous. 

Notre Syndicat s'était contenté jusqu'à ce jour de faire des démar- 
ches auprès des pouvoirs publics pour tenter de faire mettre un fceiii 
à l^exploitatiom odieuse qiie M. Comte vient de signaler. 

D'autre part, depuis quatre ans que nous existons, nous a^ofis 
maintes fois fait appel aux lumières et à la protection de M* le Séna- 
teur Bérenger en faveiu: des petites chanteuses indignement exploi- 
tées et tortuiées moralement, aussi bien en France qua l'étranger. 

Il y a 25 ans, la profession d'artiste lyrique était considérée comme 
se rattachant quelque peu au théâtre ; mais l'exploitation de ceux 
qui s'y livraient n'était pas encore arrivée à l'état aigu où nous la 
voyons aujourd'hui. Il existait bien à cette époque des concerts de 
province, où la quête constituait à peu près l'unique ressource des 
artistes, mais les tenanciers de maisons publiques n'avaient pas 
encore compris tout le parti quils pouvaient tirer de la Traite des 
Blanches ajtcomplie sans risques, sans menaces de pénalités, sous 
le couvert de la simple exploitation d'un café-conoert. 

Le développement d'une telle industrie constitue non pas seule- 
ment un danger professionnel, mais un véritable danger social. 

Pour lutter contre le mal, nous avons, en 1902, fondé notre Syn- 
dicat. Le but que nous nous sommes proposé d'atteindre et qui se 
trouve inscrit en tête de nos statuts prouve à tous que nous avons été 
uniquement inspirés par le désir de mettre fin à l'odieuse exploita- 
tion dont les rrtistes lyriques, les femmes surtout, — nous ne nous 
occupons que d'elles aujourd'hui, — sont l'objet. Ce but est ainsi 
défini ; 

« L'Union syndicale des Artistes lyriques a pour but : 

« L'amélioration morale, matérielle et économique de la corpora- 
tion... » 

A l'inverse de ce qui se passe dans nombfô de syndicats, où seules 
les améliorations matérielles sont poursuivies^ nous avons mis ai 
première ligne raïuélioration morale. J'insiste particulièrement sur 
ce point, puisque c'est celui qui est en ce moment en discussion et 
que nos Statuts n'ont pas été faits pour les besoins de la cause. 
(Applatidissemenis.) 

Permettez-moi de vous énumérer très brièvement les obstacles que 
nous avons eu à surmonter et aussi les heureux résultats auxquels 
nous sommes déjà parvenus. 
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' ' Quatre fois en quatre ans, nous avons envoyé une lettre ouverte à 
tous les maires des villes de France où il existe des café$-cx>noerts. 
En 1905, nous avons fait poser 5.Q00 afficbes. La même année, nous 
ne nous sonunes pas bornés à adresser une lettre ouverte aux maires^ 
nous en avons également adressé une aux Conseillers municipaux des 
mêmes localités. Chaque fois que des abus nous sont signalés, nous 
écrivons au maire de la commune dans laquelle ils se sont commis. 
Tous les six mois nous faisons faire un tirage spécial de notre jour- 
nal : nous y signalons tous les abus dont nous avons connaissance 
et nous r&dressons aux journaux de province et aux autorités. 

Notre campagne a déjà produit des résultats. Dans 70 villes ou 
bourgs des airêtés^nt été pris par les maires, pour remédier à la 
situation que nous leur signalions. J'ai sous les yeux les plus récents 
et, si vous voulez bien me le permettre, je vais vous en donner brièvo- 
ment connaissance. 

Voici, par exemple, un arrêté pris à la date du 24 janvier 1906 
par le Maire de Montluçon. Je n'en cite que des extraits : 

« ... Art. 5. — Il est interdit aux artistes, chanteurs, etc. de boire 
et s'attabler avec les j^îrsonnes qui sont dans l'établissement, de 
chanter des chansons obscènes ou de se présenter dans une tenue 
indécente. 

« Ils ne devront : 

« I® Ni pénétrer dans la salle, si ce n'est pendant les quêtes ; 
2*^ ni lier connaissance avec les consommateurs, 3^ ni séjoumer dans 
l'établissement après l'heure fixée pour la fermeture. 

« Art. 8. — Il est fait défense aux directeurs de loger leurs artistes 
dans les dépendances de l'établissement. 

« Art. II. — Les- tombolas et les loteries sont rigoureusement 
interdites dans tous les établissements mentionnés à l'article i*'... » 

L'anêté du maire de Melun, celui du maire d'Angers sont conçus 
dans les mêmes termes : ils nous donnent satisfaction ou à peu près 
sur les quatre principaux chefs de réclamations élevés par notre Syn- 
dicat. Les municipalités comprennent qu'il est impossible d'arrêter 
la Traite des Blanches qui se fait sous le couvert de ces cafés-con- 
certs sans porter la main sur l'organisation même de (-es établ is.se- 
ments. Il ne saurait s'agir en l'espèce de réglementer ou de sur\'eiller, 
parce que, lorsque la sur\-eillance se relâche, les abus reparaissent 
aussitôt. Ce qu'il faut, c'est enrayer îe mode d'exploitation que nous 
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signalons et qui cxxisisle, pour un directeur de café-conoert, à enga- 
ger à Paris des artistes ou soi-disant artistes, à les attirer chez liû 
en faisant n.iroiter à leurs yeux des appointements mirifiques, des 
avantages vaiiés, pour en fin de compte les obliger à séjourner dans 
l'établissement non seulement pendant le concert, mais encore, sous 
-prétexte de répétitions, depuis l'heure du déjeuner jusqu'à deux 
heures du matin. Des règlements draconiens infligent à tout propos 
l'amende ou la résiliation de l'engagement. Quant à lartiste femme, 
non seulement elle est soumise, comme ses camarades hommes, aux 
diverses vicissitudes dont je viens de parler, mais encore elle cit 
obligée, ix)ur le plus grand profit du tenancier, de se livrer S la 
prostitution ou.de mourir de faim. 

Je me permettrai de vous lire à ce propos un extrait du rapport 
de notre secrétaire général. 

« Amélioration matérielle et morale de la corporation. 

« Depuis plusieurs années, notre profession dite libérale, a été 
envahie par un flot d'individus qui n'ont d'artistes que le nom et qui, 
tout en provoquant l'abaissement de nos salaires nous font perdre 
de plus en plus l'estime et la considération publiques. 

« Des concerts interlopes ont suscité à côté des travailleurs sé- 
rieux fout un personnel déshonorant et vil des music-halls, où la 
question d'art cède le pas à un commerce plus ou moins propre, ont, 
en mettant à la mode les pièces à femmes, introduit dans notre milieu 
la demi-mondaine en quête de réclame, la petite acteuse qui ne chante 
bien qu'en cabinet particulier, la trotteuse que la police surveille ; 
et ces dames, escomptant par avance le prestige de la scène, s'en 
viennent en gi'ise de talent, prodiguer sur les planches leurs œillades 
prometteuses et l'exhibition d'une plastique trompeuse et souvent 
avariée. 

« Cette nraiée, toujours montante, a envahi les scènes de nos bou- 
levards pour inonder ensuite certains établissements de province, 
cette province, où nous avions déjà les maisons de jeu, n'engageant 
des ai tist es-femmes que pour attirer le joueur ; cette province où 
croupit le concert à quêtes, boîte à soldats et à filles, école du vice 
et de la débauche, où l'on trouve pêle-mêle la misérable dévo)'ée au 
milieu des filles du trottoir, cette province hypocrite où les tenan- 
ciers de conceits obligent leur personnel, sous peine de résiliation, 
à prendre pension pour un prix élevé dans les salles de débit de leur 
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étabJifsement en compagnie de la clientèle à qui on fournit ainsi 
concert, souper... et femmes ! 

« Cette femme à soupers et à bonnes fortunes, exhibant les toi- 
lettes somptueuses, les bijoux de prix que paient largement les ado- 
rateurs à tant la journée, est venue éc'ipser Tartiste consciencieuse 
qui n'a que son talent pour vivre. 

a Dans les concerts, le public ne demande plus maintenant qu'à 
voir des femmes ; et notre profusion, déjà bien décriée est sur le 
point, grâce à cet état de chose, de jjerdre œ qui lui reste de pre* 
tige, — le roépiis prodigué à la prostituée atteignant, malgré touv, 
l'artiste sérieuse, obligée de vivre au mi'ieu de la prostitution. 

a II est grand temps pour nous d'agir ; il nous faut absolument 
chasser de lîoîre corporation les individus qui la déshonorent et n'y 
viennent que chercher une couverture à leur commerce malpropre ; 
il faut leur en défendre l'entrée où, tout au mcnns, la leur rendre 
presque impossible ; et c'est pourquoi votre Conseil syndical a pensé 
que notre if vendicat?.on la plus imix>rjtante est celle qui a trait à 
Famélioiation morale de notre corporation. 

« 11 s'est dit qu'une épuration radicale s'imposait et pensant à 
juste titre que les foyers de corruption étaient les concerts à quêtes, 
les beuglants de i^rovince, il a donné pleins pouvoirs à son secré- 
taire pour entamer une campagne aboutissant à leur suppression. » 

Je borne !à cette citation, que j'ai tenu à vous faire pour vous 
montrer dans quel état d'espiit se trouvent les vrais artistes. 

Nous avons reçu de tous côtés de nombreuses lettres nous prouvant 
Que notre campagne portait et que nous pouvions espérer en retirer 
de sérieux avfintagf s. Je ne vcudrais pas vous faire trop de lectures, 
mais, je crois cependant que ( ertaines de ces lettres sont de nature 
à vous intéresser, du moins je l'espère. 

Sur r>iVERs bancs. — Parlez I Parlez ! C'est très intéressant. 

M. Broca. — "Voici par exemple une lettre du maire d'Epernay, 
où je lis : 

« Epernay, le 5 octobre 1904. 
Monsieur le Secrétaire général, 

« J'ai l'honneur de vous informer qu'un arrêté municipal récent, 
en date du 7 septembre dernier, dont expédition est ci-jointe par pli 
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séparé, donne complète satisfaction aux désirs exposés dans votre 
communication du 3 octobre courant. 
« Veuillez agréer, etc. » 

« Le Maire... » 

De Meaux : 

« Meaux, le $ octobre 1904. 
Monsieur le Secrétaire général, 
« J'ai pris connaissance de votre circulaire en date du 3 octobre 
relative aux concerts. Les idées que vous émettez sont absolument 
les nôtres : aussi Meaux ne compte pas d'établissements où les 
artistes-ferrmes restent à demeure et font la quête dans la jalle. 
« Veuillez agréer, etc. » 

De Salins cette lettre sur laquelle j'appelle votre attention : 

« Salins, le 5 octobre 1904. 

Monsieur le Secrétaire général, 

« En réponse à votre très spirituelle protestation^ j'ai hâte de 
vous adresser une adhésion complète. Depuis longtemps, des artistes 
nous avaient signalé les abus que vous dénoncez et nous avons cher- 
ché à les prévenir par l'interdiction de la quête et Texamen du pro- 
gramme. Certaine. s chansons ont été débitées d'iui cynisme révoltant, 
comme d'ailleurs certaines pièces de théâtre soi-disant libre. 

«( La police municipale nous a dévoilé jadis l'odieux esclavage 
des femmes de maison, c est fini, il n'y a plus chez nous de prostitu- 
tion réglementée, c'est vous dire combien je souhaite bon succès à 
votre campagne. 

« Ferme ttez-jnoi un conseil, vous feriez peut-être bien de préparer 
avec vos amis versés dans le droit un modèle d'arrêté. Des maires 
bien înlentioiinés peuvent faire trop ou trop peu, et laisser la porte 
ouverte aux tenanciers et à la police, qui trop souvent les eide. 

ce Dans certains pays, le mal est devenu sérieux, il a inspiré des 
remèd'^s inouïs, l'assimilation de toutes les femmes-artistes aux filles 
en carte et la visite hebdomadaire. 

w Un arrêté bien conçu serait probablement accepté par un grand 
nombre de municipalités et, du coup, le progrès se trouverait en 
bonne voie. 

cf Votre circulaire gagnerait sans doute à être reproduite dans les 
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joarnaux. Vous pourriez la faire suivre des adhésions qui vous arri- 
veront, je Tespère, en grand nombre. 

« Adressez-la, je vous prie, au gérant du « Relèvement social », 
I, avenue Malakoff, Paris-XVI». Là se trouve le siège de U Fédé- 
ration abolit ionniste, qui patronne toutes les œuvres destinées à sanp 
v^arder et à relever la femme. 

« Veuillez agréer, Monsieur, avec tocs mes souhaits, Tassuranûe 
de mes meilleurs sentiments. 

« Le Maire. » 

Nous avons reçu de Sens la lettre suivante : 

« Sens, le 5 octobre 1904. 

Monsieur le Secrétaire général, 

« En réponse à votre lettre circulaire, j'ai l'honneur de vous 
informer que j'ai interdit, depuis un certain temps, aux patrons des 
cafés-concerts de Sens de loger des artistes-femmes qui chantent 
dans leurs établissements. 

« En ce qui a trait aux autres questions, je dois vous déclarer 
que j'ai mis à l'étude leur solution dans un sens favorable à votre 
'désir. 

« Je n'ai pas eu connaissance que 3es artiîjtes aient eu à se plain- 
dre des agissements des patrons de cafés-concerts de Sens. SI votre 
syndicat a reçu des réclamations sur leur compte ou s'il en recevait 
par la suite, je vous serais obligé de bien vouloir me les communi- 
quer ; elles seront examinées avec bienveillance. 

<c Veuillez agréer, etc. » 

« Le Maire... » 

Les maires d'Elbeuf, de Lille, de Bergerac nous ont également 
écrit qu'ils nous avaient donné ou allaient nous donner satisfaction. 
Je passe à ujie autre lettre. 

« Vendôme^ le 13 octobre 1904, 

Monsieur le Secrétaire général, 

« J'ai, reçu votre lettre du 3 octobre que, malgré sa. longueur, j'ai 
lue jusqu'au bout, parce qu'elle exprime des sentiments qui sont les 
miens et parce que la vigueur de vos expressions est au niveau de 
celles que j'emploie, quand il s'agit de répondre aux plaintes que me 
font entendre les tenanciers de ces mauvais lieux, improprement 
•dénommés concerts* 
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« Nous avions dans notre ville un café-concert du genre de ceux 
que vous attaquez et un règlement sévère. Mais on l'avait laissé dcw:- 
mir et les scandales que vous signalez faisaient la hcnfte de la ville. 

Dès mon ai rivée à la mairie, c'est-à-dire le 15 mai dernier, je l^ai 
fait exécuter strictement. 

Après plusieurs contraventions, les chanteuses ont disparu, parce 
que leur chant leur rapportait moins que leur chahut. 

« Je suis tout prêt à favoriser un concert hcmnête, mais il me 
paraît encore dans les limbes. » 

« Veuillez agréer mes salutations toutes fraternelles. 

« Le Maire... » 

Parmi les lettres qu'il me resterait à vous lire, mais dont je ne 
veux pas même vous imposer la nomenclature, il en est une qtri offre 
un ii^térêt paitlculier, parce qu'elle émane d'un commissaire de 
police. La voici : 

« Soissons, le 6 octobre 1904. 
« Monsieur, 

ce Nous venons préciséinent de mettre en vigueur ici un nouvel 
arrêté qui fait droit à tous vos desiderata. Il s'agit maintenant d'en 
assurer l'exécution et ce n'est pas chose aussi facile qu'on pourrait 
le croire, car on a contre soi tous les tenanciers, les viveurs et autres 
intéressés Nous espérons néanmoins à force de ténacité venir à bout 
de toutes les résistances. 

« Pour mener à bien la réforme que vous entreprenez, comme 
pour toute autre il importe d'avoir avec soi l'opinion publique ; vous 
agiriez donc sagement, à mon avis, en faisant une campagne de 
presse ; la simple publication de votre circulaire dans quelques jour- 
naux de Paris dessillerait ies yeux à bi°n des gens, surtout qu'elle 
serait certainement reproduite par les f'enilles de province. 

« Quant à moi je ne puis que vous encourager dans votre œuvre 
et si vous pouviez mettre un terme à lexploitaion honteuse, infâme, 
dont les artistes sont victimes dans les petites villes de province, 
vous auriez bien mérité des artistes et même de l'humanité. 

« Je pourrais citer des faits absolument écœurants dont j'ai été 
témoin, mais il ne m'appartient pas de le faire. 

« Recevez, etc. 

Vous voyez, Messieurs, que si terrains fonctionnaires se font, — 



M. Comte vous Ta dit, — les complices, conscients ou inconscients, 
des tenanciers, il en est qui remplissent leurs devoirs et nous donnent 
des encouragements à méditer. (Vifs applaudissements,) 

J'ai encore sous la main quelques documents authentiques, émi- 
nemment suggestifs. 

Voici, par exemple, une lettre de Narbonne : 

« Mademoiselle S., 
« En répense à votre lettre, envoyeznnoi une photographie, cotïirae 
je n'ai pas l'honneur de vous connaître. Ici la direction n'engage 
qi» des dames jeunes et élégantes. Si vous remplissez ces conditions 
envoyez photo et je vous enverrai l'engagement. » 

D'Argentan une dame écrit que la pension et les quêtes person- 
nelles sont imposées aux artistes par le propriétaire d'un café-con- 
cert situé dans une rue sale et humide. Le produit des quêtes varie 
de sept à tiente sous la semaine et de i fr. 50 à 2 fr. le dimanche. 
Très souvent, il faut rester dans l'établissement jusqu'à deux he^rtî» 
du matin. La pension est de mauvaise qualité, etc. 

Voici une lettre d une artiste-fenune qui donne fort à penser sur 
certains établissements de Calais, de Boulogne et de Roubaix : 

«f ... Je reçois l'avis que cette maison (à Boulogne) devient de 
plus en plus mauvaise pour les personnes qui veulent vivre de leur 
travail... C'est dans le genre de Roubaix : vous n'êtes pas payé et 
il faudrait leur apportei des rentes. Il faut payer à Boulogne une 
chambre des plus ordinaires 60 fr. au moins, le service en plus* 
Etant donné que la saison balnéaire fait venir du monde, les artistes 
les plus sérieuses vont dans cette maison, où on vous exploite le plus 
possible. Vous devez rester de minuit à une heure pour consommer. 
L'année dernière, je suis partie au bout de dix joturs en pleine soirée 
et je suis restée dans une chambre à attendre un engagement, la 
saison étant ou trop avancée pour l'été ou pas assez pour l'hiver. 
J'ai pleuré par la faute de cette maison, mais j'ai préféré souffrir 
que d'être méprisée par les camarades qui pouvaient me connaître et 
qui étaient à Wimereux. Lorsque M. X. est passé à Boulogne^ je 
n'étais plu» à ce conceit où on m'avait fait tant de misères. Une 
femme seule en pro\'ince, c'est très dur pour se faire respect<^r, 

« Roubaix est dans le même genre, mais les artistes, les mauvais 
bitn entendu, trouvent la maison bonne ; c'est sur la recommanda- 
tion d'im couple que j'avais écrit : je n'ai pas voulu signer un tel 
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engagemeni:, j'ai écrit que je n'étais pas une domestique à trente 
francs par mois. Dans ces inaison&-là, ce ne sont pas des artistes 
qu'ils deuiandent, ce sont des filles de brasserie : plus on ixût, plue 
on est con.fTdérée... » 

J'ai encore d'autres lettres d'Avignon, de Nice, de Valence, de 
Corse. Je les passe. 

Voici cependant la lettre d'un directeur de caféooncert, à Dinan. 

« Madame, 

« En réponse à votre lettre, je viens vous dire que j'ai une place 
pour vous, mais n'ayant pas l'honneur de vous connaître, je ne peux 
vous donner un franc par jour de fixe ; néanmoins je vous donnerai 
cinquante centimes et votre demi-voyage et si vraiment vous êtes 
l'artiste que vous rac dites, je me ferai un plaisir, si vous êtes bonne 
pensiomiaire, de vous donner un franc, si vous faites une deuxième 
quinzaine. Les artistes restent longtemps ici et la clientère est des 
plus sélect, car nous avons deux régiments de cavalerie... a (Excla- 
mations.) — 

« 'N'ous pouvez débuter de suite. Si vous décidez de venir, avisez 
de suite. 

« Dans cette attente, recevez, etc. » 

Je crois, Mesdames et Messieurs, vous avoir lu assez de docu- 
ments pour vous édifier — et je m'excuse de vous avoir retenus si 
longtemps, — je tiens cependant à ajouter que nous avons été, œs 
der.nierî? temps, fortement encouragés dans notre campagne par les 
articles quVi publiés dans le journal le Matin un journaliste et 
auteur très connu, M. Ibels. Vous connaissez toxis certainement le 
livre qu'il a égalemeîit fait sur la Traite des Chanteuses. Grâce à lui, 
nous avons été ^l la -veille de triompher définitivement M. Clemen- 
ceau, alori* Minisire de l'Intérieur, s'était intéressé à notre campagne 
et nous avait promis de prendre un décret qui aurait appliqué dans 
toute la Prance les mesures de préservation que nous réclamons et 
qu'un trop petit nombre de municipalités ont jusqu'à ce jour consenti 
à ratifier. 

D'autre part, l'honorable M. Bérenger dans son projet de lai sur 
les débits de boissons, auxquels, vous le savez, sont assimilés les 
cafésconoerts, a inséré un article qui donne satisfaction aux artistes 
en même temps qu'à vous tous Mesdames et Messieurs, qui combattez 
la Traite des Blanches sous quelque forme qu'elle se présente. 
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Le projet de loi n'est pas encore venu en discussion : d'autres arti- 
cles que celui auquel j'ai fait allusion demandent, paraît-il, à. être 
remaniés. 

Nous espérons bien qu'à défaut d'un décret ministériel réglant la 
question conformément à nos désirs, le projet de loi sur les débits 
de boisson3 viendra prochainement en discussion et que grâce à 
Ténergie de notre honorable président, notre appel sera entendu et 
notre cause soutenue par le Gouvernement français tout entier. 
(Apphud/ssements.) 

Je voudrais vous lire une dernière lettre venant de l'étranger. Le 
commerce des artistes françaises avec l'étranger se fait, vous le savez 
de plus en plus. Dans la République Argentine, par exemple, ce 
ne sont plus de petits beuglants qui engagent des fenunes pour les 
exploiter, ce sont de grands casinos, à qui des traitants fournissent 
des chanteases ou plutôt des femmas qu'ils ont prises souvent sur 
le boulevard ou dans les ateliers et auxquelles ils ont soi-disant 
appris à chanter... en huit ou dix joura Comme M. le chanoine 
MuUer-Simcnîs, je pense que ce n'est que par la suppression des 
bureaux de placement qu'on pourra arriver à enrayer, sinon à sup- 
primer la Traite des Blanches. 

Vdri la lettre dont je viens de vous parler. Elle vient de Varsovie : 

« Je viens vous demander si voua voulez m'engager quelques gen- 
tilles petites femmes pour un choeur. 

« Pas besoin qu'elles soient bonnes artistes ; des débutantes 
feraient mon affaire. 

« Je doiinerais 200 fr. pai- mois et le voyage naturellement. 

«< Actuellement, je n'ai pas de concert, j'ai seulement un restau- 
rant où il } a une troupe italienne et une roumaine. Je voudrais avoir 
un chœur français et j'ai pensé que vous pourriez me trouver mon 
affaire. Si vous trouviez de genlilles petites femmes, n* ayant pas 
encore chanté, vous pourriez les engager quand même, on leur ap- 
prendrait à chanter ici... » 

Je voulais, en vous lisant cette lettre, vous donner un exemple du 
cynisme de ceux qui pratiquent la Traite des Blanches sur les chan- 
teuses quils engagent. (Applaudissements,) 

, M. LB Président. — Nous remercions M. Broca de nous avoir 
avec tant de précision, — quelque douloureuse qu'ait été pour nous 
cette précision, — mis sous lee yeux les preuves d'un fléau contre 
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lequel nous avons à lutter, Si notre cœur a été navré au récit des 
faits d exploitation immonde qu'il nous a fait, nous avons, je tiens 
à le dire, trouvé un réconfort dans ce qu'il nous a dit de l'action de 
r Union syndicale des Artistes lyriques. Celia nous a fait du bien de 
voir que Ton essaie de réagir par tous les moyens contre cette ser- 
vitude odieuse à laquelle on réduit les malheureuses femmes et nous 
avons appris avec un vif sentiment de joie que ] une des premières 
préoccupations de l'Union syndicale avait été de relever la situation 
mot aie des artistes-femmes. Nous la félicitons vivement de cette 
attitude et nous l'assurons de toute notre sympathie. ( Applaudi s^se- 
ment s.) 

La parole est à M. le Major Wagener. 

M. LE Major Wagener. — Le rapport français est excellait et 
très juste, mais il ne touche pas suffisamment le fond de la question. 
C^est souvent que nous avons trouvé des imprésarios qui engagent 
les jeunes artistes pour un salaire énorme, mais dont ils ne paient 
jan^ais un sou. Après avoir reçu la sommée convenue avec le directeur 
du théâtre, ils partent en secret, laissant les jeun<rs filles sans un sou 
dans un pays étranger, les livrant de cette manière à la prostitution. 

En présence des difficultés* que l'on rencontre toujours lorsqu'il 
s*agit de rapatrier ces jeunes artistes abandonnées à l'étranger, nous 
a\'ons proposé que chaque imprésario, allant à Tct ranger, dépose un 
cautionnement de 3.000 marks au moins et qu'il soit obligé d'obtaiir 
une autorisation administrative. De cette manière, on aurait les 
Jmpre.«-arios dans ia main. Naturellement les imprésarios diront qu'ils 
n'ont pas une telle somme à leur disposition. Pourtant ils devraient 
trouver le moyen ds la déposer, comme tant d'employés qui n'ont 
pas de fortune et qui doivent cependant fournir un cautionnement. 

Il s'agit aujourd'hui de constater la possibilité (\^ faire voter des 
lois et édicter des prescriptions administratives dans ce but. Si vrai- 
ment cette possibilité existe, il serait très utile que les divers Comités 
nationaux pippusassent dans leurs pays respectifs des mesures admi- 
nistratives visant les imprésarios et les agences de placement, et 
que ces mesures les obligent à déposer un cr.utionnement lorsque 
llmpiesario part à l'étranger. 

C'est, à mes yeux, la question principale, c'est celle sur laquelle 
j'insiste particulièrement. Elle est plus importante que toutes celles 
que j'ai faites au Congrès de Zurich et je renonce à toutes les autres 
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s'il semble possible de soumettre les imprésarios, à cette mesure. 
(Applaudissements utr divers bancs.) 

M. LE Président. — La parole est à M. Hennequin. 

>f. Hennjequin. — M. Comte et M. Broca viennent de nous 
exposer éloquemment la nécessité de travailler au relèvement des 
artistes de café-concert, des artistes-femmes, en cherchant à faire 
disparaître les abu5 dont elles sont les victimes et surtout à expurger 
la corporation d'une foule de personnes, qui, sous couleur d'art, y 
entient pour tout autre chose. 

Je n'ai rien à ajouter aux affirmations qui vous ont été apportées : 
nous nous tiouvons réellement en présence d'un fléau véritablement 
dangereux. Les faits qui nous ont été révélés ont été corroborés par 
des enquêtes administratives, qui ont été faites avec plus de zèle et 
de rapidité qu'on ne le croit généralement. 

Je ne veux pas entrer dans Texamen, ni dans les détails de cette 
question très intérts>ante, mais fort délicate. Les moyens à employer 
pour arriver au résultat cherché par l'Union Syndicale des Artistes 
lyriques sont assez compliqués, étant donné surtout que nous nous 
trouvons — je parltf de la France — en présence d'une législation 
incomplète à cet égard. Les difficultés juridiques sont nombreuses, 
je ne veux pas les examiner cependant, car ici, le sentiment doit 
l'emporter sur le 'h oit. Du reste il ne semble pas bien nécessaire 
d'en\isager ces considérations juridiques, puisque Ton paraît résolu, 
en haut Heu, à remédier au mal indiscuté que Ton nous signale. 

On a parlé des mesures propres à empêcher la conclusion d'enga- 
gements «»ntenant des clauses immorales ou léonines. La chose est 
évidemment capitale et peut-être constitue-t-elle le nœud de la question 
tout entière. Il est à peine besoin de faire remarquer combien le con- 
trôle de ces engagements par les autorités, administratives ou autres, 
serait difficile. Je ne veux pas entrer dans les détails et vous voudrez 
bien, j'espère, vous ccMitenter de cette affirmation. 

Mais il y a peut-être un moyen de faire disparaître ces clauses, 
c'est de les rendra, inutiles. Elles le deviendront et disparaîtront 
par suite le jour où aura été établi un règlement général, prohibant 
expressément les différentes obligations auxquelles elles se réfèrent. 
Je n'ai pas à envisager ici sous quelle forme, décret ou loi, devrait 
être établi ce règlement, ni quelle serait l'autorité qui devrait en 
prendie la responsabilité. Il suffit de dire qu'il devrait être appli- 
cable sur tous les points du territoire. 



La campagne que voui poursuivez n'est pas absolument récente. 
Il y a plusieurs années déjà, M. Maurice Talmeyr faisait païaîlie 
dans la Revue des Deux-Mondcs un article signalant les abus sur 
lesquels vous insistez aujourd'hui. 

Syndicat, moialistes, écrivains sont en soname d'accord pour de- 
mander en premier lieu que les artistes ne soient plus contraintes 
de rester, après la fermeture, dans l'établissement qui les emploie, 
pour un objet tout à fait étranger à l'art. Il existe des dispositions 
qui pourraient c-tre appliquées dès maintenant, puisqu'il y a assimi- 
lation complète de par la loi entre les cafés-concerts dont il s'agit et 
des débit» de boiàSOTs ordinaires. 

Une seconde question préoccupe également à juste titre l'Union 
syndicale, c'est la question des quêtes, qui entraîne après soi toutes 
sortes d'inconvénients qui vous ont été exposés et sur lesquels je ne 
veux pas revenir ; il en existe d'ailleurs un autre, et qui n'est' pas 
l'un des moindres puisqu'il touche aux intérêts matériels de l'artiste, 
c'est le produit tout à fait aléatoire et souvent illusoire de ces quêtes 
qui cependant, on nous l'a lu, entrent pour une grande part dans le 
décompte des appointements. 

Les artistes réclament également la suppression de l'obligation de 
prendre leur pension et leur logement dans les établissements où 
elles sont engagées. On a dit avec quelque raison, je crois, que la 
suppjessio<i de cette double obligation entraînerait la solution com- 
plète de la question dans un sens conforme aux désirs de ceux que 
représente l'Uniion syndicale des Artistes lyriques. Si la liberté des 
artistes est en effet reconquise à cet égard, il est bien évident que 
le tenancier perdra toute possibilité, toute facilité d'en exiger autre 
chose que l'exercice de leur art. 

Le développement de ces questions nous entraînerait à aborder 
bien d'auties cc«isidérations intéressantes. Je n'entrerai pas dans 
cette voie. Je voudrais cependant signaler en passant le grand danger 
que présente à mes yeux le café-concert, danger qui provieYît de ce 
fait qu'il s'est multiplié dans d'énormes proportions. Je nentends 
pas parler du café-coocert installé à demeure dans une localité quel- 
conque, après une autorisation du maire, du café-concert, qui a en 
quelque soite pignon sur rue, mais des cafés-concerts temporaires, 
de ceux qui circulent dans les campagnes pour soi-disant initier les 
populations ruiales à l'art. 

Il me reste peu de chose à ajouter. J'ai cei^endant Une déclaration 
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à faire, de nature, je ctoîs, à réjouir dans une certaine mesure, dans 
une mesure assez grande même et les intéressés et les personnes que 
touchent si vivement toutes les questions se rattachant à la Traite des 
Blanches et au sort de la femme. 

On a dit, il y a quelques semaines que M. Clemenceau, Ministre de 
l'Intérieur, était tout acquis à la cause que nous défendons en ce 
moment, celle des artistes lyriques. On ne s'est pas trompé. Je sais 
en effet que des Instructions ministérielles ont été préparées : si 
elles n'ont pas été envoyées aux autorités compétentes, c'est que la 
crise ministérielle ne l'a pas permis. Je crois que nous pouvons être ' 
assurés que si M. Clemenceau conserve dans le nouveau cabinet le 
portefeuille de Tlntérieur, il se hâtera d'adresser ces Instructions à 
qui de droit et de les faire suivre d'un règlement général, qui s'appli- 
quera à tous les établissements, et à l'observation duquel devront 
veiller de 5 autorités je ne dirai pas plus vigilantes, mais mieux 
armées que celles chargées de faire respecter les arrêtés municipaux. 

Reste à savoir si cette réglementation sollicitée sera efficace. Là 
est le côté délicat de la question. Ce ne sont pas, au fond, les règle- 
ments qui manquent On vous a dit en effet que dans nombre d'en- 
droits le maire avait répondu à l'appel que lui adressait le Syndicat. 
On aurait pu ajouter que beaucoup de municipalités n'avaient pas 
attendu cet appel ix>ur se préoccuper de la question et tâcher de la 
solutionner. Il existe des réglementations déjà fort anciennes et cer- 
taines extrêmement rigoureuses : par malheur, elles ne sont pas 
appliquées. Il y a tout lieu d'espérer que la réglementation en pré- 
paration aura un sort meilleur. S'il n'en était pas ainsi, il y aurait 
lieu alors de recourir, comme M. Bérenger le conseille, à la loi pour 
obtenir d'elle une léglementation qui soit respectée de tout le monde 
et des sanctions suffisamment sévères pour inspirer aux délinquants 
éventuels plus de crainte que les amendes insignifiantes qu'ils encou- 
rent actuellement et les retraits d'autorisation qui les menacent, mais 
qu'il est en fait bien difficile aux municipalités d'effectuer. 

Je aois que, dans ces conditions, la mission que dans son vœu 
M. Comte <krmande au Congrès de remplir sera ^singulièrement 
facilitée. (Applaudissements.) 

M. LR Président. — La parole est à M. Honnorat. 

. M. HoNNOEAT. — Après les orateurs qui m'ont précédé à cette 
triboDe, il ne me reste pas grand'chose à dire. Je désire cependant 
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présenter au Congrès quelques observations complémentaires, d'ail- 
leurs très courtes. 

On vous a 'parlé des cafés-concerts et des petits théâtres de France 
mais nous ne sommes pas, que je sache, Comité national français id, 
nous sommes un Congrès international et nous avons le devoir de 
dire que les plaies dont nous constatons l'existence dans notre pays 
existent également, malheureusement, chez les autres peuples. 

Dans le tableau très éloquent qu'il nous a fait de la situation, 
M. Comte a paru penser qu'il y avait très fréquenunent connivence 
'entre Tautorité publique et les tenanciers de cafés-concerts ou d'éta- 
blissements de bas étage. M. Comte me permettra de protester contre 
une telle accusation. Dans tous les pays du monde, il est vrai, on 
rencontre certaines complaisances, certaines compromissions entrje la 
i basse police et les tenanciers de ces établissements. Mais on peut, 

j malgré tout, affirmer qu'en France, comme partout, les autorités 

! publiques se montrent honnêtes et font tout ce qui dépend d'elles 

; pour réprimer les agissements violant les lois, arrêtés ou règlements. 

! Le tableau qui vous a été présenté de la situation par MM. Comte 

et Broca est absolument exact et nullement chargé. Il n'est que trop 
vrai que dans les petites villes de province, dans celles principale- 
;. ment où il y a une garnison, les tenanciers de cafés-concerts, sous 

prétextf* d'art exploitent les artistes-femmes qu'ils ont engagées et 
favorisent, quand ils n'ordonnent pas leur prostitution. Quant aux 
grandes villes, vous n'ignorez pas que la plupart des filles paraissant 
sur la scène en qualité de figurantes sont engagées sans appointe- 
ments, ou moyennant une somme dérisoire, leur but étant de trouver 
un tremplin où elles soient plus en vue que sur le trottoir. Il en est 
ainsi partout. 

Je dépose en conséquence le vœu suivant : 

« Le Congres émet le vœu que Vautoriié publique surveille ei 
réprime les agissements coupables des agences théâtrales ei lyriques 
et des établissements publics^ qui, sous prétexte d^art, favorisent la 
prostitution et se livrent ainsi i la Traite des Blanches, » 

M. LE rKÉsiDENT. — La parole est à M. le Pasteur Hertzog, 
membre du Sous-Comité alsacien. 

M. LK Pasteur Hertzog. — Je ne crois pas qu'il suffise pour 
enrayer le mal de réglementer les rapports des tenanciers de cafés- 
concerts et des artistes. J'estime que le fléau peut et dodt être aisé- 
ment combattu par l'éducation donnée dans la famille. Les établisse- 
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ments dont il s agit ne sont pas uniquement fréquentés en effet par 
des gens de basse extraction. Nombre de fils de famille s'y rendent 
également. Il appartient donc aux familles de former Tes jeunes gens 
de telle sorte qu'ils ne soient plus enclins à aJler chercher dans les 
cafés- concerts et établissements de ce genre des distractions mal- 
saines et à mettre ainsi à mal les jeunes filles pu femmes qu'ils peu- 
vent y rencontrer. C'est Tceuvie des mères, c'est aussi celle de 
Topinion publique, que les journaux et les écrivains mettront en 
mouvemep.t quand ils voudront. 

M. LE Président. — La parole est à M. Comte, rapporteur. 

M. Comte. — J'ajouterai seulement quelques mots pour rassurer 
M. Honnorat. Quand j'ai dit que des abus se commettaient en pro- 
vince, parfois avec la complicité de ceux-là mêmes qui auraient dû 
veiller à ce qu'ils ne se produisent pas, je n'ai nullement voulu géné- 
raliser. Je suis persuadé au contraire qu il y a un grand nombre de 
magistrats, j'en connais pour ma part plusieurs, — qui font leur 
devoir en cette circonstance comme en toutes autres. Malheureusement 
certains jeunes gens ne se font pas faute d'abuser de la parcelle 
d'autorité qu'ils détiennent pour des fins absolument différentes de 
celles en vue desquelles on la leur a ccmfiée. 

Je n'ai d'ailleurs nullement entendu dire que la France eût à cet 
égard un monopole. J'ai beaucoup voyagé et je me suis aperçu qu'au 
point de vue de la moralité les nations civilisées pouvaient se compar 
rer à des vase? communicants. Le niveau est le même dans toutes : 
le vice s étale partout d'ime façon plus ou moins ouverte, suivant 
le caractère national ou les règlements en vigueur, mais partout il 
commet les mêmes ravages. 

Pour en finir, je déixDse sur le bureau du Congrès un vœu que je 
prie M. le Président de bien vouloir mettre aux voix. C'est sous une 
forme généralisée celui que j'ai inclus dans mon rapport et qui 
n'avait que le tort, h mes yeux, de ne s'appliquer qu'à la France. 

Le voici dans sa nouvelle rédaction : 

« Z^ Congrès émet le vau que dans tous les pays civilisés les pou- 
voirs publics compétents prennent les mesures suivantes : 

« /* Suppression des quêtes, loteries ou tombolas, sauf dans les 
reprisenlaticns ayant un but réel de bienfaisance... » 

Vous savez en effet, — je le dis d'ailleurs en toutes lettres dans 
mon rapport, — que « dans certaines villes et non des moins impor- 
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tantes, à Roueji, pai exemple, on organise des tombolas qu'on tire 
après la repiésentation. Dans les entractes les artistes vendent elles- 
mêmes les billets aux specuteurs et les lots ne sont autre chose que 
les chanteuses elles-mêmes. Les gagnants présentent leur numéro en 
échange duquel on leur offre la clef de la chambre d'une de ces 
dames. » 

<c 2^ Inierdiciion de la pose des artistes sur la scène, 
« f Interdiction aux directeurs, propriétaires, gérants des établis- 
semtnis sus-visis de nourrir ou de faire nourrir soit chez eux, soit 
ailleurs, soit directement, soit indirectement, les artistes, de les loger 
ou de les faire loger, de les contraindre ou de les itwiter, même taci- 
tement, à souper ou à consommer dans leur établissement. » 

Ceci est très important, rar, dans certains cafés-concerts, il y a 
non-seulement des chambres à la disposition des clients, mais encore 
des passages faisant communiquer l'établissement avec une maison 
voisine, qui n'est pas autre chose qu'une maison à gros numéro. Dans 
certains de ces cafés-concerts, la prostitution se fait dans de telles 
conditions qu'il y a quelques années, dans une ville que je pourrais 
nommer, les tenancières des maisons à gros numéro tirent une dé- 
marche auprès du maire pour lui demander de prendre les mesures 
nécessaires afin de faire cesser un état de choses qui nuisait à leur 
honoiable commerce, si j'ose ainsi m'exprimer. Le café-concert, 
disaient-elles, leur faisait une concurrence déloyale. 

Le jour où l'on ne pourra plus loger les artistes, cette concurrence 
aura de grandes chances de disparaître. Le jour où on ne les logera 
plus, le jour où on ne leur fera plus faire de quêtes, le jour enfin 
où les tenanciers seront obligés de les payer comme des artistes ordi- 
naires, ce jour-là les cafés-concerts ne gagnèrent plus assez d'argent 
pour vivre et ils disparaîtront. 

Le quatrième paragraphe de mon vœu est ainsi conçu : 

« 4° Suspension de toutes communications entre les spectateurs ci 
les artistes pendant les représentations ou répétitions. » 

Je me rallie également au vœu déposé par M. Honnorat et je me 
joins a lui pour demander au Congrès de l'adopter. . • 

Enfin, je dépose un nouveau vœu, qui dans mon esprit ne s'appli- 
que qu'à la France, parce c^ue j'ignore ce qui se passe, à cet égard, 
dans les autres pays. 

« Le Congres émet le vœu que les grands brasseurs cessent de 
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commanditer lei cafés-conceris ou les beuglants ^ui, sauf dans des 
cas tout à fait exceptionnels, .ne sont autre chose que des maisons de 
débauche. » 

II est infâme, il est ignoble en effet que des fortunes considérables 
s'édifient sur Ja Traite des Blanches et l'exploitation de la pauvre 
femme. 11 y a dans certaines régions des hommes qui manient des 
millions et des millions et qui les ont gagnés à commanditer des 
beuglants, pour la plupart, je le répète, maisons de débauche et de 
prostitution. Il est fort probable qu'ils se servent ensuite de l'argent * 
qu'ils oiit ainsi gagné pour commanditer des œuvres de bienfaisance, 
de SQlidaiité, des établissements axiti-tuberculeux, etc. Je n'en discon- 
viens pas» mais il vaudrait infiniment mieux que ces établissements 
de bienfaisance ne reçoivent rien d'eux et qu'ils ne ramassent pas l'or 
dcmt ils ont besoin dans la boue et l'odieuse exploitation de la femme. 
Je demande au Congrès de flétrir ces individus que je n'hésite pas à 
qualifier de misérables. (Vifs applaudissements.) 

Mme la Princesse d'Erbach. — Je suis sûre d'être l'interprète 
de toutes les femmes présentes dans cette salle en remerciant sincè- 
rement et du fond du cœur M, Comte des magnifiques et courageuses 
paroles qu'il nous a fait entendre aujourd'hui. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

M. LE Président. — La parole est à M. Marc, Conseiller d'Etat, 
Gérant d'affaires au département de la police, délégué du Gouver- 
nement russe. 

M. Marc — Le Gouvernement russe a déjà élaboré un projet sur 
la question. Ce projet n'est pas encore entré en vigueur à cause des 
circonstances iK)Htiques. Aux termes de oe projet, les tenanciers de 
cafés-conceits ne doivent pas accueillir chez eux de femmes n'ayant 
pas 21 ans ; dans les contrats qu'ils concluent avec les artistes, ils 
sont obligés de spécifier que le conœrt terminé, les artistes ne sont 
pas tenus de rester dans l'établissement et d'y souper. Les directeurs 
qui contreviendront aux clauses de œs engagements seront frappés 
d'une amende. Mais je le répète, ce projet de loi n'est pas encore 
entré en vigueur. (Applaudissements.) 

M. LB Président. — La parole est à M. Broca- 

M. Broca. — J'approuve pleinement le contenu des vœux pré- 
sentés. J'estime cependant qu'en n'indiquant pas de quelle manière 
le Congrès désire aboutir, nous émettons des vœux platoniques. Il m* 
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semble que le Congrès pourrait inviter chaque Comité national à agir 
auprès des pouvoirs publics de son pays pour hâter la solution de la 
question et faire cesser au plus tôt l'exploitation, sous toutes ses 
formes, des artistes-femmes. 

M. LE Président. — Je suis saisi de trois vœux que je mettrai 
aux voix dans Tordre oii le Congrès en a eu connaissance. 

Le premier, déposé par M. Honnorat, et auquel s'est rallié 
, M. Comte, rappoiteur de la question, est ainsi conçu : 

« Le Congres émet le vœu que Vauiorité publique surveille et 
réprime les agisstmenis coupables des agences théâtrales et lyriques 
et des établissements publics, qui, sous prétexte d'art, favorisent la 
prostitution et se livrent ainsi à la Traite des Blanches. » 

M. Broca. — C'est à ce vœu que je propose l'addition suivante : 
« // invite chaque Comité national à agir auprès des pouvoirs 
publics à cet effet. » 

M. Honnorat. — C'est une superfétation. Du moment que nous 
émettons un vœu^ les Comités nationaux ont le devoir de s'employer 
à le faire aboutir et par conséquent) en ce qui concerne celui-là, ils 
ont le devoir de Tappuyer auprès des autorités responsables des 
mesures à prendre. 

M. Broca. — Dans ces conditions, je n'insiste pas. 

\f. LE Président. — La parole est à M. Salx>uroff. 

M. Saboukoff. ~- Je crois que l'addition proposée par M. Broca 
n'est pas superflue. Je parle un peu par expérience. Le projet de 
loi dont a parlé M. Marc a été élaboré par le Ministère de l'Intérieur 
sur l'initiative du Comité national ; il a été soumis au Conseil de 
l'empire, mais on était à la veille de la réunion de la Douma et le 
Conseil, jugeant qu'il s'agissait d'une loi concernant tous les citoyens, 
a estimé qu'il valait mieux faire sanctionner le projet par les nou- 
velles autorités politiques. Je ne doute pas que le Gouvernement ne 
soujnette le projet à la prochaine Douma. 

Dans ces conditions, l'initiative des Comités nationaux me semble 
très utile et il n'est jamais mauvais de rappeler aux intéressés qu'ils 
doivent agir. 

M. LE Président. — - Pour répondre à la pensée qui a guidé 
M. Broca et au sentiment auquel obéit M. SabourofT, j'ai l'honneur. 
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si toutefois M. Homiorat voulait bien Taœepter, de proposer la 
rédaction suivante : 

« Le Congres invite les Comités nationaux à réclamer des pouvoirs 
publics la surveillance et la répression des agissements coupa- 
bles, etc, » 

Le reste, comme dans le texte présenté par M. Honnorat. 

M. HoNNOPAT. — ' Je n'ai pas le moindre amour-propre d'auteur 
et comme la nouvelle rédaction ne veut pas dire autre chose que la 
mienne, je m'y rallie volontiers. 

M. LE Président. — Personne ne demande plus la parole ? 
Je mels aux voix le vœu présenté par M. Honnorat, avec la modi- 
fication toutefois que j ai proposée. 
(Le vœu, mis aux voix, est adopté.) 

M. LE Président. — Le second vœu a été présenté par M. Comte, 
rapporteur. Je rappelle qu'il est ainsi conçu : 

« Le Congrès émet le vœu que dans tous les pays civilisés les pou- 
voirs publics compétents prennent les mesures suivantes : 

a /^ Suppression des quêtes, loteries ou tombolas, sauf dans les 
représentations ayant un but réel de bienfaisance ; 

« 2° Inf(r diction de la pose des artistes sur la scène ; 

« j° I ni et diction aux directeur s, propriétaires, gérants des établis- 
sements sus-visés, de nourrir ou de faire nourrir soit chez eux, soit 
ailleurs, soit ditectemeni, soit indirectement, les artistes ; de les 
loger ou de les faire loger ; de les contraindre ou de les inviter, 
même tacitement, à souper ou à consommer dans leur établissement ; 

« 4^ Suppression de toute communication entre les spectateurs et 
les artistes pendant les représentations ou répétitions. » 

M. ij: Baron Félix de Menasce. — Je demande le vote par 
division. 

M. lp: Président. — La division est de droit. 

Personne ne demande la parole sur le premier paragraphe : 

« Suppression des quêtes, loteries ou tombolas, sauf dans les 
représentations ayant un but réel de bienfaisance » f 
Je le mets aux voix. 

(Le piemie* paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 
§ 2 « Interdiction de la pose des artistes sur la scène. » 
(Adopté.) 



^ 246 — 

M. LE Frésident. — Sur !e paragraphe 3, la parole est à M. Hoa- 
norat. 

M. HoNNCFAT. — 11 y a peut-être un peu d'exagération dans 
l'énumérition du paragraphe 3 qui nous est soumis. 

Nous partons de ce principe que les cafés-concerts ne sont que des 
maisons de débauche. Or, il y a des établissements honorables, où 
les artistes sont nourris. J'ai eu 1 honneur d'être maire d'une petite 
commune. De temps à autre passaient par là des artistes qui res- 
taient dans la localité pendant deux ou trois jours : ils prenaient 
leurs repas avec, les patrons et faisaient des quêjtes et cependant tout 
se passait honorablement. Il faudrait toujours avoir en vue la répres- 
sion de la prostitution de la Traite des Blanches, mais ne pas sup- 
poser d'une façon absolue que dans tous les cas, les choses se passent 
ainsi. 

Voilà pourquoi j'avais émis un vœu très général. Lé-s vœux parti- 
culiers ont souvent l'inconvénient de léser des intérêts respectables 
et honorables. 

M. LE Président. — Faites-vous une proposition en ce qui con- 
cerne ce paragraphe 3 ? 

M. HoNNORAT. — S'il ne dépendait que de moi, je le supprime- 
rais en entier. (Mouvements divers,^ 

M. Bérenger. — Je crois qu'il conviendrait de distinguer .entre 
le cas où le tenancier oblige les artistes qui se trouvent chez lui à y 
prendre leur nourriture, leur logement, etc., et le cas 011 c'est à la 
suite d'un accord, quelquefois même sur la sollicitation des artistes, 
que cela a lieu. Nous ne voulons bien entendu parler que de l'éven- 
tualité où il y a une obligation imposée par le tenancier, car, dans 
cette hypothèse, le tenancier a toujours en vue non de rendre service 
à ses artistes, mais de les exploiter. 

M. LE Président. — La parole est à M. le Baron Félix de 
Menasce. 

M. LE Baron Félix de Menasce. — J'ai demande le vote par 
division précisément à cause de ce paragraphe. 

Je suis de l'avis de M. Honnorat, et je suis persuadé, ccKiime 
M. Bérenger, que l'on ne peut interdire dans tous le? cas aux tenan- 
ciers de cafés-concerts ou d'établissements similaires de ne jamais 
nourrir, ni loger les artistes qu'ils ont engagés. Il y a lieu en. effet 
de tenir compte des pays et des circonstances. 
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En Eg>pte, par exemple, les aitistes-fenimes sont le plus souvent 
très heureuses d "être nouiries et logées par le directeur de l'établisse- 
ment dans lequel elles sont engagées. 

M. BÉRENGER. — Nous pouirions peut-être alors rédiger comme 
«uit ce paragraphe : 

« Interdiction aux directeurs, propriétaires, gérants des éta'ûlisse- 
ments susvisés d'imposer aux artistes V obligation de vivre chez eux, » 

M. LE Président. — La parole est à M. le Rapporteur. 

M. CoJfciTfi. — Je' voudrais répondre d'un mot à M. Honnorat. 
M. Honnorat a fait allusion aux artistes qui parcourent les campa- 
gnes, organisant des concerts partout où cela leur est possible. C'est 
un vrai fléau pour les campagnes que les promenades de ces pré- 
tendus artistes lyriques, qui se rendent dans les villages, principale- 
ment les jours de fêtes votives, et y api>ortent toutes les contamina- 
tions possibles. Ce ne sont pas de vrais artistes qui vont ainsi de 
village en village, parce qu'ils ne gagneraient pas assez. Ces trotipes 
ne sont pas autre chose que des troupes de débauche ambulante. 

Voilà pourquoi je maintiens énergiquement la rédaction de ce para- 
graphe dans les teimes où j'ai eu l'hcmneur de vous la proposer. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Je ne puis d'autre part me ranger, à mon regret, à l'avis de Témi- 
nent ami assis à mes côtés, M. le Sénateur Bérenger. Si vous auto- 
risez en effet les tenanciers de concert à nourrir et à loger ceux des 
artistes qui y consentiront, le vœu est complètement inutile, car les 
tenanciers s'empresseront d'introduire dans la formule d'engagement 
une clause déclarant que c'est de son plein gré que Partiste accepte 
de recevoir chez lui la nourriture, le logement et le reste. 

Je persiste à penser que le vœu doit être adopté tel quel. Lorsqu'on 
se trouve en présence d'une telle infamie, si communément répandue, 
il n'y a pas de demi-mesures à prendre. Soyez bien persuadés d'ail- 
leurs que nous n'obtiendrons pas complètement gain de cause. (Pro- 
testations sur de nombreux bancs) et que les pouvoirs publics en pren- 
dront et en laisseront, suivant l'expression consacrée. Plus nous de- 
manderons, plus nous obtiendrons d'eux. 

M. BÉRENGCR. — Je me lends aux explications de M. Comte et 
je retire la pioposition de modification que j'avais faite. 

M. Broca. — Je me rends également aux observation» de 
M. Comte. Je connais, en ce qui me concerne, la façon de procéder 
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des petits marchands de vin de campagne qui attirent des artistes 
chez eux. La prunière fois, tout se passe généralement bien. Mais- 
comme parmi les altistes, il en est hélas ! qui, dans le but d'aug- 
menter leurs gains, se livrent à la débauche, comme d'autre part 
les tenanciers sont alléchés par les profits qu'ils retirent des dépenses 
que les artistes dont je viens de parler font faire aux clients, dans 
l'établissement, le concert honnête devient peu à peu l'établissement 
mal famé que nous cherchons à atteindre. 

Je ne saurais trop vous engager en conséquence à voter le vœu que~ 
vous présente M. Comte, dans les termes mêmes où ce vœu est rédigé. 
(Afflaudiss c ment s .) 

M. LE Président. — Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux voix le troisième paragraphe du vœu. 

(Le troisième paragraphe, mis aux voix, e^t adopté.) 

§ 4 « Suppression de toute communication entre les spectateurs, 
et les artistes pendant les représentations ou répétitions, » (Adopté.) 

^L LE Présilitùnt. — Je mets aux voix l'ensemble du vœu. 
(L'ensemble du vœu, mis aux voix, est adopté.) 

M. LE pRf.siDCNT. — Nous arrivons à un dernier vœu, déposé 
par M. Comte. Il est ainsi conçu : 

« Ztf Congres émet le vœu que les grands brasseurs cessent de 
commanditer les cafés-concerts, qui, dans Vétat actuel des choses, et^ 
sauf de trcs rares et très honorables exceptions, ne sont que des mai- 
sons de débauche. » 

La parole est à M. Ferdinand Dreyfus. 

M. FERDiNi\ND Dreyfus. — Nous nous aventjiions ici, je c^ors, 
sur un teriain un peu périlleux. Nous sommes unanimes, c'est en- 
tendu, à flétrir les agissements de ces complices des trafiquants^ 
puisqu'en somme ils sont les auteurs initiaux du trafic dénoncé. En 
ce qui me concerne cependant, je n'ai i^as grand goCit pour ces con^ 
damnations collectives englobant sans information préalable, sans 
enquête, toute une catégorie de personnes qui nous semblent sus- 
pectes. M. Comte woms propose de flétrir certains grands brasseurs, 
qui lui paraissent favoriser indirectement la traite des chanteuses. 
Soit. Mais reprardons ailleurs. Ne trouvons-nous pas à tous les degrés 
de l'échelle scciale, et dans tous les pays, des gens qui suent le vice 
et le crime, soit qu'ils empoisonnent le peuple par l'alcool, soit qu'ils 
le contaminent par la débauche ? (Applaudissements,) 
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Je crois donc (ju'il serait plus sage de ne pas mettre aux voix le 
vœu présenté par M. Comte : il peut être gênant, il manque de pré- 
cision. Bornons nous, par un vote unanime, et sans mettre aux voix 
aucune rédaction-, à déclarer que nous sommes tous d'accord dans ce 
Congrès pour flétrir tous ceux qui, sous une forme quelconque, directe 
ou indirecte, spéculent sur la débauche et la prostitution. Pas une 
voix ne s'élèvera pour les défendre, car nous sommes id un peu 
l'écho de la conscience universelle. (Vifs applaudissements,) 

M. Comte, Rapporteur, — J'aurais mauvaise grâce à ne pas me 
rallier à la prûix>sition de M. Dreyfus, puisque j'avais demandé le 
moins et que, lui, demande le plus. Je m'associe par conséquent com- 
plètement à ses i)aroles et je le remercie d'avoir ainsi étendu mon 
vœu : ainsi modifié, ce vœu s'applique maintenant à toutes les per- 
sonnes, de tous Ifs pays et de toutes les industries, qui s'enrichissent 
au détriment de la pauvre femme, qu'on foule aux pieds. 

Merci, Monsieur, j'approuve votre proposition. 

M. LE Président. — L'ordre du jour est épuisé. 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 

(La séance est levée à midi moins cinq minutes.) 



DEUXIÈME SÉANCE 



La séance est ouverte à deux heures un quart sous la présidence 
de M. le Sénateur Bérenger, Président du Congrès, 

M. LE Président. — Mesdames et Messieurs, permettez-moi de 
vous donner tout d'abord connaissance de la réponse de M. le Pasteur 
Burckhardt au télégramme qui lui a été adressé sur la demande, rati- 
fiée par le CcHi^'rès tout entier, de M. Coote. Elle est ainsi conçue: 

« Bien triste de mon absence, touché de vos condoléainces, je dé- 
sire au Congrès de France un succès digne de son importance. Bura 
khardt. » (Applaudissements.) 

Nous souhaitons vivement que l'état de santé de M. le Pasteur 
Burckhardt s'améliore et que nous puissions bientôt le compter, comme 
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il nous a été donné de le faire jusqu'à ce jour, parmi les plus zélés 
et les plus actifs défenseurs de la cause que nous soutenons en com- 
mun. (Nouveaux applaudissements,) 

Septième Question. 

M. LE Président. — Mesdames et Messieurs, les six premièies 
questions portées à l'ordre du jour de nos discusskms ayant été déjà 
traitées, nous allons aborder la septième et dernière. 

Elle est ainsi libellée: Rapatriement des prostituées fixées dans un 
autre pays que le leur. 

Le rapport a été confié au Comité Néerlandais. Il est l'œuvre de 
M. le Docteur de Graaf, Délégué du Comité national des Pays-Bas. 

La parole est à M. de Graaf. 

M. DE Graaf. — Je vous demande la permission de vous lire mon 
rapport. 

M. LE Président. — Permettez-moi, Monsieur le Rapporteur, de 
vous faire remarquer que ce n'est pas possible, étant donnée l'éten- 
due de votre travail. Je vous demande de bien vouloir, comme les 
rapportl'urs des questions précédentes, vous borner à. nous faire 
un résumé de Tétude si remarquable que vous nous présentez et dont 
chacun a, j'en suis persuadé, déjà pris connaissance. Si vous nous 
lisiez votre rapport, la discussicwi ne pourrait plus avoir l'étendue 
que comporte une pareille question. 

M. LE Rapporteur. — Cette lecture ne prendra pas plus d une 
demi-heure. 

M. LE Président. — Précisément. Le règlement du Congrès pré- 
voit que chaque orateur ne pourra pas occuper la tribune plus d'un 
quart d'heure. 

M. LE Rapporteur. — Je ne veux pas insister. J'estime cepen- 
dant que la discussion se serait poursuivie avec plus de fruit si j'avais 
pu lire mon rapport. Je ne me flatte pas en effet de l'espérance que 
tous les congressistes en ont pris connaissance. Tl contient cependant 
des détails intéressants. Je vais essayer de le résumer. 

M. LE Président. — Laissez-moi vous dire^ Monsieur le Rappor- 
teur, que vos explications frapperont plus votre auditoire que la lec- 
ture que vous pourriez faire. Vous savez que l'attention s'attache 
difficilement à une lecture, surtout quand cttte lecture se prolonge 
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quelque temps. La parole au contraire est plus animée et les argu- 
ments s'imposent plus fortement à l'esprit. 

^Nous vous prions en conséquence de bien vouloir résumer votre 
rapport, en insistant principalement sur les parties les plus impor- 
tantes. Vous aurez ensuite toute latitude de répondre aux divers 
orateurs qui se succéderont à la tribune. 

M. LE Rapporteur. — Le raisonnement de M. le Président est 
fort juste, appliqué à un orateur qui s'explique dans sa langue ma- 
ternelle; il Test moins pour ceux qui sont obligés d'employer une lan- 
gue étrangère. Les mots dont on fait usage ne sont pas toujours les 
mots propres et Ton fait ainsi difficilement parfois comprendre sa 
pensée. J'essaierai néanmoins d'y parvenir et je m'excuse d'avance 
si de temps à autre ma parole trahit ma pensée. 

Le sujet qu'avait à traiter le Comité Hollandais était le suivant; 
Rapatriement des prostituées étrangères. Nous n'avons pas voulu mo- 
difier ce titre, qui avait été proposé par le Comité anglais. En fait, ]a 
formule exacte correspondant à notre état d'esprit est la suivante: 
Xon-admission dans un pays des femmes et filles étrangères qui n'ont 
pas d'autres mo>-ens de subsistance que la prostitution. 

On nous a objecté, l'an dernier, à la conférence préparatoire de 
Paris, qu'il n'était pas nécessaire de préconiser cette mesure, chaque 
Gouvernement, en vertu de l'arrangement international^ devant rapa- 
trier les victimes de la Traite, qui demanderaient à revenir dans leur 
pays. Il paraît cependant que la mesure est insuffisante, puisque 
les demandes de rapatriement ont été jusqu'à ce jour fort peu nom- 
breuses. Il y a en effet des prostituées qui connaissent les démarches 
qu'elles ont à faire pour se faire rapatrier. Mais ce ne sont pas 
les vraies proies des trafiquants; celles que doit viser notre action sont 
œlles qui ignorent, parce qu'on le leur cache, comment échapper à 
leur misérable sort: les vraies- victimes de la Traite des Blanches. 
On ne peut, à notre avis, mieux remédier à leur triste situation 
qu'en édictant des mesures plus rigoureuses en ce qui concerne leur 
admission dans le pays. 

Ainsi que je le dis dans mon rapport, c'est le commissaire de 
police de La Haye, qui, le premier, prit des mesures rigoureuses 
concernant les prostituées étrangères. Nous avions bien dans notre 
Code un article portant que les femmes ne peuvent être admises dans 
les maisons de tolérance qu'après être passées par le bureau de 
police et sur leur déclaration qu'elles agissent de leur plein gré. 
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Mais qu'est-ce que cela signifie? Ne savons-nous pas tous qu'une 
telle déclaration n'a dans leur bouche aucune valeur, tant elles sont 
sous la dépendance des trafiquants qui usent de mille moyens pour 
intimider et ensorceler les jeunes filles? Le ccxnmissaire de police 
jugea que l'article du Code était insuffisant pour remédier au mal *:t 
il refusa l'accès de la ville aux femmes étrangères vivant de la pros- 
titution. Quel fut le résultat de cette mesure? Je ne saurais vous le 
faire mieux apercevoir qu'en vous donnant connaissance de la re- 
quête qu'adressa quelque temps après au Ministre de la Justice le 
tenancier d'une maison de tolérance. J'espère que M. le Président 
me permettra de lire ce passage de mon rapport. 

M. LE Président. — Parfaitement. Rien n'est plus naturel. Mais 
la lecture intégrale de votre rapjX)rt nous aurait menés, je le crains, 
un peu loin, et c'est pourquoi j'ai pris la liberté de vous opposer le 
règlement. 

M. LE Rapporteur. — Voici ce que dit, à cet égard, mon rappon; 

« Le requérant déclare: 

« Qu'il est depuis des années propriétaire d'une maison de tolé- 
rance; 

« Que dans son métier, il n'a jamais donné aux autorités publiques 
un motif quelconque de se plaindre de lui, qu'il a toujours exactement 
observé les règlements et ordonnances sur la prostitution; 

« Que, néanmoins, son métier, qui n'est pas un métier seulement 
toléré, mais formellement reconnu comme d'accord avec la loi et les 
mœurs, à présent se voit menacé de ruine par une mesure de l'au- 
torité publique exécutée par le chef de police de La Haye; 

« Savoir qu'on lui a annoncé de la part dudit fcMictionnaire qu'il 
lui était interdit d'accueillir dans sa maison des femmes étrangères, 
puisqu'on refusait dorénavant l'inscription de telles femmes comme 
prostituées, et que selon l'article ii de la loi du 13 août 1849, elles 
seraient renvoyées à la frontière comme dépourvues de moyens d'exis- 
tence, eta, etc.; 

« Prie le Ministre de la Justice d'ordonner au chef de police de 
La Haye de revenir sur sa décision, puisque en l'appliquant il com- 
met un crime social important et qu'un métier reconnu par les lois 
ainsi que par les mœurs se voit par la condamné à mort. » 

Cette requête est, je crois, assez significative. 

Le Ministre de la Justice demanda l'avis du chef de police, lequel 
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répondit que sa mesure s'appuyait sur l'article i*"^ de la loi du 13 août 
1849 sur les étrangers et sur une déclaration faite à la date du 
5 mars 1891 par le Ministre de la Justice à la Chambre des Députes 
et ainsi conçue : 

« Le Gouvernement est d'avis que se livrer à la débauche ne pour- 
rait être considéré comme moyen de subsistance ou comme travail 
dans le sens de l'article 1^^ de la loi du 13 août 1849. 
« Le chef de police poursuit: 

« Je reconnais que ma mesure est rigoureuse. Elle aurait été encore 
plus énergique si elle eût été l'effet d'une ordonnance de la part du. 
chef général de police non pas seulement pour cette commune mais 
pour tout le pays. J'aurais pu aller plus loin en appliquant ainsi ma 
mesure aux prostituées étrangères déjà établies dans cette ville. Je 
n'ai voulu agir que pour l'avenir. » 

« Le passage suivant, continue mon rapport, nous a frappés tout 
particulièrement comme intéressant pour notre cause. Notez bien que 
ce document est daté de 1891, huit ans avant le i)remier Congrès pour 
la répression de la Traite des Blanches à Londres, et que vous avez 
sous les yeux un rapport officiel d'un chef de police au Ministre de 
la Justice : 

« De plus en plus, dans les derniers temps, il est venu à ma 
connaissance que presque toutes les prostituées étrangères qui rési- 
dent dans ce pays et qui sont tolérées sans avoir jamais reçu une 
preuve d'admission, en réalité, paraissent avoir été vendues et être les 
victimes d'un trafic étendu. Jamais leurs papiers de légitimation ne 
sont en règle, selon l'article 2 de la loi sur les étrangers, et une 
fraude générale avec les papiers qu'elles montrent, est devenue 
un usage. 

« Les exemples abondent qu'elles déposent (ou plutôt qu'on dé- 
pose pour elles) des papiers qui ne sont pas les leurs, mais qui 
appartiennent à d'autres. 11 est reconnu que des papiers apparte- 
nant à des filles majeures sont produits pour cacher la minorité de 
certaines prostituées. On prétend, qu'en procurant aux prostituées 
étrangères une place dans ce pays, on a payé leurs dettes dans d'au- 
tres pays et que ces dettes se sont encore accrues par une provision 
procurée au placeur qui est en réalité un des trafiquants de femmes 
appelées non sans raison « esclaves blanches ». On ne se gêne pas de 
dire impudiquement: J'ai payé une telle somme pour cette femme. 
« En vérité., ces femmes sont vendues. Elles viennent ici avec leur 
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corps qui sont à exploiter, avec leurs quelques habits et leurs quelques 
parures, objets qui ont pour elles une valeur excessive, puisqu'on gé- 
néral, c'est leur seule richesse. Arrivées ici, leur liberté est très res- 
treinte, parce qu'elles sont dans un pays étranger, dans une maison 
étrangère, toujours vêtues d'habits de maison de débauche, ne sachant 
parler notre langue et n'abordant presque jamais la rue. Comme on 
leur porte en compte les vivres et le logis, leurs dettes montent de 
suite. 

« Ce qui leur appartient est épargné avec soin, prétend-on. On as- 
sure qu'elles en ont la disposition, mais réuni à leurs dettes, c'est un 
moyen de contrainte. 

<c Quoique la police leur annonce maintes fois qu'elles sont libres 
de quitter la maison de débauche aussitôt qu'elles le voudraient et 
quelle leur offre son secours, les tenanciers entretiennent chez elles 
la crainte en leur faisant comprendre que, récalcitrantes, elles per- 
dront tout ce qu'elles ont. 

« L'armoire où se trouvent leurs habits est bien fermée et la 
femme peut partir misérablement vêtue. On fait sa note et j'ose dire 
que son compte se finit toujours par un solde à son désavantage, mo- 
tif pour leur refuser leurs biens. 

« La police n'y peut rien faire, puisqu'elle n'ose par faire une 
perquisition pour faire rendre ses habits et son argent à la femme 
qui veut partir ou dont le tenancier veut se débarrasser. Alors la 
malheureuse est dans une impasse et c'est la crainte de se trouver 
dans cette conjoncture, qui est la cause qu'elle supporte souvent un 
traitement violemment contraire .à sa liberté. 

« Les conditions qui résultent de tout cela sont détestables et, 
selon ma conviction, dans un pays libre, la police ne peut autrement 
agir que les prévenir en appliquant ma mesure... 

« Enfin, je veux mentionner ici l'existence d'un annuaire imprimé 
pour le compte d'une solide corporation de trafiquants de jeunes filles, 
et dont on a su garder le secret jusqu'ici. 

a II paraît périodiquement. Ce n'est qu'avec beaucoup de peine 
et de ruse que j'ai su me procurer un exemplaire de ce livre et c'est 
pourquoi ce n'est qu'à présent que je peux rapporter cette affaire. 
Ici j'ajoute l'exemplaire. 

« Le livre est intitulé: Annuaire Reirum (prix 5 fr. 50) éditeur 
Th. Mûrier, 12, impasse Briare, Paris. Indicateur des adresses des 
maisons de société^ dites de tolérance, de France^ Algérie, Tunisie 
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et des principales villes de Suisse, Belgique, Hollande, Italie et Es- 
pagne. On ne le fournit qu'aux initiés. Pour l'avoir, il faut qu'en le 
conunandant, on mette sous son nom un signe secr-et, ce qui prouve 
qu'cm est un des initiés. A ma première commande, j'avais exprès 
omis ce signe et je ne reçus pas de livre. Après avoir envoyé une 
carte postale avec le signe, le livre arriva immédiatement. 

« Même jusqu'en Afrique, cette corporation s'étend, comme ce 
livre nous le prouve. C'est ce qui explique l'apparition de prostituées 
noires dans quelques maisons de tolérance en Europe, ce qui a eu lieu 
aussi dans ce pays-ci, la Hollande. De sorte que le terme « Traite des 
Blanches » est inexact et qu'il devrait être « Traite des Blanches et 
des Noires ». Souvent, dans les lettres de ces individus, elles sont 
désignées comme des « colis ». On m'assure que dans ledit livre sont 
désignés, non seulement les tenanciers, mais aussi les associations 
qui sont en relations avec eux. On a eu la prudence de ne jamais 
se servir de l'expression « trafiquants de jeunes filles ». Une re- 
cherche à Anvers a démontré que par le fait d'être mentionné dans 
ce livre, on était considéré comme appartenant à cette corporation 
secrète. 

a C'est la connaissance de ce livre qui m'a décidé en fin de 
compte à prendre de ma propre autorité la mesure en question. » 

Tel est. Mesdames et Messieurs, le rapport de l'ancien commis- 
saire de police de La Haye. Depuis, ce fonctionnaire, à qui le Mi- 
nistre de la justice avait donné raison, a donné sa démission. Il est 
mort aujourd'hui. Un nouveau chef de i)olice lui succéda à La Haye. 
Mais d'un avis tout différent du sien, il revint aux errements an- 
ciens et les prostituées étrangères eurent comme par le passé le 
droit d'entrer dans les maisons de prostitution de la ville, sous la 
seule condition de passer par le bureau de police et de déclarer 
qu'elles entraient dans la maison en question de leur libre arbitre 
et non par contrainte. Elles devaient en outre être majeures, mais 
l'enquête menée quelques années plus tard par M. Balkestein, ins- 
pecteur de police, révéla la présence de jeunes filles de 1 8 et même 
de i6 ans dans les maisons de débauche. 

Il résulte des faits consignés dans mon rapport et que je viens 
de vous rappeler succinctement qu'en l'état actuel des choses, les 
mesures de police les plus rigoureuses sont encore insuffisantes, tan- 
dis que la non-admission des femmes étrangères dans les maisons de 
tolérance entraîne la fermeture de ces maisons. 
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Nous avons en conséquence l'honneur de pro}-)oser au Congrès le 
vœu suivant : 

<\ Il est désirable que tous les Gouvernements se décident à ne 
plus admettre les femmes ou jeunet filles étrangères qui n'ont dian- 
tre s moyens de subsistance que la prostitution; 

« // est également désirable que dans le cas où la police refuse 
V admission à une étrangère pour ladite cause, elle fasse appel au 
concours des Comités nationaux et des Associations de protection 
pour qu'ils puissent s'informer si la femme a besoin de leur secours. » 

Comme je le dis dans mon rapport, le chef de police de Vwolle ne 
manque jamais d'avertir une société de protection des jeunes filles de 
la mesure qu'il prend à l'égard d'une Tille ou femnir étrangère, soup- 
çonnée de vivre de sa prostitution. 

Si tous les pays refusaient ainsi d'admettre chez eux les prostituées 
étrangères, je suis persuadé que le caractère international de la Traite 
des Blanches serait infailliblement brisé. Ce serait un grand pas de 
fait en avant. Ce qui perpétue la Traite des Blanches, c'est son 
caractère international; ce caractère disparaissant, nous sommes per- 
suadé^ qu'il nous serait plus facile de vaincre le fléau que nous com- 
battons. Comment voulez-vous, qu'à moins d'im hasard ou d'une légis- 
lation très rigoureuse, puissent s'échapper des mains qui les retien- 
nent, des filles qui, se trouvent par exemple à R(4terdain, ignorent 
dans quel pays elles sont et ne savent rien de îa langue du pays? 
(Applaudissements.) 

M. LE pRÉsroENT. — Avant d'ouvrir la discussion sur les propo- 
sitions faites par l'honorable Rapporteur, je crois nécessaire d'insis- 
ter sur la différence qui existe entre œs projxwitions et les résolutions 
adoptées par la Conférence internationale officielle de 1902. 

I^ Conférence s'est occupée avec beaucoup d-e sollicitude et de 
soin de cette question des prostituées étrangères, l'es prostituées éta- 
blies dans un autre pays que le leur; elle a parfaitement compris 
qu'une partie de ces femmes étaient des victimes de la Traite des 
Blanches, qu'elles pouvaient avoir été arrachées à leur propre pays par 
les moyens ordinaires employés par les trafiquants, c'est-à-dire la ruse 
et même la violence. Elle a en conséquence décidé qu'aussitôt après 
la ratification de l'accord, les polices de chaque pays feraient une 
enquête sui les femmes étrangères se livrant à la prostitution, deman- 
dant à chacune d'elles dans quelles circonstances elle était arrivée 
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dans le pays et si elle n'avait pas obéi à la sii^rgestion d in<lividus pou- 
vant être considérés comme des trafiquants. 

C'était là un secours considérable que nous prêtaient, je pourrais 
dire que nous proposaient les Gouvernements, car la proposition vint 
d'un délégué gouvernemental. L'utilité incontestable de cette enquête 
apparaît à tous les yeux: grâce aux interrogatoires ainsi prescrits 
nous aurions bien des renseignements qui, jusqu'à ce jour, nous avaient 
fait défaut sur les trames tissées autour de leurs proies par les trafi- 
quants et aussi sur la piste de ceux de ces derniers que nous ne con- 
naissicffis pas. 

La résolution à laquelle je fais allusion contenait une seconde 
dispositicMi. 

Si parmi ces femmes ou filles on découvrait des mineures, qu'en 
ferait-on? Le mineur n'a pas la libre disposition de lui-même: s'il Ta 
prise, c'est qu'il a échappé aujd conditions de tutelle qui existent dans 
tous les pays, c'est peut-être qu'il a été entraîné par quelqu'un qui 
l'a soustrait à la surveillance ou de sa famille ou de son tuteur. Il a 
donc été décidé que les mineures seraient rapatriées aux frais du 
Gouvernement dans le pays duquel elles seraient trouvées, sauf à ce 
qu'une entente postérieure intervînt entre le Gouvernement en ques- 
tion et celui du pays d'origine, au sujet de la participation aux frais 
de rapatriement. 

Pour les mineures donc, aucune difficulté; nous sommes d'accord 
avec le Comité néerlandais: on ne demande aucune espèce d'addition 
à la résolution adoptée par la Conférence internationale de 1902. 

1 1 reste à examiner la question, en ce qui concerne les majeures. 

La Conférence s'est trouvée, à cet égard, en présence d'une diffi- 
culté qui lui a paru des plus sérieuses. 

Les majeures ont la libre disposition d'elles-mêmes, ce sont, si vous 
voulez, des citoyennes libres; il est bien difficile de leur imposer 
quelque chose qui soit contraire à leur volonté. Vous sentez bien qu'il 
n'est pas question en ce moment de celles qui déclareront, en réponse 
à la question qui leur sera posée qu'elles désirent revenir dans leur 
pays, en ayant été détournées par ruse ou tout simplement qu'elles 
veulent y revenir, pensant y être mieux. La difficulté ne les con- 
cerne pas: elles demandent à être rapatriées, on les rapatrie, le partage 
des frais se faisant ensuite entre les Gouvernements dans les mêmes 
conditions que pour le rapatriement des mineures. 

Mais à côté de ces femmes, victimes, ou non de la traite et regret- 
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tant leur pays, on en rencontrera qui au contraire exprimeront le désir 
de rester là où elles se trouvent. Ce sont des prostituées, des créatures 
viles, qui se refusent à quitter leur indigne métier et sous ce rapport 
elles sont peu dignes d'intérêt. Mais elles n'en sont pas moins maî- 
tresses d'elles-mêmes. Est-il possible de leur imposer l'obligation de 
quitter le. pays pour lequel elles marquent une préférence et de les 
rapatrier, malgré elles^, dans leur pays d'origine? Je crois pouvoir 
dire, — et je fais appel aux souvenirs de ceux de nos collègues qui ont 
fait partie de la Conférence de 1902, que si la Conférence s'est arrê- 
tée devant cette solution, ça a été par crainte de porter une atteinte 
à la liberté individuelle. On s'est donc booié à dire dans le projet d'ar- 
rangement, que le rapatriement d'office par l'intermédiaire des Gou- 
vernements ne se ferait en ce qui touche les majeures que pour les 
femmes qui l'auraient demandé... 

M. Hjennequin. — Et qui auraient été victimes de la traite. 

M, BÉRENGER. — Je ne serais pas aussi affinnatif sur ce point. 

M. Hepwiequin. — Cela résulte de la discussion de la Commis- 
sion administrative. 

M. BÉRENGER. — Peut-être cela résultera-t-il de l'interprétation 
donnée par les Gouvernements à l'arrangement de 1902. En tout 
cas la question est étrangère au débat actuel. 

Appelé à se prononcer sur la question du rapatriement, le Comité 
néerlandais l'a notablement étendue. Il n'a pas envisagé seulement 
les mesures à prendre pour compléter la résolution prise par la confé- 
rence de 1902 et qui eussent pu être celles-ci. Dans quelle mesure les 
Comités nationaux contribueront-ils au rapatriement? sous quelle 
forme assisteront-ils les Gouvernements. Sera-ce pécuniairement? 
Comment interviendront-ils pour couvrir de leur protection jusqu'au 
moment du déjxirt, les femmes demandant à revenir dans leur pays 
d'origine et aviser de leur arrivée le Comité national de leur pays 
d'origine, afin que celui-ci veille à son tour sur elles à partir de la 
frontière? 

Il a sans doute considéré, que réduites à ces mesures, les choses 
allaient d'i&lles-mêmes et sortant de ce cadre restreint, il s'est demandé 
s'il n'y avait pas quelque chose de plus à faire en ce qui concerne 
les prostituées étrangères H il conclut que ce n'est pas seulement aux 
femmes mineures et aux femmes majeures qui en font la demande que 
le rapatriement doit s'appliquer; et que, pour les majeures, il faut arri- 
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ver au rapatriement ou pour parler plus exactement à l'expulsion oblî-^ 
gatoire. 

Sans doute ne veut-il pas comprendre dans cette mesure, les pros- 
tituées étrangères déjà établies dans le pays. Pour celles-là, il suffit 
du droit qu'a tout Gouvernement d'expulser l'étranger qui lui paraît 
être une cause de désordre ou de trouble pour le pays. 

M. le Rapporteur se préoccupe seulement des étrangères qui ar- 
rivent dans le pays. A peine auraient-elles débaxqué que la police 
interviendrait pour s'assurer de leurs moyens d'existence et les ren- 
verrait dans leur pays d'origine, si elles n'en avaient pas. 

Ceci expliqué, voici les termes du vœu qu'il propose: 

« Il est désirable que tous les Gouvernements se décident à ne 
plus-admetire les femmes et les jeunes filles étrangères qui nont d'au- 
tres moyens de subsistance que la prostitution, » 

Je déclare la délibératicxi ouverte, 

La parole est à M. Hennequin. 

M. Hennequin. — Si je caini>rends bien sa pensée, M. le Rappor- 
teur s'en rapporte pour le présent aux résolutions adoptées par la 
Conférence internationale de 1902 et sa proposition ne doit s'appli- 
quer qu'à l'avenir. (M. le Rapporteur fait un signe ^assentiment,) 

La question a été jxjsée; — M. le Président l'a rappelé, — à la 
Conférence internationale. Elle se rattache d'ailleurs à une 
question plus générale. En Belgique, si je ne me trompe, les autorités 
ont le droit d'expulser toutes les femmes étrangères se livrant à la 
prostitution, parce qu'on les considère comme dépourvues de moyens 
d'existence et exposées à tomber à la charge de l'assistance publique. 
On ne veut pas reconnaître que la prostitution puisse constituer un 
métier régulier. Telle est la conception de quelques pays, notam- 
ment de la Belgique. 

La proposition de M. de Graaf ne s'appliquerait qu'à l'avenir. Il 
n'y aurait donc pas lieu, à ses yeux, de procéder à une enquête 
générale sur les feounes étrangères qui se prostituent, non plus que 
de prendre contre elles des mesures de rigueur. 

C'est ce point que je voulais faire préciser. Il y a en effet une très 
CTande différence entre les deux conceptions. La première, celle qui 
consisterait à expulser, après une enquête générale, toutes les prosti- 
tuées étrangères, quand bien même elles manifesteraient leur désir 
de ne pas être rapatriées, rencontrerait certainement des obstacles de 
toute nature, même des obstacles légaux. 



Si ce n*est pas cela que demande M. de Graaf, je m'abstiendrai 
de faire une objection de principe. 

M. LE Président. — M. le Rapporteur voudra bien s'expliquer à 
cet égaid. Sa pensée, si je Tai bien saisie, — en tout cas, c'est la 
solution qu'a appliquée le commissaire de police de La Haye dont 
il nous a lu le rapport, — semble être d'expulser même les pros- 
tituées étrangères habitant le pays. 

M. LE Rapporteur. — C'était précisément afini que ma pensée fût 
bien connue que je désirais lire mon rapport en entier. Je crois que 
finalement nous aurions gagné du temps, car je vais maintenant être 
obligé pour répondre aux questions quî me seront posées de re- 
prendre à peu près tout mon rapport. 

Voici ce que j'y dis: 

« Sur le premier point (opportunité et légitimité de la question) 
nous devons faire remarquer d'abord qiie le mot « rapatriement » 
n'exprime pas exactement notre idée, mais puisqu'il nous avait été 
présenté ainsi par le Comité anglais, nous n'avons pas voidu le chan- 
feer. . 

« Le titre qui exprimerait exactement notre pensée serait: 

« Non-admission de femmes étrangères qui n'ont d'autres moyens 
de subsistance que la prostitution. » 

« Ainsi nous nous bornons au renvoi des femmes et des filles nou- 
vellement venues, avouant qu'il est très difficile, et dans les métro- 
poles presque impossible^ de renvoyer à la frontière toutes les pros- 
tituées étrangères une fois fixées dans un pays. 

« Par cette restriction, nous sommes convaincus de ne pas franchir 
la limite qui sépare . la répression de la Traite des Blanches du com- 
bat contre la prostitution. S'il est vrai qu'uije grande partie des pros- 
tituées ont commencé leur triste métier ccwnme victimes de la Traite 
des Blanches, plus tard, il est difficile de les appeler ainsi sans 
forcer le sens du mot. Mais parmi les prostituées qui viennent s'éta- 
blir dans un autre pays que le leur, il y en a im grand nombre qui 
sont en vérité des victimes de la traite. » 

Je crois ce passage suffisamment clair pour expliquer la pensée 
qui nous a guidés. • 

M. LE Président. — La parole est à Mme Vincent. 
Mme Vincent, Vice-Présidente du Comité national français. — 
J'ai été très vivement frappée hier des observations présentées par 
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M: Honnorat. Je vois bien que notre Congrès s'occupe beaucoup des 
malheyretises femmes, dont le sort est si digne de pitié; on les veut 
traquer, expatrier, rapatrier, sans s'occuper si elles ont des moyens 
d'existence? En vérité, j'aurais bien voulu voir à l'ordre du jour de 
ce Congrès une question touchant les souteneurs. (Applaudissements 
SUT un certain nombre de bancs,) Je regrette vivement, pour mon 
compte, qu'il n'en soit pas ainsi, car toutes ces malheureuses au relè- 
vement desquelles nous nous efforçons de parvenir ont derrière elles 
un homme qui vit de leur prostitution, et qui les exploite odieuse- 
ment. Or, je vois des peines plus ou moins sévères pour les femmes, 
mais aucune pour les hommes, responsables de leur misérable con- 
dition. 

M. LE Président, — Permettez-moi de vous dire, Madame, que 
vous êtes dans l'erreur. La loi française de 1904 est surtout dirigée 
contre les souteneurs et elle va jusqu'à prévoir contre eux la prison et 
même la trans|>ortation. 

Mme Vincent. — . C'est possible, mais oa est quand même beau- 
coup plus sévère pour les femmes que pour les hommes et, alors qu'on 
discute la question de savoir si on expulsera ou non les femmes, on 
ne propose aucune mesure contre les auteurs responsables de .leurs 
maux. Nous savons bien tous cependant que s'il n'y avait pas de 
souteneurs, il y aurait bien moins dé prostituées, la plupart de celles-ci 
ne se livrant à la débauche que pour faire vivre ces ignobles indi- 
vidus. 

Je désire vivement qu'au prochain Congrès la question des soute- 
neurs ffgure à l'ordre du jour. (Applaudissements sur un certain nom- 
bre de bancs,) 

M. LE Rapporteur. — En s'arrétant aux propositions dont je vous 
ai donné connaissance, le Comité néerlandais n'a pas eu du tout l'in- 
tention de pousser à des mesures de rigueur contre les femmes. Nous 
nous sommes donné au contraire pour but de les sauver et d'appeler 
à leur secours les Comités nationaux et les associations protectrices. 

MiOË Vincent. — Je ne demande pas autre chose. 

M. LE Rapporteur. — Je ne demande pas mieux d'ailleurs que 
d'élargir notre proposition en la rédigeant autrement. Nous pour- 
rions dire par exemple : 

« Il est désirable que tous les Gouvernements se décident à ne 
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plus admettre d'hommes, de femmes ou de jeunes filles étrangers qui 
n'ont pas d'autres moyens de subsistance que la prostitution. >v 
Mme Vincent. - - Cela me donne satisfaction. 

M. LE Rapporteur. — Il ne s'agit nullement d'une mesure de 
répression, mais au contraire d'une mesure de préservation et de 
sain^etage. 

Mme Vincent. — Lhomme est beaucoup plus cx)upab]e que la 
femme, car il a plus qu'elle la facilité de trouver dans Je travail des 
ressources suffisantes pour vivre. 

Je regrette toutefois que vous n'insistiez pas davantage sur le rôle 
des souteneurs. 

M. LE Rapporteur. — J'ai élargi le texte que j'avais proposé. 

Mme Vincent, — Vous auriez peut-être pu l'élargir encore da- 
vantage 

M, le Président. — La parole est à M. Bunting, Délégué du Bu- 
reau International de Londres. 

M- Bunting. — J'ai lu le rapport de M. de Graaf avec le plus 
vif plaisir. Je suis absolument d'accord avec lui que le Gouverne- 
ment d'un pays a parfaitement le droit d'interdire l'entrée' do terri- 
toire à toute personne étrangère, homme, femme ou fille «e livrant à 
des actes abominables. Je vais nlême plus loin que lui, — et id, je 
me sépare de l'honorable M. Bérenger, — j'estime qu'aucune objection 
ne saurait être éle\-ée contre ce principe que tout Gouvernement a le 
drc»t d'expulser du pays toute personne, y fût-elle déjà installée 
depuis de longues années, qui serait une cause de trouble ou de dé- 
sordre et nous sommes tous d'accord, je crois, pour reconnaître que 
la prostitution est une cause de perturbation. Sans doute faut-il, en 
pareille matière, procéder avec beaucoup de tact et de discrétion. J'es- 
père que dMci peu, nous parviendrons en Angleterre à expulser du 
pays toutes les personnes étrangères se Livrant à la prostitution ou en 
vivant. Depuis quelques années nos lois sont déjà devenues plus 
sévères; j'espère que dans peu de temps elles auront réussi à faire 
disparaître le mal ou du moins les éléments étrangers du mal. Car 
pour ce qui est des individus originaires du pays, la question doit être 
réglée en toute liberté par chaque Gouvernement. 

M. LE Président. — La parole est à Mlle Van der Hoop, Mem- 
bre du Comité national néerlandais. 
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Mlle Van Der Hoop. — Je voudrais en deux mots combattre 
ramendement que M. de Graai a bien voulu faire à sa propre pro- 
position. . 

Mme Vincent a parlé, à mon avis, en féministe. 

C'est en féministe aussi que je parlerai, mais pour arriver à une 
conclusion différente de la sienne. Si nous adoptions l'amendement 
présenté par M. de Graaf lui-même, nous confondrions deux priii- 
cipçs absolument différents. L'expulsion des j^rostituées, telle que la 
conçoit M. le Rapporteur, est dictée par le désir de les sauver et 
nous commençons par les empêcher d'entrer dans ud pays dont elles 
ignorent la langue et où par conséquent elles auront le plias gxand mal 
à se relever. 

Nous pensons d'autre part qu'un autre moyen de les sauver, c'est de 
briser l'internationalité de la Traite des Blanches, en expulsant les 
souteneurs également, mais ceci procède d'un autre ordre d'idées. 
Cette proposition pourrait faire évidemment l'objet d'une autre dé- 
libération, mais je ne crois pas qu'elle puisse se rattacher au rap- 
port qui nous est présenté par M. de Graaf. (Applaudissements,) 

M. LE Rapporteur. — Il me semble possible, contrairement à 
l'avis qu'exprime Mlle Van der Hoop, de combiner les deux propo- 
sitions, puisque nous sommes guidés par cette idée de ne pas admet- 
tre dans un pays des étrangers ou des étrangères n'ayant pas de 
moyens de subsistance. Nous ne reconnaissons pas la prostitution 
comme un moyen de subsistance et les mesures que nous proposons 
sont, dans notre esprit, destinées à sauver les femmes et à punir les 
hommes* 

M. LE Président. — 'La parole est à M. Foerden, juge à la Cour 
de Christiania, Délégué du Comité national de Norvège: 

M. Foerden. — La proposition du Comité hollandais porte que 
les femmes ou filles arrivant dans un pays seront rapatriées si elles 
n'ont pas d'autres moyens de subsistance que la prostitution. Je crois 
qu'il conviendrait de l'étendre un peu. En effet, au cours d^un voyage 
que jt viens de faire, j'ai pu constater, — à Anvers notamment et je 
suis sûr qu'il en est de même dans bien d'autres villes, — que cer- 
taines femmes qui se livrent quotidiennement à la prostitution sont 
cependant attachées à des bars, par exemple, comme servantes. Aux 
yeux de la police elles ont une situation qui leur permet de vivre, 
akws qu'en réalité, elles tirent le plus clair de leurs ressources de la 
débauche. M. Hennequin a fait tout à l'heure allusion à la loi belge. 
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Si cette loi permet qu*on la tourne ainsi, elle n'est pas suffisante et 
elle doit être améliorée. Il faut qu'elle englobe toutes les fenwnes se 
livrant exclusivement ou régulièrement à la prostitution, qu'elles 
aient ou no«i une profession ou une occupation leur savant de para- 
vant; il faut qu'elle ordonne leur rapatriement d'office. J'ai entendu 
parler à Anvers d'un cabaret borgne tenu par trois jeunes filles norvé- 
giennes, mineures au point de vue de la loi belge, mais contre les- 
quelles néanmoins il ne. peut, paraît-il, être pris aucun arrêté d'ex- 
pulsion, le cabaret qu'elles tiennent devant en apparence leur pro- 
curer des moyens d'existence suffisants. 

Je crois que c'est un côté de la question dont les Gouvernements 
avertis devraient se préoccuper. 

Le texte de la proposition qui nous est soumise ne paraît pas 
suffisant et je me permets de le faire remarquer avant qu'il ne soit 
mis aux voix. 

M. LE Président. — Quelle formule proposez-vous? 

M. FoERDEN. — Je n'en ai pas à laquelle je tienne particulière- 
ment. Il me suffirait que l'on comprît bien que nous visons toutes les' 
femmes se livrant régulièrement à la prostitution qu'elles aient ou 
non un emploi ou une occupation leur permettant de dire qu'elles 
ont d'autres moyens de subsistance que la prostitution. 

M. LE Président. — Quand une femme arrive dans un pays, la 
police ne sait pas si elle se livre régulièrement à la prostitution; c*cst 
là le côté délicat de la question. 

M. FoERDEN. — La police peut le constater. Il ne doit pas lui 
falloir longtemps pour s'en apercevoir. • 

M. LE Président. — Alors, il ne s'agit plus d'un refus d'admis- 
sion, maïs d'une véritable expulsion. 

La parole est à M. le Baron Félix de Menasce. 

M. LE Baron Félix de Menasce. — Il me semble que la ques- 
ion a bifurqué. Il ne saurait s'agir, à mon sens, de modifier ou de 
compléter les législations existantes, mais uniquement de prendre des 
mesures tendant au rapatriement des victimes de la Traite des Blan- 
ches qu'il aura été donné de tirer de leur situation. 

Je crois que nous devrions nous tenir dans ces limites restreintes et 
ne pas nous occuper de savoir ce que les divers pays font ou se 
proposent de faire à l'égard des prostituées arrivant ou déjà instal- 
lées dans le pays. Nous nous occupons pour le moment de la répres- 
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sion de la Traite des Blanches et non de la répression de la prosti- 
tution. 

J'émets en 'conséquence le vœu que le Congrès nomme une Ccmh- 
mission qui étudiera les moyens de sauver et de rapatrier les victimes 
de la traite et rien de plus. 

Nous laisserions à chaque Gouvernenpient le soin d'appliquer aux 
prostituées proprement dites la législatÎOTi qui lui conviendrait. 

Les Comités nationaux ont été quelquefois fort embarrassés de 
savoir ce qu'ils feraient de malheureuses qu'ils avaient réussi à sau- 
ver. 

M. LE Président. — La parole est à M. Comte. 

M. Comte. — Nous ne saurions assez féliciter M. de Graaf des 
sentiments qui lui ont dicté la proposition qu'il nous a soumise. Il 
est certain que le Comité néerlandais n'a eu en vue, en l'adoptant, 
que de venir en aide aux malheureuses qui se trouvent, volontaire- 
ment ou non, dans l'obligation de se prostituer. A certains points de 
vue nos collègues de Hollande ont raison. Il est incontestable que 
si tous les Etats prenaient la décision de fermer leurs frontières aux 
prostituées étrangères, celles-ci seraient bien obligées de rester dans 
leur pays et, soit que leur nombre fût trop grand pour le nombre des 
clients possibles, soit que ceux-ci ne trouvassent pas assez de piment 
dans la fréquentation de leurs compatriotes, il est certain que les 
femmes seraient obligées de se livrer à un métier plus honorable, 
sinon plus lucratif. Ce résultat nous est garanti par ceux qu'eurent 
les mesures prises par le commissaire de police de La Haye et qui 
sont rapportés dans l'intéressant travail de M. de Graaf, la fermeture 
de çieux maisons de tolérance et la déchéance de la troisième. 

Il est bien certain d'autre part, que certains Etats seraient fort 
gênés d'accepter une semblable proposition^ Le canton de Genève se 
trouverait, par exemple, — et je demande à mon excellent ami, M. le 
député de Meuron de confirmer mes paroles, — le canton de Genève 
se trouverait dans une situation singulière, bien lamentable comme 
vous Tallez voir. Il est en effet interdit dans ce bienheureux canton 
de laisser pénétrer dans les maisons de débauche une femme ori- 
ginaire du canton; si bien que si les autorités acceptaient la proposi- 
tion du Comité Hollandais, les maisons de débauche ne pouvant ni 
avoir des pensionnaires indigènes, ni en recevoir de l'étranger, se 
verraient obligées de fermer leurs portes. (Rires,) Comment feront 
Messieurs les Genevois, qui bien loin de suivre l'exemple des autres 
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peuples, lesquels se montrent txnis plus ou moins protectionnistes, 
non seulement aœeptent en franchise les produits étrangers, mais 
même les sollicitent! (Nouveaux rires.) 

Je ne puis ni empêcher d'autre part de penser à la situation qiie vous 
allez créer, si vous adoptez le vœu présenté pax le Comité hollandais, 
à Mgr de Monaco. Je ne sache pas en effet que la |x>pvilation de 
5.000 habitants que comprennent ses domaines suffise à fournir la 
quantité de chair fraîche... ou passée, nécessaire à la satisfaction des 
appétits des étrangers, qui, chaque année, viennent par milliers ten- 
ter la cliance à la roulette. Je vous en prie, faites attention et songez 
à l'embarras dans lequel vous allez mettre S. A. S. le Prince de 
Monaco. (Rires.) 

Mais, pour examiner la question d'une façon un peu sérieuse, je 
vous dis: Prenez garde! si vous réussissez, ayant voté ce vœu, à le 
faire admettre par les principaux Etats civilisés, vous allez mettre 
dans une situation bien fâcheuse un certain nombre de malheureuses 
que vous voulez sauver. Où les ren\'errez-vous ? Dans leur pays d'ori- 
gine? Que ferez-vous alors des pauvres juives qui sont actuellement 
traquées partout et traversent l'Europe dans tous les sens à la re- 
cherche d'une t/erre hospitalière? Qp& fere»|VOus de ces pauvres 
femmes, s'il en est parmi elles qui, poussées par l'instinct, de con- 
servation, plus fort que tout, se voient forcées de se prostituer pour 
vivre? Où les ren verrez- vous ? En Russie? On ne les y acceptera 
probablement pas. D'ailleurs, la plupart d'entre elles sont des sans- 
patrie, paice qu'on leur a enlevé le droit d'avoir une patrie. Avez- 
vous le droit d'émettre lui vœu semblable, qui ferait traquer ces 
malheureuses par toutes les nationalités ? Non, vous ne l'avez pas et, 
en pensant à ces Juives, vous ne l'émettrez pas. 

J'estime du reste qu'il y a encore une autre raison qui doit vous 
conduire à repousser le vœu qui vous est soumis: c'est qu'aoœpté, 
il aboutirait à l'institution sur la frontière même de chaque nation 
<l'uxie nouvelle police des mœurs et nous pensons que vous avez assez 
de celle qui se promène sur les boulevards. (Vifs applaudissements 
sur un grand nombre de bancs,) 

Je voais propose donc de transformer la proposition et d'émettre 
un vœu disant que l'on rapatriera dans leur pays d'origine tontes 
les prosrituées étrangères inscrites sur les registres de la police des 
mœurs ou enfermées dans des maisons de débauche. Il est iiKrontes- 
table que celles-là vivent de la prostitution et, en nous les ramenant, 
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vous nous procurez peut-être les moyens de les sauver. (Applaudis- 
sements sur quelques bancs,) 

M. LE Président. — La paro4e est à Mme Avril de Sainte-Croix. 

Mme Avril de Sainte-Croix. — Si j'aî demandé la parole sur 
la proposition de M. de Graaf, dont je connais trop les sentiments 
humanitaires pour un instant douter de sa bonne volonté, c'est parce 
que je juge ^sentiellement dangereuse la proposition qu'il nous 
fait. 

M. de Graaf nous propose d'établir dans les ports de mer, dan.*i 
les gares, des agents chargés de surveiller les femmes qui arriveront 
et Se les renvoyer lorsqu'elles n'auront i)as d'autres moyens d'eocis- 
tenœ que la prostitution. Je lui demande comment il établira le 
métier de prostituée; car assurément, M. de Graaf se rend bien 
oorapte qu'une femme arrivant en Hollande, en Angleterre ou ail- 
leurs pour se livrer à la prœtitution, se gardera bien de dire en 
passant la frontière: Je viens pour me prostituer. Cette femme est 
une malheureuse, cbx nul d'entre vous, je l'espère, ne pense qu'on 
se livre à la prostitution pour son plaisir. Elle se donnera donc à 
l'agent qui l'interrogera comme une ouvrière, une domestique, une 
salariée quelconque. Comment l'agent qui recevra une pareille décla- 
ration jugera-t-il de sa véracité? 

Quelle seconde enquête, quelle seconde iniquité veut donc instituer 
M. de Graaf avec ses excellentes intentions? L'adopti<xi par ce Con- 
grès de la pr(^>osition de M. de Graaf serait la reconnaissance par 
nous tous du métier de prostituée. (Mtmvement.) 

Voilà comment j'envisage la question au point de vue pratique. 

Il y a d'ailleurs une autre considération qui doit nous frapper. 
En adoptant le vœu qui novts est propose, ce ne sont pas seulement 
les malheureuses prostituées que nous atteindrions, ce serait encore 
tous ceux que la misère oblige à aller chercher leur pain dans un 
autre pays que le leur. 

Je demande donc à TAssemblée, towt en reconnaissant les excellentes 
intentions de M. de Graaf, de ne pas voter la proposition qu'il nous 
présente: die est attentatdre à la liberté individuelle et elle peut 
devenir essentiellement et cruellement inhumaine. (Applaudissements.) 

M. LE Président. — La parole est à M. de Savornin-Lohman. 

M. D£ Savornin-Lohman. — Il y a deux ans, nous a\^ns agité 
la question de l'unification des législations concernant la prostitution. 
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Sans revenir sur cette proposition, je pu» s dire que, même adopté par 
le Congrès, le vceu de M, de Graaf ne saurait avoir beaucoup de 
chances d atoutir, car il est contraire à certaines législations d'Etats. 
M. Comte nous a loui à l'heure cité sous une forme tout à fait humo- 
ristique deux exemples de pays, dont la législation ou les intérêts 
sont incompatibles avec l'application de ce vœu. « 

Je laisse cependant ce point de vue de côté pour en envisager un 
autre. M. Hennequin a parfaitement défini le caractère de la loi 
belge qui peimet fl'expulser les prostituées : c'est tout simplement 
une loi de police. 

D autre part, M. Bunting a revendiqué avec raison pour chaque 
Gcmvernement le dioit de procéder à l'expulsion de tout individu, 
— homme ou femme, — nuisible au pays et il n'est que trop évident 
que les prostituées nuisent à im: pays de toutes manières et qu'un 
Gouveniement a le droit de les expulser, quand il s'agit d'étrangères. 
Mais il ne faut pas voir là une question d'humanité, c'est, si je puis 
m'e^primer une question de salubrité, de propreté. Le Gouvernement 
agit ainsi non dans l'intérêt des femmes qu'il expulse, mais dans 
l'intérêt de ses propres nationaux. 

M. de Graaf ne parle pas du rapatriement, — c'est l'expression 
dont il se sert, — des femmes installées dans le pays, même quand 
elles T^e virent que de prostitution. Il pose en principe que c'est au 
moment de leur arrivée sur le territoire du pays où elles entrent que 
leur sort doit se décider et qu'on doit les rapatrier, si elles n'ont 
d'autres moyens de subsistance que la prostitution. J'adinets que ce- 
soit possible, si le fait est patent. Mais que fera M. de Graaf à 
l'égard des femmes dont on ne découvrirait les véritables moyens 
d'existence qu après leur installation dans le pays ? Je pense, quant 
à moi, que les autorités ont parfaitement le droit de leur dire : 
Al lez- vous en ! Cest peut-être être injustes à leur égard, car ce sont 
après tout des malheureuses, mais les garder, alors qu'il n'est que 
trop prouvé que ce sont des prostituées, serait vraiment pousser 
l'huma ni lé trop loin. Nous gagnerions à ces expulsions, si elles 
étaient générales, — M. de Graaf l'a montré, — la fermeture de la 
plus grande partie des maisons de prostitution^ sinon de toutes ; 
nous sommes évidemment tous d'accord pour arriver à ce résultat, 
si nous le pouvons. 

Aussi je crois que la proposition de M. de Graaf est un peu nop 
générale. Je ne pense pas, pour ma part, qu'il faille interroger les 
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femmes, à leur arrivée même dans le pays: la mesure ofFre un grand 
nombre d'inconvénients. Mais j'estime que l'on peut demander 
qu'elles soient expulsées si, une fois installées dans le pays, elles 
s'y livrent à la prostitution. Je vais même plus loin, je considère 
que dès maintenant les autorités ont le droit de faire reconduire h. 
la frontière, par simple mesure de police, toutes les femmes étran- 
gères qui se livrent à la prostitution. Que M. Comte se rassure 
d'ail leurà au sujet des Juive.s, elles sont loin d'être toutes des prus- 
tituées, heureusement ! au surplus, je l'ai dit et je le répète, un Gou- 
vernement ne peut, par laison d'humanité, conserver sur soiT terri- 
toire des prosii tuées et d'une façon générale des personnes qui su ni 
cause de désoidre, sous prétexte qu'elles n'ont pas de patrie. 

Je demande cependant au Congrès de voter la proposition de M, de 
Graaf. Elle ne gênera guère les Gouvernements à qui la mise en 
pratique de certains vœux déjà adoptés créera bien d'autres diffirul- 
tés que celle-ci. En l'espèce, il suffit qu'un commissaire de police It? 
veuille pour que la mesure soit appliquée sur un coin du pays : ■! 
ne reste plus qu'à la généraliser. (Applaudissemetiis sur divers ban-rs,^ 

M. LE Président. — M. de Savornin-Lohraan vient appuyer la 
proposition de M. de Graaf, mais il me permettra de lui faire rema.r- 
quer que les arguments qu'il a invoqués, les déclarations qu'il a faiLi:s 
changenl la portée de la proposition. Il ne s'agirait plus en effet 
d'après hii d'inlerdire l'entrée d'un pays aux femmes ou aux filies 
qui y arrivent, mais de les y observer un temps suffisant pour savaîi 
si elles vivent ou non de la prostitution. 

La jiarole est à M. le Rapporteur. 

M. LE Rapporteur. -— C'est en somme la question de l'interpri 
tation du mot « admettie » que soulève M. de Savomin-Lohm;in. 
Il n'entre nullement dans mes intentions de faire interroger If-^ 
femmes ou filles suspectes à la frontière même, mais dans la ville tni 
elles se .seront installées. Je ne veux pas non plus réclamer Uuï 
expulsion, si elles sont convaincues de ne vivre que de leiu- prastitn- 
tion. Je sens bien ce^^endant que ce n'est pas un simple raparm 
ment : la mesure est intermédiaire entre les deux. Comme je wiUh 
l'ai dit, les commissaires de police n'admettent pas les prostitui'es 
étrangères et d'autre part ils ne prennent aucune mesure contre celles 
qui sont déjà en ré.sidenoe dans leur circonscription. 

Il est bien certain qu'il faut laisser s'écouler un certain délai en! m* 
leur arrivée et leur interrogatoire pour bien se convaincre d J i 
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nature tle leurs occtxpatioris. Au surplus, j'acœpte fort bien de recon- 
naître que la mesure prise à leur égard sera une expulsion, les naots 
ne mettraient ixis, et mon but reste toujours le même, car je main- 
tiens le second paragraphe de ma proposition; celle qui consiste à 
aviser les coni?tés nationaux et associations intéressés. 

M. LE l^RÉsircNT. — Puisque vous n'entendez pas que Tinter- 
rogatoire de ces femmes ait lieu à Tinstant même où elles mettent 
le pied sur le territoire, il vaudrait peut-être mieux modifier la rédac- 
tion de votre piojxîsition, pour qu'il ne puisse y avoir aucun doute 
sur sa fXDriée. Vous Tavez ainsi rédigée : 

« Il est désirable que tous les Gouvernements se décident à ne 
plus admettre de femmes et de jeunes filles étrangères qui n'ont 
d'autres moyens de subsistance que la prostitution... » 

Plusieurs K!£Mbres. — On pourrait remplacer le mot « ad- 
mettre » par le mot « tolérer ».. 

M. LE Président. — Je crois que le mot propre serait expulser. 
Dans tou3 les pays du monde, l'acte, pour un Gouvernement, de 
reconduire à la frontière une pei sonne étrangère installée dans le 
pays s'appelle une expulsion. Toute autre expression serait toujours 
synonyme d expulsion. Je crois que c'est l'idée acceptée par 
M. Comte. 

M. Comte. — Mais non, c'est le contraire. 

M. LE Président. — Le vœu que vous avez déposé est c^ïendant 
ainsi conçu : 

n Le Congrès émet [e vœu que l'on rapatrie dans leur pays d^ ori- 
gine iouies^ les prostituées étrangères inscrites sur les registres de 
la police des mœurs ou enfermées dans des maisons de débauche, » 

Je fais une autre observation. Les termes de l'amendement ne 
parlant que de la prostitution publique n'exclura ieat-ils pas la pros- 
titution clandestine } 

M. Comte. — J'ai présenté cet amendement, parce que Ton est 
dans ^impossibilité absolue de savoir si une femme se livre ou ne se 
livre pas à la prostitution. C'est une question d'appréciation et elle 
a la plus extrême importance. Déciderez-vous qu'une étrangère, 
Française, Anglaise ou autre, qui se promène dans les rues de 
Bruxelles ou d'Amsterdam vit de la prostitution parce qu'elle a une 
toilette un peu tapageuse, qu'elle porte des diamants, vrais ou faux, 
et que de temps en temps elle lance une œillade assassine aux pas- 
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sants ? Vous tombez dans l'arbitraire et vous recourez à la poliœ 
des mqetirs. Ces personnes ont le droit, si cela leur plaît, de se livrer 
ù la prostitution de même que le bonhomme qui se promène sur le 
boulevard a le droit, s'il lui convient, d'aller leur faire des signes. 
Nous pouvons le regretter, mais nous n'avons pas le droit de nouâ 
occuper de œ dernier, surtout pour prendre à son égard une mesure 
de rigueur, puisque nous ne nous occupons pas des hommes. Tant 
qu'il n'y a pas de scandale public, laissons-leur à l'un et à Tautre 
leur liberté. 

Pour les femmes inscrites au contraire ou vivant dans des maisons 
de piostitution, sinon leconnues, du moins tolérées, nous savon* 
quelles n'ont pas d'autres moyens d'existence que la prostitution. 
Ce sont celles-là qu'il faut rapatrier, parce qu'on peut lexir être utile 
en les ramenant dans leur pays d'origine, oii les associations d*i 
protection p^nirront s'en occuper, surtout si les autorités qui les 
renvoient signalent directement ou indirectement, peu importe, aux 
as.«;ociations de relèvemnnt la mesure dont ces femmes sont l'objet. 

1>1 est le sens de l'amendement que j'ai présenté. 

M. LE Président. — La parole est à M. Gregory. 

M. Gregory. — Nous avons en Angleterre, dans le Comté dd 
Devonshire, un vieux proverbe : Fais le bien, si c'est possible; si 
ce n'est pas possible, fais tout de même quelque chose. 

Je crois qu'en cette circonstance il y a mieux à faire que de nt? 
rien faire du tout. Dans une question de cette nature le point essen- 
tiel, à mon avis, est de savoir quelle sera la répercussion de la loi ou 
de la mesuro que nous demandons aux Gouvernements de prendre, 
sur l'opinion publique et par suite sur la inoralité publique. Je croî.s 
que, bonne, cette influence doit donner de bien meilleurs résultâtes 
que toutes les prédications possibles, que tous les conseils donnés 
aux élèves des écoles. 

. Il faut, pour aboutir à un résultat sérieux que les lois dont nous 
réclamerons le vole visent les deux sexes ; si la prostituée fait le mal 
pour vivre, l'homme l'y pousse pour son plaisir. 

M. LE Pr^sidrnt. — La parole est à M. Knight, membre et délé- 
gué du Comité national anglais. 

M. Athko. a. Knight. — Je ne suis pas beaucoup partisan des 
voeux présentés par M. de Graaf d'une part et par M. Comte d'autre 
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part. J'estime en effet que ce à quoi nous devons viser, c'est non pas 
à l'expulsion, mais au rapatriement des prostituées étrangères. 

Pour nous autres, Anglais, la proposition de M. Comte ne dit 
rien du tout, car nous n'avons chez nous ni maisons de tolérance, ni 
registres de la police des mœurs. La prostitution même n'y est pas 
poursuivie, tant quelle ne cause pas de- scandale. Par contre, dès 
qu'une prostituée cause du scandale dans la rue, dès qu'elle trouble 
les habitants honnêtes, la police a le droit de l'arrêter et s'il est 
prouvé qu'elle vit uniquement de la prostitution, — c^est le seul cas 
où une enquête à cet égard soit autorisée, — la justice a Je droit 
de la condamner et, si c'est une étrangère, de l'expulser. Mais ceci 
c'est une mesure de police et ce n'est pas, en somme, ce que nous 
propose M. de Graaf. Aux dires de M. le rapporteur, sa proposition 
tend au sraivetage des femmes rapatriées. Je crois que la solution 
de cette question est des plus difficiles à trouver, car elle doit être 
telle qu'elle ne blesse ni les mœurs, ni les sentiments de tel ou tel 
pays à qui on demanderait de l'appliquer sur son territoire. îl ne 
faut donc pas tiop, à mon avis, quand il s'agit d'une mesura qui 
devrait êtio appliquée internationalement, insister sur les détails, 
sur les moyens d exécution. Il est certes désirable qu'aucune pros- 
tituée étrangère ne puisse séjourner dans un pays qui ne soit pas son 
pays d'origine ; lorsqu'il en sera ainsi i)artout, les trafiquants per- 
dront certainement la plus grande partie de leurs revenus. Mais 
nous n'avons pas à indiquer aux Gouvernements le moyen quih 
dtvront employer pour arriver à ce résultat, parce que tel moyen fort 
l)on pour tel pays, serait détestable pour tel autre, à cause des mœuis 
et coutuuies de ses habitants ou à cause des lois existantes. 

Quant à nous, ce que nous devons faire, c'est nous borner à tâcher 
de sauver les malheureuses introduites dans un pays, doiit elles ne 
connaissent pas la langue, souvent contre leur gré, et de les rapatrier 
en les mettant sous la protection des associations spéciales. 

M. LE Prlsidknt. — La parole est à M. de Meuron. 

M. DE Meuron. — Je m'associe de tout mon cœur et sans res- 
trictioui aux excellentes intentions du Comité hollandais, dont M. de 
Graaf s'est fait le si éloquent interprète. C'est en effet une véritable 
tfiuvre de sauvetage qui s'offre à nous et nous devons la tenter. 

Mais je ne suis pas sans inquiétude sur l'efficacité de la mesure 
que nous proposent nos collègues pour la réaliser et j'estime avec 
un certain nombre des orateurs qui m'ont précédé que leur méthode 
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présente (le< dangers. Je crois que nous devons prendre bien garde 
de ne pas engager les Gouvernements dans une voie d'exception, en 
définit iAe. Je crains beaucoup de voir les Gouvernements mettre la 
main sur toute une catégorie de personnes, surtout sur des femmes. 
Comme Tn dit Mme Avril de Sainte-Croix, nous reconnaissons par 
là le métiet de prostituée. Or, d'où provient Tétat misérable dans 
lequel se trouvent taiA de femmes vouées à la prostitution ? Préci- 
sément de ce que la main de l'Etat, aux termes de la plupart des 
législaticiis, s'est appesantie sur ces malheureuses fenames. Vous 
comprenez la crainte que j'éprouve de voir encore aggraver cette 
situation. 

Si l'on nous disait : Nous proposons de rapatrier ou plutôt de 
refouler à la frontière toutes les personnes qui, après un temps de 
stage de tant de jours dans le pays, n'auront pu établir qu'elles avaient 
des moyens suffisants d'existence, alors je n'aurais plus rien à dire. 

Je penserais : On refuse de reconnaître la prostitution comme un 
métier et on la fait rentrer dans le droit commun. C'est tout ce que 
je désire. 

M. LE Rapporieur. — C'est aussi ce à quoi je veux arriver. 

M. LE Mkuron. — J'approuverais donc la mesure en vertu de 
laquelle les différents pays refouleraient à la frontière tous les étran- 
gers i!'ayai»t pas de moyens «Vexistence. Mais je vois un danger dans 
le refoulement de ceux simplement qui n'ont pas d'autres moyens 
de subsistance que la prostitution. Voyons en effet ce qui se passe 
pour ks souteneius dans les pays où cmi les poursuit. Les lois de ces 
pays définissent généralement ainsi le souteneur : Thomme qui vit 
de la prostitution d'autrui. Or, 99 fois sur 100, le souteneur arrive 
à faire la preuve qu'il se procure un gain quelconque par un travail 
également quelconque ; ils échappent ainsi à la définition de la loi 
et ne peuvent f-tre condamnés. Quant aux prostituées, il leur sera 
aussi très facile de faire la pieuve qu'elles ont d'autres moyens de 
subsistance que la prostitution ; elles produiront des certificats de 
patrons constatant qu'elles travaillent. Il appartiendra alors au 
représentant de l'autorité d'apprécier la véracité de leurs dires et le 
degré d'authenticité des certificats qu'elles présentent. Mais nous 
retombons alors dans l'arbitraire et par conséquent dans tous les 
inconvénients de la police des mœurs. (Très bien ! très bien ! sur un 
certain nombre de bancs,) 
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Aulie chose il'aiJ leurs m'inquiète. Votre but, dites-vous, est de 
leiever et de sauver. 

M. LE Rapporteur. — Certainement. 

M. TE îidEURON. — Je n'en doute pas, mais j'ai bien peur qu'en 
procédap.t comme vous le préconisez, vous n'empêchiez le relèvement 
dans bien des circonstances. Kous savons tous èombien il est difficile 
à une femme de se relever une fois qu'elle a vécu de la prostitution 
et que pendant un certain temps on l'a notoirement considérée comme 
une prostituée. Si elle veut absolument changer de condition, elle 
ne peut rester dans son pays, il lui faut s'en aller au loin, souvent 
franchir la frontière. Si, ià, vous vous livrez à une enquête, vous 
ne tarderez pas à recueillir sur les antécédents de la malheureuse, 
qui veut se relever, les pires renseignements ; votre devoir sera de la 
refouler, car elle arrive chez vous avec l'étiquette de prostituée. Quel 
accueil trouvera-t-elle dans son pays d'origine? Parviendra-t-elle, 
là où elle est connue, à sortir de. sa misérable condition ? 

Vous comprenez, Messieurs, mes inquiétudes et mes angoisses. 
Nous tendons à sauver des femmes et des filles et le vœu auquel nous 
allons nous i allier va peut-être aboutir à les river pour la vie à leur 
chaîne. 

Nous n'avons, je crois, que deux voies à suivre. 

Adopter l'amendement de M. Comte et dire qu'il convient de 
rapatrier toutes les femmes qui, du fait de leur inscription sur les 
registres de la police ou de leur présence dans une maison de débau- 
che, semblent avoir accepté, — encwe que souvent elles aient dû la 
subir, — Ja qualification de prostituées, ou bien, — et mes préfé- 
rences vont à cette solution, — renoncer à faire intervenir l'Etat 
dans une affaire qui, en définitive, est une œuvre de sauvetage. La 
question que nous avons à résoudre, dans ce dernier cas, est donc 
la suivante : Comment utiliser les institutions officielles ou privées, 
ces deinièies surtout, pour empêcher dans un pays donné le recru- 
tement du peisonnel féminin de la prostitutioo ? Comment utiliser 
ces institutions pour aid^r efficacement au relèvement des femmes, 
leur permettre d'échapper aux conséquenœs déplorables de la Traite 
des Blanches, ou aux ignominies de la prostitution, si elles y sont 
déjà tombées. 

Voilà l'œuvre que nous avons à faire. C'est à nous à tendre la 
main à ces malhemeuses : ce n'est pas le Code, pas plus le Code civil 
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que le Code ptnal qui pourrait remédier à cette situation. (Afplau- 
dissimerUs,) 
M. LE Président. — Avez-you» une proposition à formuler. 

M. DR Meuron. — Celle-ci, — la rédaction aurait peut-être à en 
être retouchée, car je Timprovise. 

« Le Congrès invite les Comités nationaux de l'Association inter- 
nationale pour la Répression de la Traite des Blanches à étudier, 
chacun à la lumière des mœurs et de la législation de son. pays, par 
quels moyens l'initiative privée, secondée au besoin par Tautorité, 
pourrait empt:cher le recrutement du personne! féminin étranger de 
la prostitutior et opérer le sauvetage de toutes les femmes qui en 
font déjà partie et qui désirent en sortir. » 

M. LE Président. — La parole est à M. le Pasteur Maetzold, 
membre du Sous-Comité saxon. 

M. LE Pasteur Maetzold (Traduction). M. le Pasteur Maet- 
zold adhère complètement à la proposition de M. de Graaf. Il est au 
contraiie hostile à celle de M. de Meuron. Il cite comme exemple 
le lèglenîent appliqué en Saxe et il ajoute que, si quelque chose 
doit être fait, ce quelque chose doit attaquer la prostitution régle- 
naentée, car il est trop difficile, en principe, de s'attaquer à la pros- 
titution clandestine. 

M. LE Président. — La parole est à M. Hennequin. 

M. Hennequin. — Je voudrais répondre à la proposition de 
M. Knight par une observation d'ordre pratique. Notre honorable 
collègue préfère le mot « rapatriement » au mot « expulsion ». Nous 
sommes ici en pleine confusion parce que les deux termes sont simul- 
tanément employés par les divers orateurs et qu*il s'attache à chacun 
d'eux une idée différente. L'expulsion est le renvoi d'office et contre 
son gré, d'une personne étrangère installée dans un pays. Le rapa- 
triement est plutôt une mesure de faveur, mais si ce rapatriement est 
effectué d'office et contre le gré de la personne qui en est l'objet, en 
quoi diffère-t-il d'une expulsion ? 

Mettons-nous donc résolument en face de la réalité des choses 
et ne cherchons pas de moyen terme qui pourrait entraîner des con- 
fusions graves. 

Au surplus, l'expulsion dont il était question et qui est bien dans 
ridée de M. de Graaf, s'appuie sur une considération d'ordre général 
qui a déjà été exposée et qui peut être défendue, car elle a son im- 
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portarice. Chaque Etat a le droit de se débarrasser des éléments 
étrangers nocifs quïl trouve dans son sein : tout Gouvernement a 
donc le droit d'expulser un individu qui, à un titre quelconque, lui 
semble dangereux. 

L'idée de lapatriement est tout autre : elle se rattache à l'idée de 
sauvetage et c'est plutôt celle qui dicte la proposition de M. de 
Meuion. 

Au surplus, je le répète, la Conférence diplomatique de 1902 a 
prévu le rapatriement des femmes qui le demanderaient ; elle a donc 
bien fait la distinction de l'expulsion et du rapatriement destiné à 
venir en aide à la personne qui le demande. Il n'est du reste pas 
inutile, pour j^réciser ce point délicat, objet de notre discussion, de 
rappeler les termes mêmes de l'arrangement : 

« Les Gouvernements s'engagent aussi dans les limites légales et 
au(ant que possible, à renvoyer dans leur pays d'origine celles de ces 
femmes ou filles qui demandent leur rapatriement. » 

La Conférence a donc bien conçu le rapatriement comme un» aide 
à la femme qui le demanderait. Nous sommes loin, à mon avis, des 
idées exposées pai- M. de Graaf et de l'idée d'expulsion. 

Peut-être cette simple remarque fera-t-elle disparaître la confusion 
qui s'est établie depuis le début de cette discussion entre l'expulsion 
pour des motifs d'ordre public et le rapatriement par mesure de 
bienvei llnnce. (A pplaiidissements,) 

M. LE Président. — La parole est à M. Lejeune. 

M. Lejeune. — Je me rallie au vœu formulé par M. de Meuroa 

Af. LE Président. — La parole est à Mme Vincent. 

Mme Vincent. — Je voudrais appeler l'at'tention du Congrès 
sur le dange»- que présente la proposition de M. Comte. 

M. Comte demande l'expulsion des femmes inscrites. 

L'an dernier, j'ai fait un voyage en Algérie et, sur places, je me 
suis livrée à une petite enquête sur la prostitution. Grâce à la bien- 
veillante recommandation dont m'avait munie notre honorable prési-^ 
dent, M. Bérenger, je fus reçue de fort aimable façon par le pro- 
cuieuc général et le commissaire central. 

J'avais remarqué avec beaucoup de peine, dès mon arrivée à Alger, 
le grand nombre de femmes de toutes races, arabes, juives, espa- 
gnoles, se livrant à la prostitution. J en fis la remarque au commis- 
saire central, lui demandant s'il n'y avait pas moyen d'empêcher cette 
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prostituti(;n de s'étaler au grand jour. Il me répondit, — et c'est ici 
qu'apparaît bien le danger de la proposition de M. Comte, — « Si, 
de temps à autre, nous faisons des rafles. Lorsque vous reviendrez, 
— je devais en effet partir à Milianah, — il y aura moins de femmes, 
j'aurai un peu nettoyé Alger. » 

A mon retour, je constatai effectivement que le nombre des femmes 
avait sensiblement diminué clans les rues. 

<c Que sont-elles devenues ? demandai- je au commissaire. 

« — Oh ! répondit celui-ci, elles ne sont guère intéressantes ; ce 
sont des Juives, des Arabes. 

« — Où les avez-vous renvoyées ? 

a — Nous les avons rapatriées dans leurs tribus. Mais les tribus, 
ajouta-t-il en. riant, n'en veulent pas. 

« — Que deviennent-elles d<Mic ? 

a — Les trois quarts... » et ici je rapporte les propres paroles du 
commissaire, « ... Les trois quarts meurent de faim. » 

Si nous votions la proposition de M. Comte, la même chose ris- 
querait peut-être d'arriver. J'appelle l'attention du Congrès sur ce 
point. 

M. Comte. — Pour ne pas éterniser Ist discussion, je me rallie à 
la pioposition de M. de Meuron. 

M. LE Président. — La parole est à M. Henri Hayem, membre 
de la Ligue Française de la moralité publique. 

M. Henri Hayem. — Mon intention n'est pas de vous faire, à 
proprement parler, une proposition nouvelle, mais c'est cependant 
presque cela. Je désire simplement poser la question préalable et 
vous prier de suiseoiT à vous pronoocer sur celle qui vous est soumise 
en ce moment. 

Nous nous trouvons en présence de deux ordres d'idées différents : 
ou bien, nous demandez ons aux Gouvernements d'arrêter les pros- 
tituées à la frontières. Mais dans ce cas, on l''a déjà fait observer et 
je ne reviendrai pas autrement sur la question, comment, à la fiofr- 
ûère, reconnaître qu'une femme est une prostituée ? Seule une nou- 
velle enquête, faite après un certain séjour de la femme dans le 
pays, pourra lévéler ses moyens de subsistance ; mais alors nouy 
retombons dans raibitraire de la police des mœurs. Ou bien, nous 
demanderons aux Gouvernements d'expulser après enquête les pros- 
tituées étrangères. Là encore, Mme Avril de Sainte-Croix vous Ta 
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montré, c'est h la police des moeurs qu'il faudra avoir recours poui 
Tenquête et pour Texpulsion. 

Je ne vous apprendrai rien en vous disant qu'il a été formellemenl 
décidé que toutes les questions se rattachant à la police des mœurs 
seraient soigneusement écartées de ce présait Congrès» la question de 
savoir si le maintien de la police des moeurs favorise ou non la Traite 
des Blanches étant fort controversée. 

En bonnt? logique, nous dex'rions, me semble-t-il, ne nous pronon- 
cer sur la question qui nous est soumise et dont M. de Graaf est rap- 
pcwrteur qu'après avoir traité à fond et solutionné celle de savoir «î 
la police des mœurs est ou «ion favorable au développement de la 
Traite des Blanches. 

Dans un esprit absolu de conciliation, je vous propose donc, Mes- 
dames et Messieurs, d'ajourner la solution de la question du « Ra- 
patriement des prostituées fixées dans un autre pays que le leur » 
au jour où celle de la police des mœurs aura été elle-même tranchée. 

Dans un désir d ordre, de logique et de méthode, je prie M. ie 
Président de bien vouloir mettre aux voqx la question préalable. Je 
crois qu'il sera sage de la part du Congrès de la voter. 

M. LE Président. — - Voilà un nouvel aspect de la question. Mais 
je ne crois pas pouvoir clore la discussion avant que nous ayons 
entendu tous les orateurs inscrits. 

La parole est à M. le Baron Félix de Menasce. 

M. LE Baron Félix de Menasce. — Je me rallie à la proposition 
de M. Hayem. La question du rapatriement des prostituées étran- 
gères dévie en effet. Nous sommes ici pour nous occuper des victimes 
de la Traite des Blanches et non des prostituées en général. 

M. DE Meuron. — La septième question est ainsi intitulée : Rapa- 
triement des prostituées fixées dans un autre pays que le leur. Elle 
ne vise pas uniquement les victimes de la traite. 

M. LE Baron Félix de Menasce. — Nous ne sommes pas un 
Congrès chaigé d'étudier la question de la disparition de la prosti- 
tution. S'il en était ainsi, il y aurait un article de loi bien simple à 
proposer aux Gouvernements : « La prostitution est un délit. Qui- 
conque s'y livrera sera condamné à tant d'années de prison. » 
(Mouvements divers ) 

M. le Président. — La parole est à U. Ferdinand Dreyfus. 

M. Ferdinand Dreyfus. — Il me paraîtrait regrettable qu'après 
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une discussion si intéressante et si longue, le Congrès n^aboutît qu a 
ce qu'on appelle en droit un procès- verbal de carence. (MouvemenLJ 

Je crois que pour tenir compte des différentes idées développées;, 
on fiourrait, sans que personne sacrifiât riei> de ses idées person- 
nelles, se rallier à la proposition de M. de Meuron. J'en rappelle 
le texte : 

« Le Congrès invite les Comités nationaux à étudier comment ils 
poui'iaient au moyen des ^institutions de sauvetage émanant de 
l'initiati\'e privée et seccMidés par les autorités empêcher dans leurs 
pays respectifs le recrutement du personnel féminin étranger de la 
prostitution et faciliter le relèvement des victimes de la traite et 
de la prostitution. » 

Cette solution a un double avantage elle montre comment la ques^ 
tion se rattache à celle de la Traite des Blanches. Elle affinne la 
distinct ion fort nettement établie par M. Hennequin, entre les me- 
sures d'expulsion, qui restent du droit strict de chaque Gouveîme- 
ment, et les roesures de rapatriement, qui comprennent, suivant les 
termes mêmes de l'Arrangement de Paris, une idée de protection 
spéciale récij) roque. 

D'ici le prochain Congrès, les Gxnités nationaux pourront étudier 
de- plus près les moyens à employer. Pour mener cette étude à bon 
terme, ils se placeront sur le terrain même de la législation de chaque 
Etat, soit que la réglementation existe, soit qu'elle n'existe pas : ici 
comme là, on doit en effet se préoccuper des victimes étrangères de 
la 'J'raite, non pas dans un but de police, mais bien dans un but 
de sauvetage. 

Je nie rallie donc quant à moi à la proposition de M. de Meuron. 

M. IX Président. — La parole est à M. le Rapporteur. 

M. LE Rapporteur. — Mesdames et Messieurs, je commence par 
vous remercier de l'attention que vous avez bien voulu apporter à 
la discussion de la question sur laquelle on nous avait chargé de pré- 
senter un rapport. 

Je reste cependant persuadé, — qu'il me soit permis de le répéter, 
— que si j'avais pu lire en entier mon rapport, certaines des objec- 
tions présentées ne se seraient pas produites. M. de Meuron, par 
exemple, qui s'est très loyalement et très courtoisement opposé à 
l'adoption de ma proposition, m'a dit qu'il n'avait pas eu le temps 
d'étudier mon rapport. 

M. DE MpuRON. — Je l'ai lu cependant, mais je n'ai pas eu le 
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temps d'étudier, non pas votre travail, mais les divers aspects de la 
question. 

M. LE Rapporteur. — Soit, mais la discussion a montré que la 
question n'était pas mûre pour tout le monde. Elle est t^ès claire 
pour moi, elle est un peu obscure pour certains de nos collègues. On 
n'a pas assez fait attention a la seconde partie de ma proposition. 
Elle est ainsi conçue, je le rappelle : 

« 11 est également désirable que dalïs le cas où la police refuse 
l'admission à une étrangère pour ladite cause, elle fasse appel au 
concours ôes Comités nationaux et des Associations de protection 
pour qu'ils prissent s'informer si la femme a besoin de leur secours. » 

Ce second i)aragraphe prouve, il me semble, que mon intention 
n'est nullement d'arriver à faire agir la police des mœurs, mais sim- 
plement d'établir la coopération des Gouvernements et des Comités 
nationaux sur ce point particulier. 

Mais puisqu'il paraît qu'il est plus sage de soumettre la question 
à une nouvelle étude, je ne m'oppose pas à la proposition de M. de 
Meuron. J'exprime simplement Tespoir que la question sera discutée 
à fond au piochain Congrès. La prostitution n'est pas un métier et, 
comme Ta fort bien dit M. de Savornin-Lohman, c'est le droit com- 
mun des Gouvernements de pouvoir expulser les étrangères qui n'ont 
pas dautre^ moyens de subsistance que la prostitution. 

Le projet d arrangement international pose un autre principe, le 
rapatriement des femmes et filles qui en feront la demandei Ce n'est 
pas suffisant, à mcin avis, et j'espère également que dans un Congrès 
futur ce point sera, lui aussi, mis à Tordre du jour et étudié à fond 
(A fplaudissemciits,) 

M. LE Président. — Puisque nous avons la grande satisfaction 
de voir les opinions, si diverses cependant, qui se sont manifestées au 
cours de cette discussion, se i allier sur un vœu unique, Je pense que 
M. Hayem voudra bien ne pas insister pour la mise aux voix de la 
question préalable. 

M. Henrï Hayem. — Je n'aurais insisté qu'au cas où il y aurait 
eu deux avis divergents. Mais comme je vois que tout le monde se 
rallie en fin de compte à la proposition de M. de Meuron, je suis 
trop heureux de le faire moi-même. 

M. LE Président. — Je constate avec plaisir cet accord. Il ne 
me reste plus, après avoir remercié chacun des orateurs si distingués 
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que nous avws entendus, de Tesprit de conciliation dont ils ont fait 
preuve qu'à consulter le Congrès sur la proposition, désormais uni- 
que, faite par M. de Meuron. J'en donne luie nouvelle lecture : 

V. Lt Congres invite les Comités nationaux à étudier comment ils 
pourraient y au moyen des institutions de sauvetage Imanant de Vini- 
tiative privée et secondés par les autorités, empêcher dans leurs fays 
respectifs le recrutement du personnel féminin étranger de la pros- 
titution et faciliter le relèvement des victimes de la traite et de la 
prostitution. » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition dont je viens de donner lecture. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. LE Président. — Notre ordre du jour est épuisé et il ne me 
resterait plus qu'à déclarer clos ce Congrès et à lever la séance, si 
quelques personnes encore n'avaient demandé la parole. 

La parole est à M. Sabourofif. 

M. Saîîouroff. — Au moment où nos séances étant tenninées, 
nous allons nous séparer, je crois être l'interprète des sentiments de 
tous les Congressistes en exprimant notre profonde reconnaissance 
à notre honoré président, M. le Sénateur Bérenger. (Vifs applau- 
dissements.) 

M. LE Président. — Je suis profondément touché des applaih 
dissements par lesquels vous venez d'accueillir la proposition ^f aite 
par M. SabourofF et je remercie mon éminent ami et les membres du 
congrès d'un témoignage aussi flatteur de bienveillance. 

La parole est à Mme Avril de Sainte-Croix. 

Mme Avril de Sainte-Croix. — Lors de la réunion interna- 
tionale préparatoire du Congrès actuel qui s'est tenue à Paris, l'au- 
tomne dernier, j'ai eu l'honneur de demander l'inscription à l'orcjre du 
jour de la question suivante : 

« La réglementation de ia prostitution est-elle favorable ou nui- 
sible à la Traite des Blanches. » 

Nous avons eu le regret tout à l'heure d'entendre un délégué à ce 
Congrès dire, si je ne m'abuse, que la question de la réglementation 
de la prostitution ne nous intéressait pas. Permettez-moi de m'étcmner 
que dan? un Congrès où l'on étudie l'influence des bureaux de pla- 
cement des agences de chanteuses de cafés-concerts et du danger des 
gares sur la Traite des Blanches, la question la plus douloureuse, la 



plus importante de toutes peut-être et la plus connexe à celle-là soit 
écartée de nos débats. 

J'ai pensé que je devais rectifier quelque peu ce qui avait été dit 
de ma proposition. 

Je n'ai jamais proposé, — et je crois que M. le Président l'a com- 
pris, — qu'une œntrcn^erse pût être établie ici sur la question de 
l'abolitionnisme ou de la réglementation de la prostitution. Mais j'ai 
pensé que vous deviez accoter de mettre à l'ordre du jour de votre 
prochain Congrès, puisque j'ai moi-même accepté par déférence pour 
M. Bérenger, dont nul ici plus que moi n'admire le oourage et avec 
lequel je regrette d'être en opposition sur certains points, la propo- 
sition de M. Ferdinand Dreyfus. Mais, à cette minute même, à l'heure 
où le Coilgrès terminant ses travaux va se clore, je me sens de nou- 
veau libre. 

Je n'ai pas voulu troubler l'ordre de votre programme, mais, avant 
que vous vous sépariez, je viens vous demander de prendre ime réso- 
lution définitive. 

Je ne vous dirai pas, je n'essaierai pas de vous dire, — je ne suis 
pas ici pour cela, — Tinfluence néfaste de la réglementation de la 
prostitution sur la moralité publique. Je vous ferai seulement remar- 
quer que nous nous sommes préoccupés de faire des lois, des règle- 
ments et qu'on n'a pas parlé, ou bien peu, de morale supérieure et 
d'exemple. Quelle influence croyez-vous qu'ait sur le peuple, sur la 
pauvre fille que la misère traque, cette réglementation de la prostitu- 
tion, ce i)ermis de chasse délivré à la femme, souvent contre son gré? 
(Vifs applaudissements sur un certain nombre de bancs.) 

M. LE Président. — Permettez-moi, Madame, de vous interrom- 
pre et de vous dire qu'il m'est bien difficile, en ma qualité de piési- 
dent, de vous autoriser à continuer votre discours sur ce point 

Mme Avril de Sainte-Croix. — Je passe 

Je voudrais cependant vous dire encore une chose. 

On a demand.^ à l'autorité de poursuivre les images ou dessins 
obscènes comme éminemment favorables à l'extension de la Traite 
des Blanches. Réfiéchissez donc et demandez-vous quelle peut êti^e 
l'influence, au point de vue de la morale, de la maison à gros numéro 
ou à lanterne rouge. Croyez-vous que le fait pour la jeunesse de ren- 
contrer paitout des maisons où elle peut aller assouvir ses passions 
au détrioaent des malheureuses qui y sont enfermées, n'est pas da- 
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vantage encore que le dessin léger, fait pour la démoraliser. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs,) 

£n écartant de vos débats la question de la réglementation, vous 
ressemblez à un Etat, qui tout en prêchant ranti-alcoolisme ouvri- 
rait partout des débits de boissons sur son territoire. 

Mais je ne veux pas continuer à occuper plus longtemps vo& 
instTtnts... 

^f. LE Président. — Je vous en serais obligé, Madame, autre- 
ment je devrais donner également la parole aux partisans de l'opi» 
nion adverse. 

Mme Avril de Sainte-Croix. — J'ai quelques mots à ajouter. Ce- 
pendant si l'assemblée ne veut pas m'entendre, je suis prête à quitte r 
Ja place. (Parlez ! Parlez I) 

La réglementation de la prostitution est une injustice commise It 
l'égard d'une certaine catégorie de femmes les plus pauvres, les plus 
misérables que vous devez certainement répudier avec nous. Je vous 
demande, de bien vouloir, avant de quitter cette enceinte, voter un 
ordre du jour demandant qu'au .plus prochain Congrès la question dt* 
savoir si la réglementation de la prostitution a entravé ou favorisr 
le développement de la Traite des Blanches soit mise à l'étude. 

C'est tout ce que je demande, mais je vous prie instamment dv 
piendie tout de suite une décision à cet égard et de ne pas attendra 
d'être rentrés dans vos pays respectifs, où des influences occultes 
pourraient venir combattre et ruiner ma pauvre éloquence. (Applau- 
dissements répétés sur un grand nombre de bancs.) 

M. LE Président. — Je répondrai tout à l'heure à Mme Avril dt* 
Sainte-Croix. 

La paiole est à Mme de Schlumberger. 

Mme Paul de Schlumberger. — Monsieur le Président, Mes- 
dames, Messieurs, La plupart des membres du Congrès ont été d'fic 
cord pour écarter de nos discussions toutes les questions brûlantes, 
tout ce qui pouvait être une source de désaccord, tout ce qui pouvait 
troubler l'entente. On a éprcwvé un immense besoin de calme et de 
paix pour travaillei- ensemble à l'organisation nécessaire des œuvrai 
dont nous nous occupons. 

Aussi croyez bien que je ne viens pas ici chercher à rompre cei 
accord ou à troubler cette paix. J'accepte le retard ; je conviens tk 
la sagesse possible, probable même des décisions prises à propos de 



ce qu'oïl appelle les questions brûlantes. J'admets qu'il puisse être 
nécessaire d'atlendie. On nous Ta demandé. Nous attendrons. 

C'est pourtant le cœur angoissé et poussée par un irrésistible sen- 
timent du devoir des femmes heureuses que je tiens à constater ce que 
veut dire Je mot « attendre » auquel nous consentons. 

Attendre, c'est laisser souffrir ; attendre, c'est laisser subsister 
un mal dont, nous, les femmes, nous avons l'horreur. Attendre, c'est 
.continuer à* supporter de sentir tomber siu: notre cœur goutte à 
•goutte le sang de nos sœurs pauvres qui crie à nous. Attendre, c'est 
souffrir, nous^ les femmes heureuses, de la honte intolérable qui rejail- 
lejaillit sur nous pai* la honte de nos sœurs, c'est souffrir du sen- 
timent insupportable que des femmes pétries de la même chair que 
nous soient tiaitées comme un vil bétail et pire que du bétail. 

Les femmes ont longtemps dormi. Elles ont dormi pendant des 
années ; elles ont dormi pendant des siècles. Mais peu à peu, elles 
se sont éveillées, elles ont regardé, elles ont compris les injustices 
commises et elles ont frémi. Elles ne dormiront plus. Elles ne croi- 
ront plus que le mal est le bien et qu'on a le droit de faire du mal 
pour qu'il en arrive du bien. Elles ne veulent plus du système mons- 
trueux et inhumain qui a été inventé pour l'organisation du vioe et, 
soi-disant, ô lunère ironie I pour la protection de la vertu. Quelques 
femmes dorment encore, mais nous les réveillerons toutes et, le joui 
où toutes auront compris l'opprobre qui pèse sur leur sexe par le 
fait de la honte de quelques-unes, l'affreux système qui est déjà si 
fortement attaqué ne sera plus loin de disparaître dans l'indignation 
et le mépris. 

Nous sommes Amies de la Jeune fille. Nous travaillons dans les 
Gaies. Nous travaillons à la Répression de la Traite des Blanches. 
Nous travaillons dans les patronages, dans mille autres œuvres 
encore. Mais cela ne suffit pas et toutes les questions qui corKement 
les femmes sont du ressort des femmes heureuses, je dis, rentrent 
dans le de^'oir des femmes heureuses, au nom desquelles je parle. 
Cest pourquoi j'élève aujourd'hui la voix, bien que je n'en eusse pas 
l'intention au commencement de ce Congrès. 

Si je suis préoccupée du devoir des femmes en cette oocurrenoe^ 
je tiens d'autant plus à exprimer id notre reconnaissance émue et 
profonde envers tous les hommes de toutes les nations qui ont pris 
à cœur le relèvement du sort de la femme avec tant de zèle et de 
conviction. 
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Je Fai dit, nous comprenons les difficultés de la question que 
quelques-uns, dans leur égoïsme, jugent insurmontables. Nous admet- 
tons que le moment ne soit pas encore venu et nous acceptons de 
soufFrir encore pour mieux réussir. Je ne demande pas de discussion, 
je ne demande pas de décision, je ne demande pas de vœu à cette 
assemblée. Mais ce que je désire, c'est de ne pas vous laisser partir 
sans poser une lourde pierre sur le cœur de chacun de vous, une 
pierre qui peu à peu fasse tache de sang, comme elle Ta fait pour 
nous : cette pierre, c'est le sentiment du devoir qui n'est pas encore 
accompli, des questions qui ne sont pas encore résolues, de l'injustice 
qui n'est pas encore déracinée. 

Nous nous sépareions dans la paix et l'accord, en nous réjouissant 
du bien qui a été accompli et de celui que nous attendons encore, 
en constatant l'immense progrès réalisé par le mouvement de l'opi- 
nion. Mais ce que je vous demande c'est de ne pas oublier qu'il 
reste un devoir à accomplir, une question à la solution de laquelle 
il faut travailler constamment chacun dans sa sphère et que, tandis 
que nous attendons, certaines femmes de certains pays vivent hors la 
loi, dans une ignominie dont on leur dicte les règles et que les femmes 
heureuses ne veulent pas admettre. 

Nous attendrons, mais nous ne changerons pas d'avis ; nous n'ou- 
blierons pas, mais nous vous demanderons de ne pas oublier, (àp- 
plaudissenunis prolongés,) 

M. LE Président. — Si Mme Avril de Sainte-Croix ne persévère 
pas dans sa résolution de demander au Congrès de décider dès à 
présent que la question qu'elle a soulevée sera mise à l'ordre du jour 
du prochain Congrès, je n'ai rien à répondre. 

Mais si elle nous demande de rompre avec les traditions, les habi- 
tudes, les règles que les Congrès précédents se sont imposées et de 
fixer, dès maintenant, c'est-à-dire trois ou quatre ans avant que nos 
prochaines assises puissent se tenir, Tune des questions qui y seront 
abordées, je serai obligé de lui dire les raisons, décisives à mon sens, 
qui ont déteirainé les délégués des Comités nationaux assemblés la 
veille de l'ouverture du Congrès, à décider qu'il n'y avait pas lieu, 
quant à présent, de s'occuper de la question. 

Mme Avril de Sainte-Croix peut-elle me faire ime réponse ? 

Mme Avril de Salnte-Croix. — Si j'ai demandé qu'il fût décidé 
par le présent Congrès que la question serait mise à l'ordre du jour 
de notre prochaîne assemblée internationale, c'est que je ccMinais tout 



le danger des renvois. L'automne dernier, T unanimité des délé- 
gués présents, exœption faite du bureau français, avait donné rai- 
son à ma juste réclamation et^ huit mois plus tard, à la suite de 
correspondances que je n'ai pas à connaître, sous de& influences beau- 
coup plus puissantes que les miennes, ces mêmes délégués qui avaient 
voté la mise à Tétude de la question, ou ne répondaient plus, ou réponr 
daient d'une façon beaucoup moins précise qu'à la conférence prépa- 
ratoire. C'est pour cette raison que, sentant toute ma faiblesse à côté 
de votre force, je demande, Monsieur le Président, que la décision 
soit prise aujourd'hui (Applaudissements sur un certain nombre de 
bancs,) 

M. LE Président. — Je suis alors obligé, à mon très grand regret 
et au risque de faire apparaître un germe de désaccord entre nous, 
alors que nos précédentes discussions n'ont pas cessé un moment 
d'attester une si complète liarmonie, — je swis, dis-je, obligé de faire 
connaître à Mme Avril de Sainte-Croix que je ne crois pas pouvoir 
mettre sa question aux voix et que je ne m'y résoudrais que si j'en 
recevais Tinvitation expresse du Congrès. 

Cela ne veut pas dire qlie je ne la considère pas comme l'une des 
plus importantes de celles que soulève le problème si complexe du 
sort de la femme, ni surtout que je méprise en quoi que œ soit la 
doctrine cibolitionniste, qui compte aujourd'hui tant de représentants, 
tant de dévoués, j)ersévérants et passionnés partisans, siutout parmi 
les femmes. Je la tiens au contraire pour une de celles qui méritent 
la plus sérieuse considération. 11 me suffit pour cela de connaître les 
services rendus par l'honorable Mme Avril de Sainte-Croâx et pa»- 
la grande association féminine dont elle est, comme son Secrétaire 
général, l'organe autorisé parmi nous et l'importance que cette asso 
dation et elle^nême y attachent. 

Au mois d'octobre dernier, Mme Avril de Sainte-Croix, dans 
la conférence qui a arrêté le programme du Congrès, a 
posé la question de l'abolition ou de la réglementation de la 
prostitution qui par des décisions précédentes avait été plusieurs 
fais écartée de nos délibérations. Pourquoi cette exclusion avait-elle 
été décidée ? Est-ce parce qu'on avait considéré la questicm comme 
vAine ? Non, assurément. C'est uniquement parce qu'on savait les 
opinions très profondément divisées et très vivement animées sur 
cette question et qu'on se demandait avec inquiétude, si, au cas oQ 
elle serait abordée, l'accord qui jusqu'alors avait j^ermis d'obtenir tant 
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de résultats importants, ne se trouverait pas altéré et peut-être cc«npro- 
mis. 

Les choses ont-elles changé ? 

Mme de Schlnmberger se joint à Mme Avril de Sainte-Croix et 
son impatience d'attendre encore vient de s'exprimer en des termes * 
qui ont vivement provoqué votre émotion. 

Je comprends cette impatience et je sens très bien que les dames 
qui nous stcondent avec tant de dévouement jugent qu*elles ont le 
devoir de chejcher par tous les moyens possibles, à faire résoudre 
la question. 

Mais est-ce le lieu de la discuter iciw La tache que nous avons 
entrepiise était aussi difficile que hardie. Elle exigeait pour abou'tfr 
l'union la plus intime. Ce n'est qu'en écartant l'objet qui menaçait 
de nous diviser que nous l'avons accomplie. N'a-t-elle donc pas été 
fructueuse ? N'avons-nous pas entendu tous les orateurs s'étonner de 
ce qu*en si peu d'années nous ayons obtenu tant de résultats ? Penr 
sez-vous, je vous le demande, que, si, dès les premiers jours, nous 
eussions accepté d'ouvrir le débat sur la préférence à accorder à Tun 
de ces deux grands systèmes de la réglementation ou de l'abolition, 
nous en serions au point où nous en sommes aujourd'hui ? (Très 
bien I Très bien !) Il est foït à croire, qu'au lieu de cette union, 
des dissentiments, des susceptibilités, des froissements se seraient 
produits. Nous ne serions vraisemblablement pas aujourd'hui ums 
dans une commune pensée et combien des résultats auxquels nous 
sommes parvenus n'auraient pas été atteints 1 

Je crois donc que nous avons bien fait de ne pas suivre Mme Avril 
de Sainte-Croix, lorsqu'au cours de la conférence qui a fixé Tordre 
du jour de ce Congrès, elle nous a demandé d'y faire figurer cette 
question. Notre inquiétude touchant le maintien de notre bonne har- 
monie nous a fait considérer deux choses : la première, c'est que 
la question était trop importante pour que nous pussions l'écarter 
avec dédain; la seconde, c'est que nous n'étions pas libres, en pré- 
sence des décisions antérieurement prises, de la faire figurer à l'ordre 
du jour du Congrès. Et alors, prenant un moyen terme^ nous avons 
décidé, — et c'est une mesure que je continue à trouver très sage, — 
que les Comités nationaux avaient seuls le pouvoir de rompre, s'ils 
le jugeaient bon, le contrat d'union, jusqu'à présent conclu et observé 
entre nous et de jeter au milieu de nos travaux et de nos études cette 
question assuiément troublante. Nous les avons en conséquence con- 
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sultésril n'a pas dépendu de nous d'avoir dès à présent leurs 
réponses. Car ils ont été presque aussitôt interrogés. Mais il est pro- 
bable que la question leur a paru bien scabreuse et bien délicate, 
car — ainsi que vous avez pu le lire dans le rapport de l'honorable 
M. Coote, — le bureau international chargé de centraliser les répon- 
ses n'en a reçu qu'un fort petit nombre, 17 Comités nationaux ont 
été consultés. Leur attention a été appelée spécialement sur l'impor- 
tance de la question. On leur a en eflFet axnmuniqué à la fois une 
note fort éloquente de Mme Avril dé Sainte-Croix, et en sens con- 
traire un manoire dans lequel je faisais connaître, non au nom du 
Comité français, mais en mon nom personnel, mes préoccupations au 
sujet des éventualilés que la discussion de cette question pourrait 
malheuieusement faire naître* 

Il y a piesque un an que ces 17 Comités ont été consultés. Savez- 
vous combien ont répondu à l'heure qu'il est ? 

Je vais vous le dire. Mais ne pensez-vous pas que, si la question 
était d'un intérêt si dominant, s'il y avait une telle urgence à U 
résoudre, au point de \iie particulier, j'entends, qui nous réunit, tous 
les Comités nationaux se. seraient évidemment empressés de nous 
faire parvenir leur sentiment. 

Or, sur les 17 Comités nationaux consultés, neuf, c'est-à-dire la 
majorité, se sont complètement abstenus de répondre; ne pensez-vous 
pas que c'est parce qu'ils ont éprouvé quelque hésitation, quelque 
scnipule, quelque crainte de porter atteinte à l'œuvre que nous pour- 
suivons et qui a, jusqu'à présent, si bien réussi. Mais parlons plutôt 
de ceux qui ont fait parvenir leur avis. Que disent-ils ? Deux décla- 
rent nettement que la question doit continuer à être écartée, 
qu'ailleurs, on forme des Comités, des associations, qu'on institue 
des discussions, à la bonne heure. Mais chez nous, nous avons autre 
chcse à faire : nous avons à maintenir l'union et la paix qui nous 
ont si bien réussi. Telle me paraît du moins avoir été leur pensée. 

Deux autres Comités disent : Il faut l'écarter quant à [.résent, 
sauf 11 voir iil ter ieu rement. Trois, sans se prononcer sur l'opportunité 
ou l'ajournement de la discussion, disent : Nous Sommes pour la 
discussion. Un .seul le Comité Belge est pour une délibération immé- 
diate. 

Vous voyez donc. Mesdames et Messieurs, quelle est la situaticm. 

A quelle décision, dans ces conditions, devions-nous nous arrêter ? 
Nous avons réuni, avant d'ouvrir le Congrès, tous les délégués des 
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Comités nationaux venus pour y prendre part. Nous leur avons pré- 
senté la situation telle qu'elle était et nous leur avons dit : 
Mme Avril de Sainte-Croix, avec le zèle si connu et Tardeur qui la 
caractérisent, viendra certainement poser la question au Congrès. 
Que devrons-nous répondre ? 

On nous a dit :^ Vous répondrez que du moment ou une Consul- 
tation a été demandée aux Comités nationaux, il ne nous est pas 
possible de nous substituer à eux pour prendre une résolution en 
dehors d'eux ? et nous sommes tombés d'accord qu'il n'y avait 
qu'une chose à faire, écrire de nouveau aux Comités nationaux : et 
les solliciter de nouveau de nous donner leur avis. Leur silence n'a 
pas en effet une signification suffisante. Il faut que nous sachions 
d'une fa<;on précise et claire ce qu'ils pensent de la question posée. 
Ce n'est que dans ces conditions que nous pourrons nous prononcer 
sur \m changement de politique tel que celui qui nous est proposé. 

Voilà l'état de Ja question. 

Et puis il y a encore autre chose. 

Mme Avril de Sainte-Croix semble penser qu'il est dans nos pou- 
voirs de fixer dès à présent l'ordre du jour du prochain Congrès. Je 
ne le pense pas, ce serait en tout cas tout à faut contraire à nos 
traditions, j'oserai même dire à la logique. 

Si Mme Avril de Sainte-Croix y avait songé, — et je comprends 
très bien que sa pensée n'ait pas porté sur ce point, — elle aurait 
trouvé qin3 c'est urie question de prudence, même de bon sens de 
ne pas fixer dès à présent l'ordre du jour d'une assemblée qui n'aura 
lieu que dans plusieurs années. On ne peut s'engager aussi long- 
temps d'avance ni à discuter ni à écarter une question. Un ordre 
du jour est une question d'à-propos. L'état de l'opinion, les circons- 
tances ont une grande influence sur l'opportunité des questions à 
soumettre à un congre.**. On l'a bien senti jusqu'à présent et l'ordre 
du jour du Congrès à venir a toujours été abandonné aux soins de 
réunions ultérieures. La seule décision qui puisse être prise, c'est 
celle de la désignation du pays dans lequel se tiendra le prochain 
Congrès. C'est ensuite au Comité national de ce pays de prendre 
les mesures nécessaires pour sa préparation. A l'approche de la date 
du Congrès, ce comité réunira, comme la tradition s'en est établie, 
•des délégués des Comités naticMiaux et ces délégués au cours d'une 
réunion préparatoire, se mettront d'accord sur les questions dont il 
y aura le plus d'intérêt à s'occuper. 

19 
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Permettez-moi de vous dite, chère Madame Avril de Sainte-Croix, 
que c'est à ces précautions prises pour que l'ordre du jour soit fixé 
Suivant l'opportunité du moment et aussi pour qu'il soit exacteûlent 
limité aux questions utiles, que j'attribue surtout, — nous pouvoUB 
bien entre nous nous rendre cette justice, ^^ le bon ordre et la bonne 
harmonie qui n'ont cessé de régner dans le Congrès actuel. (Af- 
plaudissemenis,) Vous ax-ez pu souvent en juger. Lorsque Tobjet des 
discussions n'a pas été sérieusement étudié et fixé a\^ec soin, les 
Congrès n^ sont qu\m pêle-mêle de propositions et de discussiofts 
désordonnées et confuses dans lesquelles se perdent les résolutions 
Utiles. Nous pouvons avoir, je crois, la satisfaction qu'on ne pourra 
tien xhre de semblable du Congrès qui Va se clore, nous avons te 
sentiment qu'il s'est poursuivi dans un esprit de méthode et d'ordre 
qui a puissamment contribué à assurer l'autorité de sef décisions. 

l^elles sont, Mesdames et Messieurs, les raisons pour lesquelles, 
tout en témoignant le plus grand respect pour les idées exprimées 
par Mme Avril de Sainte-Croix, je vous prie de ne pas vous pronon- 
cer sur sa demande et de vous en rapporter aux décisions qu'^auront à 
pre^ndre successivement poiir l'ordre du jour du prochain Congrès, 
les Comités nationaux d'abord, puis la conférence préparatoire char- 
gée de son organisation. 

Mlle Félicitas Buchner. — Puisque M. le Président ne met 
pas aux voix la pra[X>sition de Mme Avril de Sainte-Croix, je prie- 
rai les membres du Congrès de bien vouloir individuellement étudier 
cette question ainsi que le régime de la police des moeurs dans leurs 
pays respectifs. Ils verraient combien il y a là quelque chose 
d'odieux et combien il y a lieu de s'en occuper. 

M. LE Président. — C'est encore une question qui s'éloigne sen- 
siblement de la Traite des Planches proprement dite. Bornons-nouis, 
Je vous en prie, au sujet qui réclame particulièrement nos efforts. 

Je demande à Mme Avril de Sainte-Croix si elle insiste pour que 
je ittette sa proposition aux voix. 

Un délégué. — La question préalable ! 

M. LE Président. — Non ! La questbn préalable est toujours 
offensante pour l'auteur d'une proposition. Elle serait déplacée alors 
que nous désirons témoigner à chacun notre sympathie et notre 
estime. 
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Mme Avril de Sainte-Croix. — Le Congrès a le droit de déci- 
der. Je m'inclinf.rai devant sa décision. 

Mme YI^iCENT. — Mme Avril de Sainte-Croix savait très bien 
quon avait écarté la question. Elle veut aujo<urd'hui tout i émettre 
en que&tion. Il y a un règlement ou il ny en a' pas. Je demande que 
l'on s'en tienne au règlement. 

Mme A\iaL de Sainte-Croix. — Je ne demand pas que Ja ques- 
tion soit mise en discussion. Je ne Tai jamais demandé poux oe con- 
grès. J'ai commencé par dire que je ne réclamais aucune discussion, 
que je ne demandais qu'un simple vote, disant que la question serait 
mise à l'ordre du jour d'un Congrès ultérieur. 

M. LE Président. — Nous ne pouvons vous accorder qu'une 
chose, c'est que la conférence préparatoire, chargée de l'élaboration 
de Tordre du jour du proclïain Coîigrès, soit saisie de votre propo- 
sition, de? que l'enquête sera terminée. C'est elle qui décidera. 

La parole est à M. Ferdinand Dreyfus. 

M. Ferdinand Dreyfus. — En entendant tout à l'heure M. le 
Président, un .souvenir me revenait à l'esprit. Je me revoyais à la 
Conférence diplomatique de 1902, dont bien des membres sont dans 
cette enceinte. Réunis autour du tapis vert, les délégués des puis- 
sances traitaient non des sujets diplomatiques ou politiques, mais des 
sujets sociaux. Il y avait là des représentants de pays où la régle- 
mentation exisie et des représentants de pays où elle n'existe pas. 
La question qui nous occupe et nous obsède fut mise sur le tapis. 
Immédiatement nous eûmes l'impression que si nous entrions dans 
ce débat, c'en était fait de la Conférence et du but que nous poui- 
suivions; c'était la faillite. Unis alors par notre commun désir d'qbou- 
tir, nous avons dit: Nous penserons à cette question de la régle- 
mentation, mais nous ne sommes pas convoqués pour la lésoudre 3 
nous sommes ici pour combattre, sans nous embarrasser de questions 
connexes, cec affreux trafic. C'est uniquement grâce à cette prudence, 
grâce à cette abnégation des membres de la Conférence, giâce aux 
saa-ifices volontaires de chacun, que nous avons pu aboutir à la 
convention internationale ratifiée par 17 Etats. 

Allons-nous donc, aujourd'hui, à l'issue de ce Congrès au cours 
duquel nous avons fait de si utile besogne, faire renaître un brûlant 
débat, un débat qui nous diviserait comme il a risqué de diviser 
les membres de la Conférence de Paris ? Le vote que nous émettrions 
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ne ferait pas avancer d'une minute la solution, mais il nous lais- 
serait sous une impression fâcheuse. Ce Congrès a été jusqu'ici una- 
nime dans l'étude des moyens de répression et de sauvetage. Allons- 
nous, à la fin de cette séance, nous dissoudre sous un désaccord. 

Est-ce Ità ce que nous voulons ? 

M. le Président vous a rappelé tout à l'heure combien les Comités 
nationaux étaient hésitants, puisque des 17 Comités qui ont été con- 
sultés, 9 n'ont encore fait aucune réponse et 2 ont répondu qu'ils ne 
pouvaient encore en faire aucune. 

En vous demandant de ne pas voter aujourd'hui sur la mise à 
l'ordre du jour de la question, 1 ' écartons-nous ? En aucune façon. 
Nous ne sommes pas de ceux qui disent : La question ne sera pas 
posée. Toutes les questions peuvent et doivent être posées ; aucune 
ne nous fait peur, nous voulons que toutes soient posées, mais à 
leur heure et à l'heuie où il faut les résoudre. (Très bien l très bien ! 
sur de nowbfer/x bancs,) 

Croyez-vous que le vole du Congrès qui déclarerait que la question 
sera posée dans quatre ans la ferait avancer d'un pas ? (Mouvements 
divers.) 

Ouvrons les yeux. La question de la réglementation est posée dans 
tous les pays. En France, une commission parlementaire, dcmt fait 
partie rotie président M. Bérenger, l'examine et la discute depuis 
trois ans, la scrutant sous toutes ses faces, au point de vue de la 
moralité, au point de vue de l'hygiène publique, au point de vue 
de la liberté individuelle. Bientôt, elle aura terminé ses travaux et 
j'espère, quant à moi, — je n'exprime ici que ma pensée personnelle, 
— j'espère, après avoir beaucoup réfléchi, que, sous une forme ou 
sous une autre, mon pays, le pays des Droits de l'Homme, sera un 
jour le pays des Droits de la Femme. (Applaudissements.) 

Ne soyons donc pas envieux du temps, — que Mme Avril de 
Sainte-Croix me pardonne de m'adresser à elle, elle fait partie de 
notre Ccxnité national, elle travaille avec nous et elle sait jusqu'à 
quel point, dans ce Comité, nous avons fak abstraction jusqu'ici de 
nos rojivictioiis personnelles, de nos propres convictions, pour mar- 
cher au même but, — je la supplie de réflédiir à ceci : Veut-elle en 
persistant daris sa résolution, que ce Congrès ait l'air d'être irrémé- 
diablement divisé. N'est-il pas préférable de sortir de cette salle 
sous l'impression de cet hymne merveilleux de pitié sociale que nous 
a fait entendre Mme de Schlumberger. A-t-elle renoncé à ses idées. 
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Mme de Schiumberger ? Non, mais elle nous dit : Patience I Atten- 
dez ! Quatre ans, ce n'est pas énorme ! D'ici quatre ans, qui sait 
si Mme Avril de Sainte-Croix naura pas satisfaction et si cette 
question, au moins dans un certain nombre de pays, n'aura pas été 
résolue conformément à ses vœux ? 

Sortons d'ici unis dans la même pensée de commisération com- 
mime, qui a fait notre force jusqu'à ce jour. Qu'aucun de nous ne 
renonce à ses idées, à ses espoirs. Mais laissons aux Comités natio- 
naux qui hésitent, qui tâtonnent. Je temps de réfléchir et de se faire 
une opinion raisonnée. 

Si d'ici quatre années aucune solution n'est intervenue, alors, soit, 
nous discuterons. Mais ne risquons pas de ocmpromettre aujourd'hui 
les résultats déjà obtenus. Ne brisons pas par une hâte intempestive 
une union qui porte tant de fruits. Continuons à avoir pour mot 
d'ordie celui qui a été le nôtre jusqu'ici ; Espoir et Justice ! (Ap- 
floudissemenis sur un grand nombre de bancs.) 

Mme Avril de Sainte-Croix, — M. Ferdinand Dreyfus nous 
conseille la patience. Oui, je le sais, il faut souvent attendre dans 
cette vie. Mais n'oubliez pas que si nous attendons trop, plus grand 
sera le nombre des malheureuses qui auront succombé. Ce n'est ni de 
notre commodité personnelle, ni de notre plaisir propre, ni de notre 
bonheur à nous qu'il s'agit. Il s'agit d'autres femmes, de pauvres 
créatures doublement écrasées par la pauvreté et l'illégalité et 
nous avons l'impérieux devoir de leur venir en aide. 

Il ne s'agit pas de résoudre la question. Il s'agit de l'étudier. 

M. LE Président. — Comme président, je dois respecter et faire 
respecter les traditions des Congrès précédents et le règlement de 
celui ci. Je ne puis décidément mettre aux voix la proposition de 
Mme Avril de Sainte-Croix. Tout ce que je puis faire, c'est de 
soumettre au Congrès la proposition suivante : 

<c Le Congrès invite la Conférence qui devra se réunir avant la 
convocation d'un prochain Congrès, à étudier la proposition de 
Mme Avril Je Sainte-Croix, en s'inspirant des résolutions prises 
par les Comités nationaux. » 

Mme Aviil de Sainte-Croix accepte-t-elle cette rédaction ? 

Mme Avril de Sainte-Croix. — Parfaitement, c'est exactement 
ce que je demande. 

M. LE Président. — Ne demandiez-vous pas que le Congrès 
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«Vécidiît aujourd'hui même que votre proposition fût ix)rtée à l'cM-dre 
du jour du prochain Congrès. 

Mme Avril de Sainte-Croix. — Je désirais seulement que la pro- 
position faite par moi touchant la réglementation ne fût pas enterrée, 
mais soumise à la prochaine conférence. 

Je me rallie doix:, Monsieur le Président, à i-otre proposition. 

M. LE Président. — Je regrette alors de n'avoir pas compris 
que nous fussions d*accord. Mais je le constate avec grand empresse- 
ment et j'estime qu'il est inutile, dans ces conditions, de proposer 
aucune résolution à l'assemblée. Il est entendu que la Conférence 
piépi^ratoire qui piécédera le prochain Congrès s'occupera de la 
question. (Très bien ! 1res bien ! ) 

Il nous reste une question très importante à trancher, c'est de 
fixer le lieu où se tiendra notre prochain Congrès. 

La parole est à M. Octavio Cuartero, Procureur à la Cour suprême 
d'Espagne, anciçn député aux Cortès, ancien directeur d'agriculture, 
membrî du Comité national espagnol. 

M. Cuartero. — Mesdames, Messieurs, Les délégués du Patro- 
nage royal espagnol pour la Répression de la Traite des Blanches 
ont suivi avec un intérêt profond les travaux de ce Congrès. 

Nous étions venus avec la mission d'écouter et de prendre note 
de vos décisions et nous nous permettons de vous exprimer au nom 
du Patronage (jue préside avec un, zèle si grand S. A. R. Mme l'In- 
fante Isabelle, les félicitations les plus sincères pour les vœux que 
vous venez d'émettre. 

Nous ne pouvons faire moins que de nous réjouir profondément 
en voyant que le Congrès a confirmé et ratifié de son vote solennel 
des mesures appliquées depuis longtemps en Espagne. Nous ne 
pouvons (}ue nous féliciter en voyant que l'organisation spéciale dn 
Patrcmage (jue nous i^résentCMis évite les difficultés qui peuvent 
émaner des lappoits entre la Centrale d'Etat et les Comités 
nationaux. 

De même nous nous permettrons de faire remarquer que le déve- 
loppement du Pation?ge qui compte 51 délégations dans toutes les 
provinces, surtout dans les ports de mer, est la réalisation d'un autre 
de vos vœux. 

Nous n'insisterons pas sur la réforme de notre Code pénal, afin 
de l'adapter aux conclusions de la Conférence de Paris, ni sur les 
mesures prises pour empêcher l'émigration des mineures, ni sur celles 
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qui se rappoiteiU à la débauche de filles ayant moins de ^3 ans, 
ni sur celles qui tendent à tmpêcher les abus cçaiunis à Tégard des 
fçîimies habitant des maièons de x)rostitution, ni sur aucune des 
autres mesures exposées dans le rapport que nous avons eu Tboaneur 
dç piésenter. Ce que nous voulons exprimer, comme Secrétaires du 
Patronage, et comme Espagnols, c'est la satisfaction que nous cause 
le fait de voir que la plupart des vœux que vous avez exprimés sont 
chez nous autant de réalités. Grâce à l'activité du Gouvernement, 
grâce à son enthousiasinç ix>ur la cause que nous défendons toqs, 
grâce surtout à l'appui que notre Souverain a bien voulu accorder 
à nos efforts, le Pationage royal, doué des facultés les plus larges 
et composé d'éminentes personnalités, poursuit son œuvre d'humanité 
et de progrès. Grâce à l'énergie et au zèle de notre auguste prési- 
dente, S. A. R. Mme Tlnfante Isabelle, le Patronage a pris un déve- 
loppement qui fait concevoir les plus belles espérances. 

Nous voulons, et nous y consac|-erons tous nos efforts, obtenir une 
amélioration dans la situation de la femme, afin de la préserver des 
chutes possibles qui sont dues à la misère. Nous étudions à présent 
Torgar-isation près de Madrid d'un vaste refuge où les malheureuses 
femmes recueillies dans les rues ou dans les maisons de débauche 
seraient soumises à une éducation capable de réveiller en elles l'ins- 
tinct mora! qui ne meurt jamais complètement. Nous tenons aussi 
à rendre un témoignage ému de notre reconnaissance à l'hon^Mrable 
M. Coote, auquel on doit la fondation de cette œuvre et à l'Asso- 
ciation internationale i^our la Protection de la Jeune fille qui a exercé 
et qui exerce toujours une bienfaisante influence sur l'activité de 
notre Pationage. 

Mesdames et Messieurs, permettez aux délégués du Patronage de 
vous soumettre une proposition qui leur est chère. Nous voudrionr 
que le prochain Congrès fCit tenu à Madrid. Cette prétentiœ/ est 
justifiée, nous osons le dire, par la part qu'a prise l'Espagne dans 
l'œuvie de répression de la Traite, en devançant plusieurs pays dans 
l'organisation de celte œuvre^ par la bienveillance et l'enthousiasme 
que notre Famille Royale a toujours portés à cette tâche humani- 
taire, par le zèle de son auguste Présidente, S. A. R, l'Infante Isa- 
belle et, enfin, par le dévouement des membres du Patronage. 

Nous nous permettons d'exprimer ce \œu et en morne temps nous 
saluons en vous l'œuvre humanitaire grâce à laquelle un trafic hon- 
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teux disparuîtra bientôt, nous Tespérons, de la surface de la terre. 
(Vifs cfplaudtssevtents,) 

M. LE Président. — M. Cuai tero, au nom du Patronage royal 
esj>agnol pour la Répression de la Traite des Blanches, fondé par 
S. M. le Roi d'Espagne, patronné par lui et présidé effectivement 
par S. A. R- Mme T Infante Isabelle, nous fait l'honneur de nous 
proposer de choisir Madrid comme lieu de réunion de notre prochain 
Congrès. 

Je ne pense pas que personne puisse soulever quelque objection 
corïtre une paieille proposition. 

Nous ne pouvons donc que remercier par nos applaudissements 
M. Ciiartero d'avoir bien voulu la foimuler. Nous serons heureux 
de témoigner au Souverain de l'Espagne et à scmi Gouvernement, en 
acceptant de tenir notre prochain Congrès à Madrid, combien nous 
sommes unanimement touchés du développement qu'ils ont donné à 
nos institutions dans leur pays. (Applaudissements prolongés,) 

La parole est à M. de Dirksen. 

M. DE Dirksen. — Les applaudissements qui ont accueilli sur 
un grand nombre de bancs la proposition de Mme Avril de Sainte- 
Croix ont quelque peu fait perdie de vue la motion présentée par 
M. Sabouioff exprhnant notre reconnaissance à M. Bérenger pour 
la façon dont il a dirigé nos débats et la courtoisie dont il a fait 
preuve. 

Mais si M. Bérenger était comme le capitaine de ce vaisseau ou 
le chef de cette armée, n'oublions pas qu'il a eu un état-major qui 
Ta puissamiDent aidé au cours de -ces trois longues journées d'efforts : 
je fais allusion aux secrétaires, aux commissaires, aux interprètes 
qui ont bien voulu nous seconder dans nos débats. Je vous prie donc 
de bien vouloir vous joindre à moi pour leur exprimer nos remer- 
dements bien sincères. (Applaudissements,) 

M. LE Président. — La parole est à Mme la Marquise de Casa- 
Calderon, déléguée du Comité national espagnol. 

Mme la Marquise de Casa-Calderon. — Je voudrais remercier 
le Congrès, au nom de S. A, R. Mme l'Infante Isabelle, de la place 
honorifique qui a été faite dans la composition du bureau aux repré- 
sentants de l'Espagne. 

Je désire ajouter que c'est grâce à Mme de Montenach, présidente 
de l'Association catholique de protection de la Jeune Fille, qu'est 
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née en Espagne cette œuvre de répression de la Traite des Blanches, 
Mme la Baionne de Montenach est en effet la pieimère personne 
qui ait parlé de cette œuvre si remarquablement utile et intéressante 
à S. A R- Mme l'Infante Maria délia Paz, princesse de Bavière, 
sœur de S. A. R. Mme l'Infante Isabelle. (Applaudissements.) 

M. LE Président. — Mesdames et Messieurs, notre ordre du jour 
est épuisé. Peut-être nous resterait-il une dernière question à tran- 
chef. Ce serait la date du prochain Congrès; mais il serait sans doute 
difficile de la fixer aujourd'hui. Je pense que vous êtes d'avis de 
laisser au Comité naticmal espagnol le soin de la choisir. (Assenti- 
ment,) 

Personne ne «leroande plus la parole ?... 

Je déclare en conséquence le Congrès clos. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures cinq minute.) 
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ENSEMBLE DES RÉSOLUTIONS 

Votées par le Congrès 



PREMIÈRE QUESTION 

Utilité d'une entente à établir entre les divers Comités 
nationaux pour la oommunication réciproque des pour- 
suites engagées et des condamnations prononcées pour 
faits de traite. — Rapports entre les Comités nationaux 

• et les autorités chargées par les Gouvernements de 
centraliser tous les renseignements sur la Traite des 
Blanches. 

Le Congrès émet le vœu : 

1** Que, pour que la coopération des Comités nationaux entre 
eux et avec les Centrales d'Etat, si absolument nécessaire dan» 
rintérét de l'œuvre, soit possible, il convient que tous lus pays 
atteints par la Traite des Blanches aient des Comités nationaux 
et qu'en conséquence des démarches soient faites pour en créer 
partout où il n'en existe pas encore ; 

2* Qu'une coopération fructueuse ne pouvant éire atteinte 
que par une confiance mutuelle, il est désirable que les gouver- 
nements fassent attention au choix de leurs employés, afin de 
nommerseulementdes personnes qui, par leur caractère^ leur tact 
et leurs connaissances, soient propres à cette mission, et que les 
Comités nationaux de leur côté évitent toute intervenîioa dans 
les sphères qui ne sont pas de leur ressort, et facilitent par leur 
tact et leur discrétion la bonne entente si nécessaire; 



— 300 — 

3* Que les Comités nationaux et les Centrales d'Etat aient 
leur siège dans la même ville, qu'ils soient reliés par téléphone 
et qu'ils aient des relations personnelles et orales dans les cas 
urgents, sans formalités bureaucratiques ; 

4* Que les directeurs des Centrales d'Etat participent, s'il y 
a lieu, aux séances de leur Comité national; que tous les cas et 
toutes les questions qui concernent la Traite des Blanches soient 
centralisés, s'il est possible, par une seule administration et que 
tous les cas de traite des blanches, venant à la connaissance de 
la police soient communiqués aux Comités nationaux, ceux-ci 
de leur côté devant en faire de même avec les Centrales 
d'Etat ; 

5^ Que les Comités nationaux fortifient leur organisation par 
une agitation intensive, en appelant la Presse à leur aide, en 
faisant des conférences publiques, en organisant des congrès 
nationaux, en uti mot qu'ils fassent tous leurs efforts pour 
gagner à cette œuvre si belle de nouveaux adhérents : 

6"" Que les Comités nationaux existants et ceux qui seront 
fondés à l'avenir se communiquent tout ce qui pourrait être 
intéressant pour un Comité étranger ou pour Tensemble des 
autres Comités nationaux, par exemple : communications réci- 
proques des condamnations et des recherches des trafiquants, de 
même que des acquittements et des ordonnances de non-lieu, 
puis communication des noms des trafiquants, signalements et 
photographies, description de leur façon de travailler et des 
détails sur leurs victimes, l'origine de celles-ci, les causes qui 
les ont fait tomber dans les mains des trafiquants, leur sort, 
puis communications sur l'efficacité des mesures prises par la 
police et les tribunaux; 

7® Qu'il soit fait entre eux un échange régulier des procès- 
verbaux des séances, autant du moins que ceux-ci offrent un 
intérêt général, que toutes les mesures législatives et adminis- 
tratives concernant ce sujet soient communiquées et que des 
relations directes entre les personnes qui sont à la tête des 
Comités nationaux soient entretenues par des visites, des 
voyages et une participation nombreuse aux Congrès interna- 
tionaux. 
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DEUXIÈME QUESTION 

Création, dans les villes-frontières et dans les ports de 
mer, de Comités locaux ayant, autant que possible, des 
bureaux d'informations. -— Echange réciproque des listes 
de ces Comités et de ces Bureaux. — Echange, entre les 
divers Comités nationaux, des extraits des procès-ver- 
baux de leurs séances, pour autant^ du moins, qpie ceux- 
ci offrent un intérêt général. 

Le Congrès émet le vœu : 

i"" Que les Comités nationaux favorisent la création à la 
frontière et dans les ports de mer de comités locaux ayant, 
autant que possible, des bureaux d^informations ; 

2" Que partout où se formeront des bureaux d'informations 
locaux pour la répression de la Traite, spécialement dans les 
villes frontières et les ports de mer, une place soit faite dans ces 
Comités aux représentants des œuvres locales de protection 
féminine et des émigrants ; 

3^ Qu'il soit établi : un échange réciproque des listes des 
comités et des bureaux d'informations locaux ; 

4® Que les Compagnies de Navigation transmettent par l'in- 
termédiaire des capitaines de vaisseaux soit aux autorités pu- 
bliques, soit aux Comités nationaux, toutes les informations 
concernant le trafic des Blanches qui pourraient venir à leur 
connaissance ; 

Création d'iin bureau international d'informations. 

5** Que le bureau international de Londres joigne à ses attribu- 
tions actuelles, celles de centraliser les informations importantes 
recueillies par les Comités nationaux. 

TROISIÈME QUESTION 

Surveillance dans ohaq[ue pays des gares de chemins 
de fer et des ports de mer. 

Le Congrès émet le vœu : 
i^ Qu'autant qu'il sera possible et que le permettront en parti- 
culier leurs ressources, les différentes associations qui s'occupen 
de la surveillance des gares y organisent un service permanent; 
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2^ Qu'avant de fonder une œuvre des gares dans une localité, 
les Comités nationaux s'assurent qu'il n*y existe pas déjà de 
Société ou d'association capable d^assurer un service permanent 
de surveillance ; 

3** Que conformément à ce qui a été fait en Suisse à la 
demande de la branche suisse de PAssociation Internationale 
des Amies de la jeune fille, les compagnies de chemins de fer de 
tous pays donnent à leurs employés les instructions nécessaires 
pour l'application de l'article 2 de la Convention internatio- 
nale pour la répression de la Truite des Blanches ; 

4® Q'une entente étroite s'établisse entre les Centrales d'Etat 
et les différentes œuvres ou missions des gares et ports de mer; 

5® Que les moyens d'avertissement à l'égard des jeunes filles, 
en particulier les affiches et les livrets de renseignements, soient 
généralisés ; 

6^ Qu'un insigne commun soit désigné pour, le cas échéant, 
pouvoir être ajouté aux insignes particuliers des oeuvres, sociétés, 
etc., s'occupant de la protection de la femme et de la jeune fille. 

7<» Que les Gouvernements prennent des mesures relativement 
au placement des mineures^ en conformité avec les décisions de 
la Conférence de 1902; 

8* Que les vœux émis dans le présent Congrès relativement 
aux œuvres des gares soient étudiés dans chaque pays par les 
Comités nationaux, en vue de rechercher les moyens de leur 
assurer une réalisation pratique. 

Le Congrès recommande en outre à l'attention des Comités 
nationaux pour être soumise, s'il y a lieu, aux délibérations 
d'un prochain congrès, la question des pénalités appliquées k 
ceux qui aident, assistent ou protègent la prostitution d'autrui 
et en partagent les profits. 

QUATRIÈME QUESTION 

Etablissement et rédaction d'un code télégraphique, pour 
les correspondances échangées entre les Comités na- 
tionaux. 

I* Le Congrès approuve le principe d'un code télégraphique 
international tel qu'il a été exposé dans le rapport qui lui a été 
soumis ; 
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2^ Il contie au Comité français le soin de constituer une com- 
mission pour la rédaction du code télégraphique ; 

V^ Et décide que les formules de ték%rammc, arrôrées par 
cette commission seront mises en usage et serviront à la corres- 
pondance, dès qu'elles auront été notifiées aux Comités na- 
tionaux. 

CINQUIÈME QUESTION 

Interdiction de la délivrance aux mineurs 
des correspondanoes adressées poste restante. 

Le Congrès émet le vœu : 

Que les administrations postales prennetït des mesures pour 
empêcher la délivrance, par la poste restante, des correspon* 
danCes aux enfants non accompagnés ou non autorisés par leurs 
parems. 

SIXIÈME QUESTION 

Surveillance des agences théâtrales, des calée -concerts 
ou des établissements analogues, dans leurs rapports avec 
la Traite des Blanches. 

Le Congrès émet le vœu : 

1° Que, dans tous les pays civilisés, les pouvoirs publics 
compétents prennent les mesures suivames : 

a) Suppression des quêtes, loteries ou tombolas, sauf dans le 
cas de représentations ayant un but réel de bienfaisance ; 
h) Interdiction de la pose des artistes sur la scène ; 

c) Interdiction aux directeurs, propriétaires, gérants des éta- 
blissements sus-visés de nourrir ou faire nourrir soit chez eux, 
soit ailleurs, soit directement, soit indirectement^ les artistes ; de 
les loger ou de les faire loger ; de les contraindre ou de les 
inviter, même tacitement, à souper ou à consommer dans leur 
établissement ; 

d) Suppression de toute communication entre les spectateurs 
et les artistes pendant les représentations ou répétitions ; 



— 304 — 

2* Que les Comités nationaux réclament des pouvoirs publics 
la surveillance et la répression des agissements coupables des 
agences théâtrales et lyriques et des établissements publics qui, 
sous prétexte d'art, favorisent la prostitution et se livrent ainsi 
à la traite des blanches. 



SEPTIÈME QUESTION 

Rapatriement des prostituées fixées dans un autre pays 

que le leur. 

Le Congrès émet le vœu : 

Que les comités nationaux étudient comment ils pourraient, au 
moyen des institutions de sauvetage émanant de Tinitiative 
privée et secondées par les autorités, empêcher dans leurs pays 
respectifs le recrutement du personnel féminin étranger de la 
prostitution et faciliter le relèvement des victimes de la 
Traite et de la Prostitution . 
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BUREAU INTERNATIONAL DE LONDRBfî 



RAPPORT 

Bureau luteruatioial pour la Répresaion 
de la Traite des Blanches 

Au Congrès tenu à Paris du 22 au 2S Octotrff t^iàùm 



MBMRaES MSLAIS 0U SURUU INTCRKATIONAL ; 

Tbe 1 Higlit] Révérend th« ^LORD BI9HOP OF SOUTS'WÂIIK, 

Chairman- 
Tbe Blght Honourâble the EAHIj OF ABERDEEN. * 

The RïgM Honourâble ttie ËABÎ^ OF LYTTON. 
HiB Grâce iiio AHCH3ISHOP OF ^VTESTBfflNSTEH, ^Catholique . 
PERGY IVILLIAM BUNTING, Eaq. Iff.A., Avocat en droit, 

Rédacteur de la ''Contemporary Review*. 

cûnsêîllkh i.kgal. ! 
^W. F, CiRAiBS, Esq., Avocat en drûit, 

SKCRÉTAIRK : 

YrU. AIiEX. QOOTE. 



II y a sepi ans que lo premier Congrès a éié umiu h Lon(3res, et 
^U'il a cté résolu ^t T unanimité de fornu^r une or^anisatioti interna- 
tkioaie^ pour la ïa^iclie de laQudle on a délt^nntné cétoines règles 
cunimt' base d'une urgaoisaùtin |îermam?nre et t!e stm activité futun.v 
Un a résolu im mt^me tcnij^s de fonder un Bureau Interniitifinal qui se 
ajmpQSerait de ; 

« Deux représentants anglais du GomHé International^ et trois au- 
tws personnes choisies par îa « National VîgîIriîK*? Association t. 

l*a cuistilulion du Bureau reste aujourd'hui telle qu'elle a été dès 
son début. 

Avant de donaer des détails de ce qui a été aceoin[>li jîendant ces 
sej^i annéeSj il convient de rïoter officiellement Torigiae de T Œuvre 
in un hi Répression i^k la Traite des ^laîiches. Nous ïe larisons en ré- 
pons aux demandes qui nous sont bien souvent adressées à l'égard de 
rt>rîgine de l'Œuvre^ et aussi poai éviter des ccaittoverges futures en 
ce qui la regarde. 
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Depuis bien des années, la « National Vigilance Association » 
avait travaillé pour la protection des jeunes filles anglaises. Dans le 
cours de son travail, on a souvent remarqué qu'il y avait un grand 
nombre de jeunes filles amenées à quitter l'Angleterre par de fausses 
représentations, et un aussi grand nombre de jeunes étrangères qui ve- 
naient en Angleterre sous des conditions analogues. 

De temps ei> temps, le Secrétaire a dû aller, dans d'autres pays, à 
la recherche des jeunes filles, pour trouver, après de longs efforts, 
qu'elles avaient disparu de certains endroits pour ne plus être retrou- 
vées. Parfois, on en trouvait une dans un hôpital étranger, et le récit 
du tort qui lui avait été fait, ne servit qu'à confirmer l'existence de- 
puis longtemps soupçonnée d'un système organisé contre la vertu-de la 
femme. On a pu constater le fait qu'il y avait en Europe ies syndicats 
d'hommes et de femmes qui étaient en rapports suivis avec les mar- 
chés du vice et qui, comme les marchands vendent leurs marchan- 
dises, vendaient l'honneur des jeunes filles de toute nationalité. 

Il avait été un travail navrant, quoique de temps à autre nous 
é])rouvions la joie d'empêcher une des victimes de tomber dans les 
mains de ces marchands de chair humaine. En 1898, alors que la 
difficulté de l'œuvre faillit nous décourager, et que tout effort indi- 
viduel paraissait être futile, c'était alors qu'une inspiration fit dispa- 
raître notre abattement, et que l'espérance naquit dans notre âme. 
C'était une voix qui réitérait de façon irrésistible: « Va visiter toutes 
les Capitales de l'Europe ; parle aux peuples et aux gouvernements ; 
raconte-Jeur ce mal affreux, ce forfait contre la vertu de la femme, 
qui n'est possible que parce qu'ils ne se réunissent pas pour punir 
les criminels qui exercent ce métier terrible; établis des Comités na- 
tionaux, qui, avec l'aide des lois et des méthodes internationales, réus- 
siront à détruire le mal ». Eveillé de son inspiration impérative, le Se- 
crétaire a mis en écrit le Message divin. Presque tous les détails, 
même le Congrès International Officiel, ont été réalisés. Mais avant 
d'atteindre ce but, il a fallu faire faoe aux difficultés à surnxmter 
avec l'aide toute-puissante de Dieu. Sans connaissance d'autres lan- 
gues, sans l'argent pour les dépenses de voyage et d'organisation, 
sans les introductions qui auraient assuré un accueil sympathique de 
la ])art des Gouvernements anglais et étrangers, comment serait-ce 
possible d'obéir au commandement divin .^ Mais la foi nous assurait 
(jue « si Dieu a inspiré le songe et qu'il désire que le travail soit 
accompli, 11 peut aussi se servir de n'importe quel agent inefficace. » 
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Notre foi a été justifiée. Quinze jours après, une dame nous a. envoyé 
la somme exacte dont nous avions besoin ; elle ne savait rien de ce 
projet spécial, mais elle disait que c'était pour l'appui de tout effort 
spécial dont il s'agissait au moment Ainsi débarrassé des imjuiétudes 
pécuniaires, il nous fallait considérer par quel pays commencer Toeu- 
vre. Le chemin nous a été encore clairement montré, et le Secrétaire 
est allé à Berlin. Par l'intermédiaire d'une dame, dont il avait fait 
la connaissance en Angleterre, il a trouvé l'occasion de rencontrer 
M. le Pasteur Burckhardt. Il a raconté l'histoire de sa mission à 
M. et Mme Burckhardt. Après l'avoir écouté, le Pasteur Burckhardt 
le conseilla de retourner en Angleterre, en promettant de lui écrire sur 
l'affaire, quand il y aurait bien réfléchi. Dans une quinzaine il écri- 
vit au Secrétaire, et, ensuite, un meeting eut lieu à Berlin, sous les 
auspices de Sa Majesté l'Impératrice. Le premier Comité National fut 
constitué avec un grand enthousiasme. Le Secrétaire visita ensuite les 
autres pays, avec le même résultat, et, en 1899, le premier Congrès 
eut lieu à Londres, et le Bureau International fut formé et chargé de 
développer un programme, ce qui a été fait aussi fidèlement que pos- 
sible. . 

Le succès merveilleux de l'œuvre est en grande mesure dû au dé- 
vouement, à l'enthousiasme et à l'énergie des Comités nationaux. Il 
faut nous rappeler toujours que c'était la France qui, par son em- 
pressement à appeler la Conférence Internationale Officielle, a non 
seulement inspiré de l'espoir aux Comités, mais a aussi donné le coup 
mortel à cette traite honteuse. 

L'origine de l'œuvre a été grâce à l'intervention divine, c'est aussi 
grâce à Dieu que sqn progrès a été soutenu dans tous les pays. 

Une des premières démarches à faire, au point de vue internatio- 
nal, était d'examiner les lois actuelles de chaque pays, en ce qui re- 
garde ce genre de délit. Cela a été si bien fait, qu'aujourd'hui on peut 
constater que les lois, dans la plupart des pays européens, touchant au 
sujet, ont été améliorées, de façon à mieux pouvoir lutter contre cette 
traite criminelle. L'arrangement international a fait tout ce qui a été 
nécessaire pour rendre ces lois la terreur des malfaiteurs. 

Les divers Gouvernements ont pris part de si bon cœur à l'esprit de 
l'Arrangement International, qu'on a pu obtenir bien des condamna- 
tions dans la plupart des pays, et cela de telle façon que, grâce à la 
perfection de l'organisation de la police gouvernementale et aux ef- 
forts combinés des Comités nationaux, les trafiquants ont reçu un 
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échec sévère. Nous aurions bien voulu donner une liste complète des 
condamnations obtenues dans chaque pays, mais cela ne nous a pas été 
possible. 

Dans cet aperçu historique de l-oeuvre, il faut rappeler au Congrès 
ce qui a été entrepris par le Bureau International. En 1^99, au pre- 
mier Congrès, l'œuvre d'organisation lui fut confiée jusqu'à ce qu'un 
Comité national fût établi dans chaque pay^. Dans ce but, le Secrétaire 
a viwté les pays mentionnés ci-dessousj où il a aussi formé des Co- 
mités nationaux. Quelquefois il a fallu visiter le même pays à plu- 
sieurs repHses, uniquement poar réprimer cette traite. Le Bureau 
ajoute la liste suivante des visites, croyant qu'elle intéressera les délé- 
gués, et qu'elle servira de registre peitnanent de cette œuvre intéres- 
sartte : 



1898 

B«rlin. deux fois 

1889 

Danemark « utie fois 

Norvège — 

Suède — 

Russie* — 

Bdgique .......... — 

Hollande — 

France deux fois 

1900 

Suisse une lois 

France — 

Allemagne — 

Belgique ........ — 

Hollande — 

Autriche — 

Hongrie. . — 

Italie — 

1901 

France une fois 

Espagne. — 

Hollande ..*...... deux fois 

Bavière — 



i9oa 

Espagne une fois 

Allemagne — 

France deux fois 

1903 

France une fois 

Hollande deux fois 

1904 

AtHque du Sud une fois 

9aisse« '. . . . decxfois 

1905 

Egypte une fois 

Hollande — 

Belgique — 

France — 

1906 

Danemtrrk une fois 

Norvège. ...... .^ — 

Suède. — 

Allemagne — 

Anitriche — 

Hongrie — 

Franco — 



Les Comités nationaux ayant exprimé le désir qu'un journal soit, 
de temps en temps, publié, le Bureau International s'est chargé de la 
publication de la Traite des Blanches^ dont le premier numéro a paru 
en août 1900, et a été suivi de seize autres numéros. 
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Ce Buiktin se publie aussi souvent que les divers Comités nous 
envoient sulûsaute oialière. 

Un des. pla& iia[Mjitâiits développements est la partie de TArran- 
gement Internationa Ij dans laquelle les Gouvernement» conriennent 
que : 

« Chacun des Gouvernements s'engage à faire exercer une surveil- 
lance, en vue de rechercher, particulièrement dans les gares, les ports 
d'embarquement et en cours de voyage, les conducteurs de femmes ci 
ûlles destinées à la débauche. Des instructions seront adressées, dans 
ce but, aux fonctionnaire» ou à toutes autres personnes ayant qualité 
à cet effet, pour procurer, dans les limites légales, tous renseignements 
de nature à mettre sur la trace d'un trafic criminel. 

« L'arrivé de j)ers«înes paraissant évidenasnent être les. auteurs^ les 
complices ou Les victimes d'un tel trafic sera signalée, le cas échéant, 
soit aux autorité» du lieu de destinatÛMi, sok aux agents diplomati- 
ques on consulaires, intéressés, soit à toutes autres autorités compé- 
tentes ». 

Immédiatement après la signature de l'Arrangement International 
par l'Angleterre, le Bureau International sentit qu'il était de son de 
voir d'entreprendre la surveillance des gares, au lieu de la laisser 
faire par les Autorités officielles du Gouvernement. En février 1903, 
nons nous sommes adressés au Secrétaire de l'Intérieur et aux Com 
pagnies de Chemins de fer, afin d'obtenir leur permission. C'était 
une lourde responsabilité financière pour le Bureau, qu'il a cependant 
acceptée de bonne volonté. Pendant les sept années et demie que la 
Mission des Gares a été en marche, les salaires seuls se sont élevés à 
£ 3,500, c'est-à-dire 87.500 francs. La Mission des Gares est main- 
tenant en marche dans presque tous les pays de TEurope. Bien avant 
qu'elle fut commencée en Angleterre, « les Amies de la Jeune Fille » 
ont rendu de grands services dans les divers pays. Par l'Arrangement 
Irrternational, les Comités nationaux ont pris la responsabilité d'éta- 
blir une mission où il y en avait besoin, ou bien d'en partager la 
direction s'il en existait déjà une. Voilà pourquoi TAssociation Inter- 
nationale Catholique, s'est associée à TŒuvre des Gares dans les di- 
vers pays. L'Association allemande a donné un grand essor à TŒuvrt! 
des Gares, en Allemagne. Le Comité national français a aussi organisé 
une mission énergi^iuc dans toutes les gares, à Paris, sous la direction 
de Mme Teutsch. C'est dans ce but qu'on importune les Comités Na 
tiooaux des autres pays d'y faire le début de la Mission des Gares 
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qui s'est montrée une si puissante aide pour déjouer la Traite des 
Blanches, et un fort moyen pour protéger le bieivétre moral et social 
des jeunes filles. Elles ne sont pas, dans le passé, tombées volontadre- 
ment dans les pièges des trafiquants, mais elles ont été égarées par 
l'adresse et la perfidie de ces Hommes, et par leur propre ignorance et 
confiance. Maintenant que les dames de la gare sont toujours prêtes 
à leur donner les conseils et à leur rendre Taide qui lui sont si néces- 
saires, et qu'elles ont Tavis de leur patrie toujours sous les yeux, elles 
fuiront assurément les pièges qui, dans le passé, ont achevé la ruine de 
tant de leurs sœurs. Oui, l'Œuvre des Gares vaut bien la peine. Elle 
vaut enccwB davantage; savoir, les efforts intelligents et combinés de 
tous les Comités nationaux. 

Le Bureau a aussi organisé T Œuvre des Ports de débarquement 
en Angleterre. Le Congrès s'intéressera à la statistique suivante de 
l'Œuvre des Gares. Les noms de toutes les jeunes filles qui ont été ai- 
dées, de même que les circonstances de leur arrivée, ont été disposés 
en forme de table, pour former un registre permanent de ce qui a été 
jusqu'ici accompli. Les résultats de notre travail de trois ans et demi 
ont été très satisfaisants^ comme le prouve aussi la statistique. Nous 
avons assisté beaucoup de jeunes filles de nationalités diverses* 



Jeunet filles qui ont été aidées depuis le commencement de l'Œuvre, 
en juin 1903, jusqu'au 18 août 1906. 



Américaines 12 

Arabe 1 

Arméniennes U 

Autrichiennes 5^ 

Belges. . . .' \oh 

Chinoise 1 

Corse 1 

Danoises ISS 

Hollandaises . 96 

Egyptienne 1 

Anglaises I.it73 

Finlandaises itS 

Françaises 1.9/43 

Allemandes 1.767 

Grecques . /» 

Hongroises 10 

Total 



Islandaises 
Indiennes. 
Irlandaises 
Italiennes. 



S 

5 

125 

Î6J 



Norvégiennes I.S30 

Polonaises 

Roumaniennes 

Russes 

Ecossaises 

Espagnoles 

Suédoises 

Suissesses : 

françaises ) ^^ 

allemandes ) 

3 

57 



U 

7 

513 

166 

96 
152 



Turques. 
Galloises 



S'il nous était possible d'en donner tous les détails, on comprendrait 
\a valeur énorme de l'aide donnée. Sans cette aide opportune, il est 
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certain que quelques centaines de jeunes filles seraient dex^niies, à 
cause des difficultés qui se présentaient, les vlrtimes du trafiquant 
sans scrupule. 

Le Bureau reconnaît que l'anneau le plus fort dans la chaîne de 
TŒuvre des Gares est la coopération de la police chargée de la maiche 
de TArrangement International. Au point de vue anglais, nous ne 
pouvons trop louer l'énergie et le dé^'O^iement de notre police. Réunie 
au Bureau dans tous ses efforts pour la répression de la Traite, la 
police s'est toujours montrée vigilante, prête à aider nos dames de 
la gare, et à en accepter l'assistance quand c'est pour le bien com- 



mun. 



Grâce au zèle officiel, on a pu faire éprouver un échec aux trafi- 
quants qui, en ce qui concerne l'Angleterre, ont, en beaucoup de cas, 
trouvé bon de la quitter pour chercher un gîte autre part. 

Par l'intermédiaire de l'Arrangement International, le Gouverne- 
ment anglais s'est adressé à nous pour rapatrier beaucoup de jeunes 
filles, le rapatriement étant, en plusieurs cas, aux frais du Gouver- 
nement. 

Les Délégués seront heureux d'apprendre ce qu'a pu faire le Bureau 
à cet égard. Quand on pense que toutes ces jeunes filles ont été en 
difficulté, qu'il a fallu les garder pendant quelques jours dans un 
« Home » avant de les rapatrier, et quil est parfms nécessaire de 
les faire accompagner à leur destination, on voit bien l' important 
de cette partie de l'œuvre du Bureau. Pendant les trois ans et demi 
que nous avons travaillé sous l'Arrangement Internationa] , nous avons 
rapatrié les jeunes filles suivantes : 

Cas de rapatriement dès le commencement de la Mls«ion des Garei. 
en juin 1903, jnsqa'an 18 août 1906. 

Autrichienne ^ 

Belges • J; 

Françaises ^ 

AUemandes * ** 

Hongroises 

Norvégiennes * * - - » 

Suissesses ^ 

Total .,.,... 77 

Il convient ici de faire mentic«i des œuvres spéciales acoomîiîies 
par les efforts du Bureau International et du Comité anglais. 

N^ous avons bien reconnu que les bureaux de placement étaient un 
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racyen tout prêt pour faciliter le métier des trafiquants à la nechetdie 
(les jeunes filles, apparemment pour les plaoer daysst dés ûunilles, 
cx>mme bonnes, mais en réalité pour les faire entrer dans- «ne ^e 
déréglée. Nous nous sr>mmes donc efforcés- à les faire plaœr sou* un 
contrôle spécial, de façon à ce que nous puissions- dire que œ» efforts 
ont eu quelque succès et, qu'à Londres et dans plusieun de* grandes 
villes de la- Grande-Bretagne, les propriétaires des btneaux de place- 
ment sont maintenant forcés de se procurer une license de la Muni- 
cipalité, et puis aussi qu'ils ne sont autorisés à exenoer leur agence 
(]u'à condition quïls- le fassent d'une oianière parfaitarnent honnête. 
Le Comité est absolument convaincu que le contrôle officiel des 
bureaux de placement (^re quelque garant qu'ails oe seront pas uti- 
lisés pour favoriser la Traite des Blanches. 

Une partie de Tceuvre que le Bureau croit être très importante au 
point de vue préservatif, est rdie ott l'on fournit gratuitement des 
renseignements, dans n'importe quelle partie du monde, touchant la 
réputation des personnes qui offrent des positions aux jeunes filles, 
soit par l'intermédiaire des bureaux de placement, soit par la Presse 
anglaise ou étranigène. Ces enquêtes se font sur toutes les parties du 
globe pour les jeunes filles anglaises ou étrangères. T\ est bien inté- 
ressant de remarquer l'accroissement dans cette partie de l'œuvre. 
Pendant Tannée qui finit en avril 190a, on a fait 136 enquêtes ; tandis 
que pendant les douée* mois correspondants de 1905 à 1906, le nombre 
s'est éle\'é à 730^ Le total pour les sept années de trswail pour la 
répression de- la Traite des- Blanches revient à 2.500. 

Une loi qui a beaucoup occupé le Comité est celle qui punit un 
homme qui se nourrit des gains immoraux d'une femme. Si un homme 
dépend de ce que gagne une femme par sa vie immorale, il peut être 
l)oursuivi et emprisonné. S'il nie l'accusation, il faut qu'il prouve 
devant le tribunal qu'il gagne son pain sérieusement et de bonne foi. 
Cette loi opèi^ de façon très satisfaisante pour la répression de la 
traite. 

Une autre loi se fit tout récemment, qui a affaire aux étrangers et 
aux étrangères qui viennent en Angleterre. Le Comité ne désire pas 
mettre obstacle aux gens honnêteS) mais il désire que cette nouvelle 
loi soit appliquée à ceux qui exercent la Traite des Blanches. On a 
ainsi rédigé des^ clauses dans ce but, et on y a appelé l'attention du 
Gouvernement. Ces clauses ont été dûment insérées, et il est par con- 
séquent possible, non seulement d'emprisonner un étranger qui est 
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reconnu capable d'avoir vécu des gains immoraux des femmes, maî^ 
aussi de le faire expulser du pays. 

Le Comité est convaincu que c'est à ces trois lois, jointes à la man^rt- 
dont la police a coopéré à la répression de la Traite des Blant^l>s, 
qu'on doit attribuer une grande paitie da succès qui a suivi les eflForr,^ 
du Bureau Intematiooal et du Comité national britanniqxie. 

Il désire ténaoigner, d'une manière accentuée,- de l'excellenct^ -l^^ 
roOTvre accomplie par la Société Juive Anglaise pour la répression Af* 
cette traite, avec laquelle ils ont toujours travaillé dans un acrnrH 
parfait. Ils ont travaillé dans le même but, et le Bureau rend ténvu 
gnage à leur dévouement désintéressé à Fœuvre pour le relèvement ilrs 
jeunes filles de toute nation et de toute profession, et exprime 1 11 
même temps le désir que la même confiance mutuelle, la même cot f|H- 
ration- intime continuera à l'avenir^ comme dans- le passé, dans letirsr 
efforts comnums pour la répression de cette traite affreuse. 

L'unanimité qui existe entre les polices cîe l'Europe, allège l.i 
responsabilité du Comité national, qui, dans les premiers jours ilu 
nfKMivement, a été assez lourde. On a toujours reconnu que la réprL'^- 
sion effective de la traite et la punition des trafiquants était le travail 
de la police; et le triomphe de la Conférence Officielle Internationa Ir 
f^t de réunir les forces de la loi et de l'ordre contre les forces argn 
nîsées du mal. Par moyen de leur organisation lès trafiquants (H\t 
ptt exercer leur métier impunément Nos efforts vigoureux poidant r^n 
dernières années ont changé tout cela. La Traite est maintenant n 
connue comme un métier des plus dangereux. La conviction du f"f>u 
pable est certaine, et sa punition est sévère. Cela nous laisse croire ' |iu- 
cemal sera définitivement réprimé. 

Le garant le plus fort de sa répression est la coopération sînK iv 
et sans leiâche de nos Comités nationaux a^^ec la police du monde ^ii- 
tier. Comme citoyens, il est de notipe devoir d'être toujours vigilams. 
afin de pouvriir aider de manière efficace ceux qui sont chargée *\r 
la tâche officielle de poursuivre les coupables". Il se peut bien que Us 
Comités reçoivent des informations^ que les autorités ne soiet^t f-,w 
■d même d'obtenir sans beaucoup de difficulté. Il faut aussi que m us 
leur en fassions part le plus tôt possible. C'est là une coopérai li -m 
entre le citoyen et les autorités qui fait le bien-être d'une nation* i-r 
qui rend possible la répression du crime ; c'est celle qui existe aclml 
lement entre le Bureau Intemarional, le Comité Narional Britanni. |in 
et la police anglaise. 
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Ces sept années qui viennent de s'écouler se sont distinguées par une 
concorde et une sympathie dans notre œuvre commune, qui, jus- 
qu'ici, n'ont jamais été trouvées dans n'importe quelle œuvre interna- 
tionale. Des hommes et des femmes de diverses nationalités, de di- 
verses tendances mentales, adhérents ardents de diverses causes reli- 
gieuses et morales, ils se sont néanmoins voués tout entier à cet eflFort 
saint et humanitaire. L'appel aux armes trouva une réponse enthou- 
siaste- Comme des soldats du Roi des Rois, nous avons livré bataille 
contre ce puissant Appolyon du mal. Sa force est diminuée. Les 
jeunes filles de l'Europe sont plus à l'abri que jamais. Ce qui a été 
accompli est assurément digne de la protection qu'il a reçue des rois 
et des ministres. 

Faut-il dcwic laisser finir Tœuvre par les autorités? Non, assuré- 
ment non ! Dans notre étude de cette question, nous avons décou- 
vert qu'il y a beaucoup de sources d où les trafiquants se procuretat 
leurs victimes. Le marché sera sans doute aboli, mais il restera encore 
rUj>as de cette mauvaise influence qui mène les hommes et les femmes 
à vivre des gains immoraux d'autrui. Beaucoup des Comités nationaux 
ont déjà considéré cette question. L'Allemagne, avec son organisa- 
tion magnifique, son enthousiasme acharné pour le bien. L'Espagne 
avec son fort Comité national sous les auspices de son jeune monar- 
que, qui s'efforce à inspirer ses jeunes filles d'idéals plus nobles et 
plus élevés. La France, avec ses hommes et ses femmes tous inspirés 
du désir d'environner la jeunesse d'une atmosphère morale qui les 
aidera au moins à devenir des hommes et des femmes dignes de 
suivre ceux qui se dévouent maintenant à cette œuvre de relèvement 
La Suisse, avec la solidité, la grandeur d'âme qui se réfléchissent dans 
ses montagnes, qui proclame son désir ardent que l'abolition soit un 
fait accompli, et sa conviction que c'est là tout ce qui est nécessaire 
pour l'avancement moral et religieux de la race humaine. La Russie 
qui, en dépit de ses inquiétudes en dedans et au dehors, se dévoue à 
l'œuvre de la protection et du relèvement des jeunes filles. La Hol- 
lande, la Suède, la Norvège, le Danemark, la Belgique, l'Autriche, la 
Hongrie, l'Italie, l'Egypte, l'Argentine, l'Afrique du Sud, cha- 
cun s'attache au principe que c'est l'union qui est la force toute- 
puissante pour opposer l'ennemi commun de la race humaine pour la 
répression de la Traite des Blanches. 

■ Chaque pays a ses idéals pour son action future, et s'il est possible, 
et il l'a été dans le passé, de travailler inspiré du désir commun de 
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relever et de protéger ; alors la foi et le courage trouveront leur ré- 
compense — un succès inespéré et inattendu. 

Après la réussite qui a couronné les efforts pour réprimer la Traite 
des Blanches, il faut signaler le grand développement de l'Œuvre 
de la Gare qui, dans ses virtualités, demande la considération sérieuse 
des Comités nationaux. Les besoins si variés des divers pays rend im- 
pératif que chaque pays ait la plus grande liberté possible dans son 
Œuvre des Gares ; mais n est-il pas à désirer, n'est-il pas possible de 
faire quelque base pour la coopération internationale, qui ne laissera 
pas à avancer Tœuvre, et à la rendre plus efficace en faveur des 
jeunes filles pour lesquelles elle a été fondée. L'isolement national n'est 
plus de mode, il nous faut « l'entente cordiale » entre les tra- 
vailleurs de toutes les nations. Il ne convient pas ici de faire des sug- 
gestions, mais reconnaissant la valeur de cette partie de notre œuvre, 
nous en api)el(>ns aux « Amies de la Jeune Fille », l'organisation la 
plus ancienne, de bien vouloir prendre la responsabilité de projeter 
un moyen par lequel l'œuvre sera dirigée sous un seul drapeau, de 
même que nous travaillons tous dans un seul but, tous animés d'un 
seul espoir. 

Le Bureau sent qu'il a fait son possible dans le passé, mais il sait 
aussi que les développements futurs puissent demander d'autres mé- 
thodes, et, peut-être, un changement d'organisation. S'il en est ainsi, 
il est tout prêt d'y apporter toute son énergie, si toutefois les Comités 
nationaux le jugent digne de la confiance entraînée par une telle 
œuvre, une confiance qu'il a soigneusement gardée pendant ces sept 
dernières années. 



En octobre 1899. le Comité natiotial Allemand a eu la bonté d'en- 
voyer la somme de 300 marks comme contribution aux dépenses du 
Bureau international; et le 5 octobre 1900, le Comité national Fran- 
çais a bien voulu envoyer la somme de 500 francs dans le même but. 

WM. Alex Coote, Secrétaire. 
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PROPOSITtON DE IT^ AVRIL DE ST-CROIX 



A la Conférence préparatoire tenue à Paris, le 15 novembre 1905, 
Mme Avril de Sainte-Croix a fait la proposition suivante : 

« La Réglementation de k piostitution est-<?lie favorable ou nui- 
sible à la Traite des Blanches ? » 

AfÊà& avoir discuté la question^ il a<été convenu qu il ne serait pas 
judfeieaB «Ik dÎBHitf la proposittoa au Congrès de Pjaris, et on a 
enfin décidé que le B UwjKt awMt diargé de soumettre la propK>sition à 
chaque Comité rmiiional, et de Icnr dnttAder leur opinion quant à 
l'utilité de la discuter à un Congrès ultériewr. CefaL a été fait, et le Bu- 
reau a reçu les réponses suivantes : 

France. -^ Le Conseil décide qu'il n'y a pas lieu, quant à proBOilk» 
de mettre à Tordre du jour du Congrès la question proposée. . 

Allemagne. - Le Comité est de Topinicii, d'après l'évidence qu'il 
a pu obtenir^ que les maisons de tolérance sont les centres mêmes de 
la Traite des Blanches. 

EsvAfîiœ. — La pEpi^itiai avait été soumise aux autorités compé- 
tentes, mais leur rapport n'a pas eacate été tesu.. 

^LGIQUE. — Le Comité belge préfère rcmetbe la discussion de 
la question au Congrès qui aura lieu à Paris, au nB>!s. d'astable pro- 
chain. 

Suède. — Le Comité suédois est de l'opinion que la Réglementation 
est favorable à la Traite des Blanches, mais qu'il ne serait pas 
judicieux de discuter la question à aucun Congrès. 

Danemajrk. — La question a été remise pour le moment, étant 
trop profonde pour pouvoir être discutée sans réflexion sérieuse et 
prolongée. 

Suisse. — Le Comité est convaincu que le système de la Ré- 
glementation est favorable à la Traite des Blanches, et (]ue la question 
doit être discutée au fond à un Congrès subséquent. 

Russie. — Le Comité est d'avis que « le mcwnent n'est pas bien 
choisi pour soulever la question générale de l'Abolitionisme. » 

Hollande. — Le Comité est d'avis que la proposition doit être 
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discutée, ainsi que toute question qui se rapporte à la Traite des 
Blanches. 

Grande-Bretagne. — Le Comité est de l'opinion qu'il ne serait 
pas judicieux de discuter la proposition en ce moment, mais il ne 
mettrait pas d'obstacle à sa discussion subséquente. 

Jusqu'à présent, les CoBadtés mentionnés ci-dessous n'ont pas en- 
voyé de réponses, mais ils feront l^ors rapports, sans ëttHl^ au Cmir 
grès de Paris. 

Italie. 

Argentine. 

Afrique du Sud. 

Autriche. 

Hongrie. ^ 

Norvège. 

Egypte. 

WM. Alex. Coote, Secrétaire, 
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ALLEMAGNE 



RAPPORT 

DU 

COBOTË NATIONAL ALLEMAND 



Les quatre aimées écoulées depuis le ii* Congrès international 
à Francfort-suf-Meîn ont été remplies de beaucoup de travail, mais 
aussi couronnées de quelques succès. On en trouve les détails dans 
les comptes rendus dçs quatre conférences nationales, que nous 
tenons, en quelques exemplaires, à la disposition de nos amis s'inté- 
ressant à notre travail. 

Les points de vue essentiels pour juger notre travail sont l'infor- 
m.aj. n, la propagande et Torganisation. 

Quant à l'information, il y a à distinguer celle que nous tâchons 
à; nous piocurer nous-mêmes et celle que nous donnons aux autres. 
Du grand nombre des questions qui appellent notre attention, il 
y a à mentionner: les maisons de débauche, les brasseries avec 
service de sommelières, les théâtres et variétés, les bureaux de pla- 
cement, les: annonces de la presse loaale, les communications aux 
p,.:i N et dans les ports. 

La Centrale d'Etat nous fait part de tous les cas de Traite. des 
Blanches, officiellement annoncés aux autorités; nos personnes de 
confiance, de même* qu'un bureau littéraire avec lequel nous sommes 
en ' rapport, nous donnent ■ avis de tous les cas suspects. 

En même temps, nous avons cherché à intéresser le public de 
toute manière à notre oeuvre et à satisfaire aux maintes requêtes 
qui nous parvenaient. A Taide des perscmnes de confiance répandues 
dans toute l'Allemagne, nous étions en état de donner des: infor- 
mations aux jeunes personnes, qui venaient . ^ demander des -ren- 
seignements à notre bureau. Dans ce but ,nous- avons publié un petit 
guide « Wegweiser », dans lequel se trouvent énumérés tous les 
homes, pensions et bureaux de placem/ent de l'Allemagne et de 
l'Etranger pour les femmes de clvaque âge, profession et '^onfessîon. 

âi 



Ce livxe esc distribué à toutes les pecsonaes qui demandent des 
infoimatîons et aux associations qui poursuivent les mêmes buts 
que nous. 

La nouvelle édition de œ guide sera complétée par une liste 
des personnes de confiance que nous avons dans le monde entier. 
Un second moyen d'instruction et d'avertissement pour la jeunesse 
féminine, sont les placards d'ajwarisflemtfita^ que nous faisons placer 
dans toutes les gares de Tenipire allemand, sur les vaisseaux et 
dans beaucoup d'institutions philanthropiques. Plusieurs associations, 
institutions et comités étrangers en ont commandé pour leur propce 
but 

Les différents voyages que notre secrétaire et quelques autres 
membres du Comité ont fait» dans le courant des dernières années 
nous ont révélé des faits intéressants. M. Je Pasteur Dîsselhoff, 
voyageant en Orient en 1903 et 1904, a constaté qu'il y a bien une 
Tsaile de» BbadieB en (Mmk, maïs que f Allemagne rfj participe 
qoe tcès peu. Notre seciétûre M. Wagener a fait la même obser- 
valioa: il est é^ms qœ la viQe d'AlexaxMlkie est un des foyers 
fsînciiimx de ia Traite des Blanches. La Résidente de « njnîon 
des Fcnosei évangéliqpies de rAHemagne n, Mlle PauTa Mûller, 
a remarqué pendant son voyage à Athènes que les gouvernantes 
allemandes s'y trouvent dans une sttuatioii très difficile. Le Pré- 
sident de notre Comité, M. le annistie plâtipotentiaire Von Dîrlcsen, 
qui, lui aussi a fait UQ voyage en Gièoe et à Coitstanlîoople a dû 
constater que pour le moment la fondatûm d'un Comité grec ne 
semble pas possible. M. le chanoine Dr. Mulkr-SîiKonis à Foocasîon 
d'un voyac^ ^ Argentine et au Brésil, il y a deax ans^ a pu coo- 
pérer à la fondation d'un Comité Biésilkn. Fh$» taxa notre Secré- 
taire, It Wagener, a visité ces deux pay» dans le courait de œt 
été pour y étudier l'état des choses et pour s^isjEtKmer des travaux 
des Comités de ces pays. Les résultats de ce voyage se trouvent 
pubfiÊr dans un rapport spécial, qui sera soumis an Congrès. 

M. le commîs^re çle Fresckow a fut un voyage à la tmm- 
tière de TAutriche et de la Russie sur l'avis da ministre de finté- 
rieur en Prusse. Il y a reçu des éclaircissements intéressants sur 
les rases à l'aide desqueïïes Ie& trafiquajots savent s'emparer, des 
jeunes lîHes malgré la surveillance sévère des autorité.^; aussi a441 
po constater tm transît très vif à Trieste et à la Méditerranée. Un 
second voy«^ f^ condmt à la frontière de l'ouest de TAlkmagpe 
et aux Pays-Bas. Il s*y est convaincu que la Traite des jeunes 
filles allemandes a bien diminué dans les derniers teoqis. Partout 
en pemvaît constater que îa plupart des trafiquants de jeunes fille-r 
jîOTiù Hes Autrichiens ou des Russes. 
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Uoe. déiégguée de ii'Uiuoia des Sociétés. AJilemsKuks pouK la 
pséservatioB de* la jeune ÂUe,,. Mlle Widadder, »'esti occnpéâï à étu- 
dier lai sUuatiom des jeunes. Alieflaandesr' dasa le» £tat&>Uai&. Datas 
«DfL fa^çûst «or ce vo^rag)^ elle p^ide poiar la fdodatioa d'un 
Coouté NcKd-aïuéiioaîa^ 

Qotre V^aî&rmoÈiaà i^etAét dans Ifétnmgei et propagés: dans. 
notre pays, nous noua soBames aoEupés à faise «ne vWe pro^ia- 
ganée es AUeznaf ne et à. agramik nos iao5reiis d'ag^tatiom C'est 
ésMS notre, bureau,, qui existe depoîs Je i" jaoïvier 1903^ que se 
fait toute la correspondance; les protocoles des séances y sont éga- 
lenent cédi^s;, c^est ïm qui a fak est n^œ ks ra|ipoEt du IF Con- 
gièsi de Frajicfovt et plua tard ks rapports des axiféienoes. naldo- 
naleSt tenue» chaque année, akssi q/ae la sacoode édkioa de la 
bcochvre « La Trake desi Blanche» » et le « Goîde IntesnationEal' ». 

Cependant nous nfavon pas ecn les ressources nôcessasTes pour 
y installer l'agent salarké: dkSBi FîostaiSbrtion a é^ résolue à Francfort- 
suv^MBeioaL Nous Begrettoi» vîvenMnt cette lacune dans nôtre organi- 

Quant à la propag^sade; notre secrétaire^ M. Wj^oeir s fait 
un vojragser aux 24 pUs: giandei villes de l'Anenagae et y a fait 
des conféRnoM sur fétsrt de notze tianaîL 

Depaîs le Congrès de Franef oit^ vies cooférenoe» nationales ont 
été tenues à Berlkt en 1903^ à Munich en S904, et à Brème en 1905. 
Elles nous ont donné l'occasion d'étmMer les ofité& différents des 
(|uestion» toudiadat la. « Traite des Blaxichcs » et d^ fnendxe des réso- 
kxtioos phaft ou mous imixirtaDites qufil serait trop long d'énumém 
ici. 

A l'occasion du Congrès internaticMial des femmes tenu à Ber- 
lin en 1904, nous n'avons pas manqué d'attirer l'attention des délé- 
guées accourues des parties différentes du monde k notre œuvre sur 
un intéressant sujet Nous avons convoqué une assemblée, à laquelle 
un grand nombre de dames a participé. Les déléguées furent priées 
de coopérer pour leur part à relier plus étroitement les rapports 
entre les Comités nationaux et de prendre soin que les résolutions 
prises à Francfort fussent ratifiées. 

La presse nous a secondés efficacement dans notre travail; nos 
relations avec les autorités de la police, notamment avec la Centrale 
d'Etat, fondée la première en 1903, ont été des meilleures. 

Depuis le Congrès de Francfort, on a constaté 130 trafiquants 
en Allemagne, dont la plupart ont été punis. 

En ce qui concerne l'ortïanîsation de grandes transformations 
se sont faites chez nous dans les dernières années. 

Notre premier président, ^f. le comte de Keller, un des fonda- 
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teurs du Comité allemand fut, par le mauvais état de sa santé, forcé 
de quitter le service. S'étant établi à une autre ville, il lui était 
impossible de garder l'emploi de président du Comité national. 

Son successeur est . M. de Dirksen, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire, qui, après avoir été notre collaborateur 
pendant des années, fut élu successeur du » comte Relier, selon le 
désir de Sa Majesté Tlmpératrice d'Allemagne, 

Deux autres membres importants nous ont été enlevés par la 
mort, l'été passé: M. le président Gaebel et M. le baron von der 
Gohz. 

Nous nous sommes efforcés de nous affilier toutes les organisa- 
tions et associaticHis qui poursuivent le même but que nous, de sorte 
que nous avons mainterant 32 associations qui nous sont affiliées. 
Aussi nous sommes-nous procurés des collaborateurs dans toutes 
les parties de l'Allemagne, de manière qu'un grand nombre de 
personnes de confiance est à notre disposition. 

Au commencement dé cette année, notre Comité fut transformé 
en une associaticMi et enregistié au tribunal. La base est toujours 
un Comité qui se complète par la coopération. 

Quoique nous ayions travaillé assidûment, nous n'ignorons pas 
qu'il nous reste beaucoup à. faire. Il s'agit toujours encore de com- 
battre la trop grande crédulité des jeunes filles, leur caractère avan- 
tureux et leur soif de plaisir. Ce n'est que l'éducation de l'Eglise, 
de l'école et surtout de la famille, qui pourra nous aider à éclaircir 
suffisamment les esprits de la jeunesse féminine pour ix>uvoir ré- 
sister aux séductions et tentations d'une vie légère, qui finit toujours 
avec des larmes et le désespoir. 
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BELGIQUE 



RAPPORT 



DU 



COMITÉ NATIONAL DE BELGIQUE 

Pour la répression de la Traita des Blanches. 

Congrès international de Paris du 22-2 5 Octobre jgo6 



Nous pourricMîs commencer notre rapport comme nous avons com- 
mencé celui destiné à la conférence de Zurich, de septembre 1904 : 

« Nous avons peu de chose à dire sur la Traite des Blanches, 
« sinon que le Parquet et la police judiciaire nous paraissent pleins 
« de zèle dans la poursuite des proxénètes et souteneurs. » 

Notre Comité n'étant pas un pouvoir exécutif, son action est natu- 
rellement moins apparente, d'autant plus que l'Œuvre des Gaxes et 
des Ports n'est pas de notre ressort. 

Nous avons demandé aux deux associations des « Amies de la 
Jeune fille », qui s'en occupent, de répondre au questionnaire de 
M. Teutsch (i). 

En octobre 1905, M. de Favereau, Ministre des Affaires étran- 
gères^ nous a informés que : « par application de l'article premier de 
a Farrangement international du 18 mai 1904, pour la répression 
« de la Traite des Blanches, la direction générale de la sûreté pu- 
ce blique à Bruxelles (ministère de la Justice) a été désignée pour 
« centraliser tous les renseignements sur l'embauchage des femmes et 
« des jeunes filles en vue de la débauche à Tétranger. » 

Agissant dans l'esprit de la Conférence internaticmale officielle de 
Paris de 1902 (due à l'initiative privée, celle du Comité national 



(1) Madame ia générale Vautier, qui depuis plus de trois ans, s occupe 
des œuvres de protection de la jeune fille de PAssociaiion catholique 
internationale et qui est présidente de l'Œuvre des gares, nous i> forme; 

Qu'à Bruxelles, une cinquantaine de dames surveillent 1 arrivée' des 
trains dans les trois principales gares. Leurs services ne sont pas re- 

Depùis février iûo3, plus de 1100 jeunes filles, arrivées dans ces gares, 
t été protégées, aidées et, pour la plupart, placées selon leurs aptitudes. 



ont 
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français) nous avons essayé à diverses reprises de nouer avec ce bu- 
reau central officiel des relations suivies et mutuellement profitables, 
mais jusqu'ici nous n'avons pas réussi autant que nous le désirons. 

Nous faisons œuvre de propagande active par notre Bulletin tri- 
mesiriel, qui est de plus en iiliis ajppxôoié en Belgique comme à 
l'étranger et par nos brochures et nos conférences sur la question 
toujours pressante et d'intérêt général : « Faut-il que la jeunesse 
se paise. v 

Tout récemment, et en x^ponae à fi&tre éeaeomoà^ ie oninistre de la 
Justice nous a communiqué la circulaire suivante : 

Le Secrétaire-Trésorier j Le Président, 

E. Belleroche. Jules Lejéuné, Ministre d'Etat. 



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

2* DISBCTION CérfÉRALJS 



£• SiûUûn.- SVRETÉ FiJBLUàl^ 



Bruxelles, Je sS Mai i^pô. 

Monsiem: le Bourgmestre, 

La kÀ àa 21 juin 190^ a approuvé l'Atrangement International, 
fiigné à Parifi^, le i3 mai «1904, concernant la Traita des Blanches. 
Vous trouverez ci-joint le texte de œt arrai^gemenX. 

Pour la JBeLgique, l'autorité diargée, par application de l'article P', 
de centraliser tous Jes rrenseignements vsur l'embauchage des feounes 
et filles en vue de la débauche A rétianger, est la JDIrection générale 
de la Sûreté publicjue dont lejs bureaux sont ëtaWiSj 2, Ttie ©ucale, 
il Bruxelles. 

LWticle 2 dndique le but de Tentente .interswenue qui est de redher- 
cher .les conducteurs deJFemmes et ûUes destinées à la débauche, de 
Tëuriir tous renseignements de nature à mettre sor la trace €*iiii trafic 
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oriounel. Il «'agit ifamrer, par tous les moyens légaux à enqpêdier 
que les victimes pa rv ie nn ent a» tenne de leur voyage^ c'est-à-dire 
«IX pajs oô eUes domnt être llvié e s à !a débauche. 

Le i>ôle des polices communales devra donc consister avant tout 
à établir une surveillance attentive sur tous tes établissements où se 
lémiaBent des imfividos des deux sexes de mœurs équivoques, <Vy 
suivie les démardies des individus notés dans la localké comme 
entiemetteisTs, plaoears de serveuses dans des établissements suspects, 
d'y observer les allées et venues d'étrangères de passage solTicîtant les 
femmes ou filles d'émigrer. 

Il 7 aura Heu^ le cas échéant, de dresser rapport inunêdiat de ces 
constatations pcnr les porter à la connaissance de rAdminîstradon de 
la Sûreté p^)lique où déjà les individus sorvéînés peuvent ^re con- 
nus. Bans les cas urgents, indépesdamment de ce rapport à fAdmi- 
nistration de la Sûreté pdUique, il pourra €tie utile d^adiesser à la 
pofiœ d'antres villes bdges un avis télégrapliique ^gnalant Parrivée 
prochaine sur le territoire de ces villes de proxénites acccoipagnées 
ou non de jeunes fifîes. 

L'article 2 ne parle que de surveillance et de recheidies» mais 
il va de soi que l'arrangement conclu n'exclut nullement Fapplka- 
tion des dispositions légales qui permettent de mettre la main sur les 
trafiquants visés par la Ccmvention. Lorsque les agents de la police 
oonmunale se trouveront en présence d'un proKénète écrite^ Us devront 
examiner iimnédiatement â Fensemble des faits constatés ne levêt par 
le caractère d'une infraction prévue par la UÂ pénale. A eeft égard, 
^attention doit se porter sur les délits visés par !e» articles 379 et 
suivants (prostitution e!t corruption de la jeunesse), 368 et suivants 
(enlèvement de mineurs), 434 et suivants (détention ill^^ et arbi- 
traire), 231 du Code pénal (port de faux nom). H y aurait Ken, le cas 
édiéant, de saisir immédiatement le païquet, sans pr^vdioe aux 
rapports à transmettre à FOf fiœ <3entral orgainsé par f artide î*. 

Si ces proxénètes sont de nationalité étrangère et n*ont pas de rési- 
dence dans le pays (ils y passent le plus aoovent coome voyageurs), 
il y aura lieu de s'assurer s^ls possèdent des lessouroes et des papiers 
de légitimation. Même, dans Taf firmafîve, il sera tttîle, kwsqn'on se 
trouvera en présence d'un cas nettement c arac t éri sé , &(aî tUétet par 
voie télégraphique à FAdminîstraticHi de la Sûreté piMique et do 
garder à vue au bureau de police les étrangers découverts dans cear 
conditions jusqu'à décision de Tadmimstration centrale. S «es étran- 
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gers sont sans ressources, il y aura lieu de les mettre à la disposition 
du gouvernement pour être conduits hors du royaume. 

Si, par réfifet d'une mesure judiciaire ou administrative, on arrive 
à séparer de l'exploitant les jeunes filles qu'il se proposait d -entraîner, 
il y aura lieu de se préoccuper des mesures à prendre à l'égard des 
victimes. CellesKîi se trouveront le plus souvent sans ressources, sans 
relations dans le royaume, sans appui. S'il s'agissait de filles de na- 
tionalité belge, il y aurait lieu de prévenir immédiatement les auto- 
rités communales de leur domicile ou de celui des; personnes sous la 
garde desquelles elles se trouvent. 

Les étrangères pourront, à leur première demande, être mises en 
relation avec le consul de leur pays. Si elles ne réclamait pas l'assis- 
tance de cet agent ccMisulaiie, elles peuvent être confiées à. des. ins- 
titutions d'assistance publique. ou privée ou même à des particuliers 
offrant les garanties nécessaires. Leur, placement se trouvera, facilité, 
en certains cas par l'assurance que les v frais de - pension . seront^ 
le cas échéant, remboursés par. application de l'article 4. de l'Arran- 
gement. Dès que le placement aura pu être effectué, il y aura lieu 
d'en infonner le département de la justice en lui adressant un rapport 
complet. des constatations faites et des renseignements recueillis, de 
manière à lui permettre d'aviser au rapatriement de l'étrangère provi- 
soirement secourue. 

. Il ne devrait être songé à mettre les femmes ou filles dont il s'agit 
à la disposition de l'officier du ministère public près le tribunal de 
police comme vagabondes ou à la disposition de l'Administration de 
la Sûreté publique en vertu de l'article 10 de la loi du 21 novembre 
1891 pour la répression du vagabondage que si, ayant refusé d'accep- 
ter le secours et l'intervention de la bienfaisance officielle ou privée, 
elles tombaient dans la prostitution ou le vagabondage caractérisé. 

Il importe de ne pas, perdre de vue que les mesures de protection,, 
dont il vient d'être parlé, ne sont applicables qu'aux victimes du tra- 
fic connu sous le nom de Traite des Blancfus. 

Depuis plusieurs années,, les administrations communales des loca- 
lités où des étrangères viennent de préférence provoquer le public à la 
débauche, ont. reçu des instructions prescrivant de les signaler par 
rapport urgent et dans certaines circonstances, de les mettre à la dis- 
position, du gouvernement comme étrangères sans résidence et sans 
aveu. . . 

L'exécution de l'Arrangement de Paris ne doit modifier en- rien 
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ces instructions, tant qu'il ne résulte pas des circonstances que ks 
étrangères en questicMi seraient les victimes de proxénètes à la sugges- 
tion desquels elles se prostituent momentanément en attendant leur 
départ pour des pays éloignés. 

Les filles de mauvaises mœurs qui vivent seules comme celles 
qui se font assister d'un souteneur pour exercer à moindre risque leur 
métier de prostituées ne rentrent pas dans les termes de l'Arrange- 
ment de Paris. 

Toutefois et afin de rencontrer la pensée qui a dicté l'entente inter- 
venue, il y aura lieu dorénavant, lorsque la police aura été amenée 
à interroger la fille- étrangère signalée à raison de son immoralité 
à TAdministration de la Sûreté publique, de poser toujours la question 
de savoir « qui Ta déterminée à quitter son pays », le cas échéant, 
« où se trouve l'individu qui l'a engagée à s'expatrier ». 
lités où des étrangères viennent de préférence provoquer le public à la 

Conformément à l'article 6 de l'Arrangement de Paris, les polices 
communales devront porter leur attention spéciale sur l'existence en 
leur ville de bureaux ou agences s'occupant du placement de femmes 
ou filles à Tétranger et sur la façon dont ils fonctionnent. 

Vous voudrez bien relever, dès maintenant, la liste des bureaux de 
placement établis en votre \dlle et rentrant dans cette catégorie. 11 
me sera utile de recevoir cette liste qui devra être tenue au cou- 
rant. Il conviendra d'y menticwiner l'adresse de chaque bureau, l'iden- 
tité et la nationalité de son directeur et la réputation dont il jouit 
ainsi que, dans la mesure du possible, les pays avec lesquels il entre- 
tient des relations. 

Des rapports spéciaux devront être adressés chaque fois qu'auront 
fcté relevé des indices permettant de croire que des filles vont être ou 
ont été envoyées à l'étranger dans le but d'y être placées dans des 
maisons mal famées. 

Poar le Ministre : 
Le Directeur général délègue, 
Van Heerswyngels. 



Nous espérons que cette excellente circulaire sera prise à cœur et 
appliquée par les Bourgmestres, à qui elle est adressée comme chefs 
de la police communale. 



Nous devons à i'obligeanoe de la Division <entraile de pblice de la 
viiie de Bns^les le remdgnmient suivant : 

Du i*' ax>ût 1905 au i*' août 1906, vingt-six proxénètes ou soute- 
neurs ont fait l'objet de poursuites répressives. De œ nombre vingt- 
ei un ont été oondamnés par les tribunaux. 



Pendant cette même période, trente-sept cabarets cwit été fermés 
par mesures de poliœ et pour prostitution clandestine. 
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DANEMARK 



RAPPORT 

Ml 

COMITÉ NATTOIfAL DANOIS 



(i9Q2-ifl06) 



Le Comité danois pour la répression de la Traite des Blanches a 
été fondé immédiatement avant le 2* Coqgrès de Francf ort-sur-le-Mein 
au mois d'octobre 1902. 

Malgré toute l'activité qu'à développée le Comité pendant les 4 ans 
éooulésy il doit pourtant, en premier lieu^ le bon résultat qu'il a 
cfbtenu au Gouvernement Danois qui, prêtant toujours son concours, 
lui a alloué. 

En 1902 ^ 200 Kroner 

En 1904 300 » 

En 1905 2500 » 

et, en outre, provisoirement pendant 3 ans, à partir de 1905, 600 Kro- 
ner par an. 

Avant le voyage qu'ont fait en 1905 le Président et le Secrétaire 
fXMar étudia la Traite des filancfaes^ le Gouvernement Ditniûs a non 
jenlemeoi: oidonné à ses Cansols de prêter tarte assistance aux dbéié- 
l^nés du Comité, mais encore lui doone-t-il oomiku&îcalioQ 4e itous 
fes rapports sur les affaires ayant trait à notre tâcbe qu'envoient les 
Consuls au Ministère des Affaires étrangères. 

Le Gouveroenoent Danois^ ayant aooédé aux dédsâons de la Conf é- 
venoe de Paris, a désigné ie piéfeet de poHce de Copenhague pour 
l^antorilié stipulée dans ^article I"'' ides ooeuaies adoânistwtives de la 
Goniéiefiae. 

En seoond lieu^ le Comité icnenâe vivement la Presœ dancûse 



de rintérêt unanime qu'elle a bien voulu lui témoigner. Sans doute 
pendant les dernières années nulle autre entreprise philanthropique 
n*a eu tant d'adhésions de la part de la Presse entière. 

Grâce à la bienveillance de celle-ci, la connaissance du travail du 
Comité s'est répandue non seulement partout en Danemark, mais 
aussi à l'élranger, parmi nos compatriotes qui s'intéressent vivement 
à notre travail et nous prêtent, autant qu'ils peuvent, leur concours 

Nous attribuons tout particulièrement le bon résultat de nos ef- 
forts à la manière dont nous concentrons, le travail. Notre bureaa, 
sis 49, Norrebrc^ade, Copenhague, est le centre de notre activité qui 
vise surtout la répression de la Traite des Blanches proprement ditew 
Nous croyons que cette délimitation fait notre force. Par conséquent, 
nous laissons 1' « Œuvre des gares » à la section danoise des « Amies 
de la Jeune fille » qui depuis plusieurs années déjà se dévoue à cette 
tâche. 

D'autres associations ont fondé, il y a longtemps déjà, de diffé- 
rentes espèces de maisons d'accueil pour jeunes filles. Une Assor\î- 
tion pour l'abolition de l'immoralité légale combat la réglementa LiL>ii 
l)endant qu'une ôLUtre « Vigilia » lutte pour la moralité^ publique. 

Par l'adhésion au Conseil national des femmes danoises, le Comité 
s'est assuré le concours de toutes les sections de l'Association des 
femmes. 

Quel est donc le résultat obtenu.»* 



L'organisation du Comité. 

Le Comité Danois se compose de i6 membres dont'4 se sont cons- 
titués en Comité exécutif où siègent le Président, le Secrétaire et le 
Trésorier. Comme* chef du Bureau du Comité, le Secrétaire préside 
à la direction des affaires courantes. Nul employé du Comité n'est 
rétribué. 

Dans les grandes villes du Danemark et dans celles de l'étranger 
qiri nous intéressent -le Comité a constitué des personnes de confiance. 

Pour avoir des renseignements sur la situation des jeunes filles 
danoises dans les villes étrangères, le Comité s'est informé auprès 
de tous les" Comités nationaux dont la plupart a bien voulu le len- 
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sedgner. En outre, dans le même but le Président et le Secrétaire ont 
fait des voyages en 1905 — le Président, en Amérique du Nord, en 
Hollande et en Belgique ; le Secrétaire, en Norvège et dans la plu- 
part des villes de TAllemagne du Nord. 

En Aimérique du Nord M: le docteur Josiah Sfrong, 28y Fourih 
avenue (près I2j, Street) New. York, et « Proiective Agency for Wo- 
men and Children » 640 Unit y Buildings yç Dearband Street Cfti- 
cago U. S, A., ont bien voulu promettre au Président, le cas échéant, 
de prêter leur concours. 



2. 
L'avertissement et Tinstruction du public. 

En toute occasion, grâce à la grande bienveillance de la presse, 
le Comité a pu insérer des articles dans tous les journaux qui ont aussi 
mentionné en termes fort élogieux et d'une manière très détaillée les 
rapports annuels que le Comité leur envoie tous les ans. 

Partout dans le pays, le Président et le Secrétaire ont fait des 
conférences. 

Le résultat de ce que nous venons d'énoncer, c'est que tout le pays 
a maintenant pris connaissance de notre travail et que de toutes les par- 
ties du pays, on s'adresse journellement à notre Bureau pour avoir 
des renseignements. En Danemark on fait maintenant attention aux 
dangers qui menacent les jeunes fUles. 

3- 
Le fonctionnement du Bureau. 

Dès le premier moment nous avons compris que pour mettre notre 
cause dans la bonne voie il faudrait chercher nous-mêmes le travail. 

Ce qui prédomine toujours c'est de savoir comment réprimer effi- 
cacement la Traite des Blanches et comment avoir raison de chaqut* 
cas qui se présente, car après tout, il n'y a rien de plus pratique que 
de s'occuper du cas concret. 

Nous avons préféré chercher l'ennemi pour le battre avant qu'il 
ait pu faire des conquêtes. Selon nous, on y parvient le mieux d'abord 
en lisant les annonces qui paraissent tous les jours dans les grands 
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journaux et puis, en étudiant toutes celles qui ont trait à des services 
pour jeunes filles à l'étranger. Faire de «elles inyestigatioos n'est pas 
toujours chose facile et demande en tout cas beajacP<ip de délicatesse 
et d'intelligence. Notre très longue pratique nous a pourtant démontré 
qu'à feu fris les 40 % des services en quesiùm ne sent fas accep- 
tables four les honnêtes jeunes filles^ 

Ayant aussi appris, par ces investigations» qu'il se tioave des trai- 
tants à Copenhague^ le Bureau les fait toujours sur\ieiUer. Nous 
sommes convaincus que par le susdit travail nous avons réussi à faire 
échouer plusieurs attentats contre des jeunes filles qucnque, selon 
la nature de la chose, nous n'ayons pu examiner à fond bien des cas. 

Nous recommandons vivement cette manière de travailler aux bu- 
reaux nationaux. 

4. 
La collaboration mvec les atitres comités nationaux. 

Nous avon» toojoifFS eofojé à tous les Comités nationaux ainsi 
q^'à nos tiommes de confiance le résumé des délibérations du Comité. 
De temps en temps, nous avons aussi envoyé à notre baJîctin « îa 
Traite des Blandies » «t a» « Bnlletin de la Société êc^ moralité 
pntilîque de Belgique », que nous sommes hewenx de reoerorr r^u- 
lièrement, nos rapports sur les di ff érentes {Aases de notre travail. 



Il reste encore à dire que, pendant les dernières années on a voté 
en Danemark des lois qui» quant à notre cause, sont très importantes: 

1° La loi du i"" avril 1905 proliibant les souteneurs (§ 4) et 

2 '^ La loi du ^o mars 1906 sur la lutte contre Timmoralité publique 
et la contamination vénérienne. 

Voici les principaux articles de loi du 30 mars 1906 : 
Article premier. — La réglementation policière de la prostitu- 
tion professiannelle est abolie. La police est autorisée à intervenir, à 
regard des personnes qui se livrent à ce commerce, dans les conditions 
et de la manière indiquées par la loi sur le vagabondage. Toutefois 
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rapplicatioti de l'article 2 de la loi du 3 mars 1860, ne pourra être 
faite qu'après une admonestation préalable 

Art. 2. — Quiconque provoque ou excite à la prostitution, ou 
mène publiquement une vie immorale de façon à outrager la pudeur, 
SL causer un scandale public, à incoaunoder le voisinage, est passible 
de la prison ; en cas de circonstances aggravantes ou de récidive, il 
est passible du travail forcé. S'il y a des circonstances atténuantes, 
la peine sera commuée en une amende. 

La même peine est infligée à la femme faisant de la prostitution 
son métier, si elle loge dans sa maison un adulte ou un enfant 
mineur âgé de plus de deux ans, ou bien si, dans un but immoral, 
elle reçoit des jeunes gens au-dessous de dix-huit ans. 

Une admonestation faite par l'autorité de police peut tenir lieu 
de pénalité envers quiconque n'a encore été ni puni, ni admonesté 
pour l'un ou l'autre des cas susmentionnés. Toutefois l'admonesta- 
tion ne peut être faite si l'inculpé demande à être jugé. 

Art. 3. — Il est interdit de tenir des maisons de débauche. Qui- 
conque enfreint cette défense est passible de la peine correction- 
nelle, du travail forcé ou de la prison avec le régime pénitentiaire 
ordinaire. Les mêmes peines sont applicables à quiconque se rend 
coupable de proxénétisme. 

Quiconque, dans un but de lucre, admet dans son domicile des per- 
sonnes de l'un ou de l'autre sexe en vue de s'y prostituer, on loue 
des diambres, non pas pour un séjour durable, mais pour faciliter 
la prostitution, ou loge des femmes au-dessous de dix-huit ans qui 
se livrent à la prostitution, sera puni de prison ou de travail forcé. 

En cas de récidive, la pdne peut être portée à deux ans de travail 
forcé dans une maison de relèvement. 

(La fin de l'article interdit la publicité des remèdes préventifs). 

Art. 4-17. — ■ Sont à legard de la contamination vénérienne. 

Art. 18. — . Prescrit que la loi entrera en vigueur six mois après sa 
jmblication (celle-ci a eu lieu le n avril); toutefois l'inscription cesse 
immédiatement. 

Toutes les anciennes lois, tous règlements et toutes prescriptions 
concernant la prostitution sont abrogés. 
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COMITÉ NATIONAL ÉGYPTIEN 



On n'a qu'à jeter un regard rapide sur la carte de l'Egypte pour 
se faire une idée du rôle important que peut jouer ce pays pour les 
gens qui exercent le irafic de la femme. 

En eflFet, la position géographique de TEgypte, comme station 
intermédiaire entre l'Europe et les pays des Océans Indien- et Paci- 
fique, amène ici tout le monde qui vit de cet ignoble métier; il y 
faut encore ajouter les femmes qui ont déjà passé quelque temps 
aux Indes et dans les ports de la Chine et qui séjournent chez nous 
un temps plus ou moins long avant de rentrer dans leur pays. 

On importe chez nous la chair humaine de tous les côtés, des 
ports de la Méditerranéei, de la Mer Noire; l'Autriche, la Grèce, la 
France, l'Italie, la Russie, la Roumanie, la Turquie et presque tous 
les autres pays d'Europe nous exportent leurs femmes. 

L'Egypte, pays excessivement riche et prospère, où le gain est 
facile et les bénéfices sont gros, sert souvent de première étape pour 
la femme qu'on a destinée à la débauche. 

Le plus souvent c'est ici que la femme fait son apprentissage 
de la vie de débauchée, et quelque temps après elle est mûre pour 
être expédiée à Bombay, Shanghaï ou autres endroits quelconques. 

Voilà leur itinéraire habituel : Europe, Alexandrie ou le Caire, 
Port-Saïd, Bombay, Colombo, Singapoure, Saïgon, Hong-Kong et 
Shanghaï et vice-versa pour le retour, mais, devons-nous ajouter, 
qu'une fois arrivées en Chine ces femmes retournent rarement. Quel- 
ques mois de séjour dans ce pays les transforment en loques hu- 
maines. 

Généralement ces femmes sont accompagnées jusqu'au lieu de 
destination par la proxénète qui est venue à Alexandrie ou au Caire 
pour acheter de la marchandise. 

Les amants de ces malheureuses femmes vendues aux Indv^-s et 

22 
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en Chine, ceux-là même qui les ont débauchées et très souvent bat- 
tues pour leur enlever leur gain quotidien restent toujours à Alexan- 
drie et reçoivent régulièrement les mensualités de la part de leurs 
victimes. 

Ce sont ces gens ignobles et sans aveux qui servent d'intermé- 
diaires entre les importateurs de femmes d'Europe et les proxénètes 
qui les achètent pour les réexporter d'ici. 

Les principales villes d'Egypte sont remplies d'hommes et fem- 
mes pratiquant la traite des blanches. Ils forment des éléments très 
dangereux pour la sûreté publique et tendent leur piège à toute 
femme et fille honnête. Ils font leur commerce avec la plus grande 
liberté et sans aucune crainte, convaincus de l'impuissance des auto- 
rités à leur égard, par manque de loi en Egypte contre leur trafic. 

On les trouve partout : à l'arrivée des bateaux, aux bureaux des 
passeports et de la douane, remplissant les formalités nécessaires 
pour faciliter le passage de leur marchandise vivante aussi promp- 
tement que possible, n'étant nullement inquiètes par la police. Cette 
dernière n'a même pas le droit de vérifier leurs documents. On les 
rencontre aux gares des Chemins de fer et au centre de la ville dé- 
fiant les agents de la police qui sont là pour les surveiller. Ces 
pauvres agents savent bien que rarement ils ont la satisfacticMi de 
voir leurs rapports pris en considération et une suite convenable 
donnée à leurs plaintes. Cela les décourage, sans doute, et faut-il 
considérer leur tâche oniime très difficile et ingrate. Toutefois nous 
sommes heureux de constater que ces agents ont déploya nsalgré 
leur impuissance, beaucoup d'énergie et de bonne volonté. 

Il y a bien longtemps que tout le mcmde sentait le besoin de 
lutter contre la traite de la femme et contre cet état de choses. Pour 
vaincre l'inertie des Egyptiens, adorateurs du « kef » oriental, il 
fallait des hommes d'une grande énergie et d'initiative. C'est grâce 
à l'initiative généreuse de M. Claude Montefiore* sir Samuel Mon- 
tagne, le père Rudoiph, dont l'éloge comme philanthrope n'est plus 
à faire, et de MM. William Alexandre Coote que notre Société a 
été fondée à Alexandrie. 

C'est à peine une année que nous existons. Tout k fait au com- 
mencement, quand notre Société venait de se constituer, disons 
même les 6 premiers mois, nous avons avancé par tâtonnement; 
nous élargissions notre tâche : nous avons voulu lutter oontie la pros- 
titution elle-même. 

Bien vite, à notre grand regret, nous avons dû constater que le 
problème que nous nous sommes ainsi posé était bien au-dessus de 
nos forces et surtout au-dessus de nos moyens. 

Au lieu d'élargir notre tâche, nous avons dû Uentôt nous con- 






tenter d'un bat aussi humaaitaire;^ mais ayant uo champ d'action 
plus étroit 

La hitte contre la proetitutiûn eel une belle dK)6e» mai» pour le 
naocnent il ne faut pas a¥oii d'illusioiis sur l'issue de cette lutte. 
Cest rinanocès sur et œitaiiL 

Noos ne nous faisoos pas non plus d'illusicns; à l'état des 
diocea actodles de notie paya, de pottToii sauver ks femmes et de 
lea letirer de la vie malhonnête qu elles mènent* 

Poar airiTer à faire une convie utile en ce sens pour noitt pays 
international il faudrîait avoir des moyens énormes. Il faudrait foo- 
def vm borne intematkiaal oà chaque fille» retirée de la vie de débau- 
cher puisse tromrer une personne lui parlant sa langue* H nous fau- 
drait suitout et avant tout, pour avoir Tespoir de réussir, la bonne 
Tolonté de nos dames. 

Nous serions enchantés si à côté de notre Société se forme une 
ftutr^ comme^ par exemple, « TAmie de la Jeune Fille » ou une 
société de vigilance. 

Nous pourrions alors leur venir en aide moralement et matériel- 
lement dans la mesure de nos moyens. Malheureusement» les dames 
en Egypte, vu le caractère cosmopolite, international et iTitercanfes- 
sionnel du pays» n'ont pu jusqu'à ce jouTi s'unir dans une osuvre 
commune, pouvant stimuler leur zèle ou mettre à jour leurs apti- 
tudes dans l'étude des questions moralisatrices et de relèvement. 

Néanmoins de divers côtés se sont manifestées des bonnes volon- 
tés qui ne demandent qu'à être utilisées. L'expérience seule leur 
manque et de même que chacun de nous voyait fleurir la Traite des 
Blanches, sans avoir songé à l'enrayer, de même il nous faudrait la 
psirole vibrante d'un Montefiore ou d'un Coote pour stimuler et g^ïi- 
àer nos dames dans cette voie. . 

Nous pensons qu'il serait bon de prier les daines françaises, an- 
glaises et italiennes» puisque leurs langues sont très répandues chez 
nous» qui se sont dévouées à la noble tik^e du relèvement moral de 
la femme tombée, de venir ches nous pour faire des conférences sur 
cette question. 

Ces cmféienoes, nous en sommes sûrs, donneront de beaux résul- 
tats étant donné que la femme égyptienne est capable de prochiire et 
de créer de belles oeuvres, mais pour se lancer sur ce chemin, c^cst 
l'expérienoe qui liti manque. 

Notre société a décidé, pour le moment, de ne s'occuper que de 
la lutte avec les souteneurs, les proxénètes, les importateurs et expor- 
tateurs de la femme. 

Nous nous sommes heurtés de suite à de très grosses (^facultés. 

Dans notre pays, la Traite des Blanches a une juridiction tout 



— 340 — 



à fait spéciale et ne ressemble à aucune juridictioa des pays d'Eu- 
rope. 

En eflFet, dans tous les pays d'Europe ou /autres, où il n*y a pas 
de principe d'extraterritorialité, les trafiquants ou souteneurs sont 
traduits par-devant les tribunaux compétents du pays même. 

A cause das capitulations, le Gouvernement égyptien n'a pas le 
droit de poursuivre les délinquants étrangers par-devant les tribu- 
naux du pays et il ne veut pas, par un sentiment d'amour-propre 
tout à fait compréhertsible, les poursuivre par-devant les tribunaux 
consulaires. 

De notre côté, comme Société Internationale, nous pourrions* 
peut-être poursuivre chaque trafiquant par-devant le Tribunal Con- 
sulaire, dont il relève, mais pour avoir ce droit, nous devrions être 
reconnus par le Gouvernement Egyptien comme société d'utilité pu- 
blique. 

. Puis, chose principale, le code pénal égyptien ne connaît pas 
la traite de la femme et, par suite, elle ne peut être considérée comme 
un délit de droit commun. 

Les Tribunaux indigènes ne peuvent point poursuivre les sujets 
égyptiens ou ottomans et d'autre part, la police ne peut pas arrêter 
les étrangers pour les poursuivre après, puisque tout individu, pris 
même en flb^ant délit, se fera passer pour sujet local, et ce pour 
profiter de la lacune du code égyptien. 

Nous avons demandé au Gouvernement Egyptien de nous recon- 
naître comme société d'utilité publique et d'introduire dans le code ' 
égyptien une loi punissant le trafic de la femme, mais le Conseil 
des Ministres ne s'est pas encore prononcé à ce sujet. 

Pour les cas de la Traite des Blanches trouvés ici, nous les sou- 
mettons aux autorités consulaires respectives, et, suivant le cas, le 
trafiquant peut être expulsé ou laissé tout à fait impuni. 

L'antipathie ou le peu de crédit que nous donnerait un seul omi- 
sul créerait un privilège tout à fait spécial pour les souteneurs et 
les trafiquants relevant de son autorité et leur permettrait d'agir 
ouvertement défiant tout le monde. 

Très souvent les Consuls voudraient bien faire quelque chose 
d'utile dan? l'œuvre de l'épuration de leur colonie, mais malheu- 
reusement ils ne sont pas assez armés par leurs lois. 

N'ayant aucune qualité officielle nous devons nous contenter 
de signaler aux Consuls les cas de la traite que nous découvrons, en 
les priant de prendre des mesures coercitives après avoir fait une 
enquête approfondie. Pour la plupart œs enquêtes sont confiées aux 
employés consulaires subalternes. 

Pour remédier à œt état de choses, nous voudrions proposer 
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au ^'^ Congrès pour la Répression de la Traite des Blanches d'émet- 
tre un vœu pour que les cas des sout^ieurs et de la traite soient 
exclus de la juridiction consulaire et soient jugés pour l'avenir ;>ai 
les tribunaux mixtes auxquels les puissances européennes ont bien 
voulu confier les intérêts commerciaux et civils de leurs nationaux. 
Il faut prier les délégués des diverses puissances présents ici 
de faire les démarches nécessaires par-devant leurs Gouvernements 
respectifs pour arriver à atteindre ce but, jusqu^à ce qu'une loi iden- 
tique soit promulguée par toutes les puissances adhérentes au Con- 
grès à rencontre des souteneurs et des trafiquants. 
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ESPAGNE 

PATRONAfiE ROTKL POUR U RtPRKSSION DE LA TRAITE 0E$ BLANCHES 



RAPPORT 

PRÉSENTÉ AU CONGRES INTERNATIONAL 

Sv l#8 nesvTM légales et admiirîstratrres prises en Espagne 
p<mr la répression de la Traite des Blanches. 



La répression de rimmoralité chez la femme, a toujours été en 
Espagne l'objet d'un intérêt tout spécial. Les mesures tendant à l'env 
pêcher ne sont pas d'à présent. L'ancienne législation espagnole frap- 
pait de peines sé\'ères quiconque favorisait directement ou indirecte^ 
ment la débauche., surtout celle des mineures, et la Nouvelle Rêeopda 
tîon des anciennes lois espagnoles en contient cinq, dont la premièrr 
est du temps de. Henri IV, prédécesseur des rois catholiques. D'autre 
part, les nombreuses institutions religieuses qui ont pour but depuis 
des siècles l'éducation des mineures XMrphelines ou abandonnées par 
leurs parents témoignent l'intérct que Ton a toujours porté à la mora- 
lité dé la femme. 

Les dimensions de ce Rapport ne nous permettent pas cependant 
d'aborder l'histoire, et nous obligent à un exposé bref et clair de^ 
mesures prises dernièrement en Espagne pour réprimer l'odieux trafic: 
qui a reçu le nom particulièrement expressif de Traite des Blanches. 

Les conclusions finales adoptées par la Conférence Internationale 
de Paris de 1902, contenues dans la Convention signée dans cette 
AÎlle le j8 mai 1904, étaient à la fois juridiques et administrative?. 
Les premières faisaient référence aux réformes qu'il fallait introduire 
dans la législation des divers pays afin de réprimer la traite et les 
autres recommandaient l'adoption, dans ce même but. de toute une 
série de mesures administratives et policières absolument indispen 
sables. 

Nous allons exposer le plus sonmiairement possible les réformes It- 
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gislatives et les mesures d'ordre administratif que l'on a pris en 
Espagne et qui, nous avons la satisfaction de pouvoir Taf firmer, lui 
donnent droit à une place avantageuse parmi les autres puissances* 



Etat de la Législation espagnole avant la Conférence 

'de Paris. 

Nous avons dit que les anciennes lois espagnoles frappaient de 
peines sévères les personnes coupables d'encourager la prostitution 
ou d'en profiter. Ces lois furent abolies lors de l'entrée en vigueur 
du Code pénal, dont Tart. 459 était le seul applicable à ce délit. Bien 
que les termes dans lesquels cet article était conçu fussent trop ri- 
gides, et ne comprissent pas les différents aspects que peut offrir la 
Traite des Blanches, la Cour suprême l'avait toujours interprété dans 
son sens le plus large et déclaré maintes fois, surtout dans son juger 
ment du 8 mai 1888, que la responsabilité établie par l'art. 459 devait 
être intégralement exigée, « du moment qu'on intentait expressément 
le but criminel, quand même celui-ci ne vint pas à être réalisé, pourvu 
que Ton mit au service de ce but un abus d'autorité ou de confiance 
ou il fut réalisé par une personne qui en aurait l'habitude ». Dans 
d'autres jugements, Vhabitude était supposée chez toute personne se 
trouvant à la tête d'une maison de tolérance. 

Le 23 août 1902, le Procureur du Roi près la Cour suprême, dans 
une circulaire adressée à ses subordonnés, leur enjoignait la nécessité 
de ne pas laisser impunis « des faits aussi immoraux que ceux de 
la traite, combattue dans tous les pays par tous les moyens dont ils 
disposent ». Il leur ordonnait en outre « d'exercer l'action pénale 
toutes les fois que des faits de cette nature arriveraient à leur con- 
naissance, et de se porter partie civile avec la plus grande énergie 
dans tous les procès de ce genre, instruits d'office pax les juges ou 
les tribunaux ». 

Dans une autre circulaire, celle du 21 juin 1903, le Procureur du 
Roi près la Cour suprême commentait les articles du Code pénal appli- 
cables à la traite, ainsi que les résultats des causes instruites par ce 
motif, et interprétait la loi dans son sens le plus large, s'inspirant 
de la jurisprudence de la Cour suprême et il rappelait à ses subor- 
donnés qu'ils devaient s occuper, non seulement de la partie crimi- 
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nelle, mais aussi de Tordre civil, en faisant que les pères ou tuteurs 
dont les enfants ou pupilles fussent corrompues par la faute de 
ceux-ci, perdissent leurs droits de tutelle, même dans le cas où le 
délit ne fut pas entièrement commis, mais oti on eut des raisons pour 
supposer Texistence de conseils pernicieux ou d'exemples cornip 
teurs. 

En ce qui a rapport aux majeures, bien qu'aucune disposition ne 
mette des bornes à leur liberté, le Procureur du Roi rappelai! que 
si l'on trouve chez elles des circonstances qui impliquent des délits 
tels que l'usage d'im nom supposé, le faux en documents ou des 
menaces ou des coactions pour les induire à entreprendre une vie 
qui leur est à la fin odieuse, sous prétexte de dettes ou de contrats 
pour un temps déterminé, il était nécessaire de pourvoir en ce cas à 
leur défense, en leur procurant, en premier lieu, la liberté, et en 
poursuivant, après, le délit commis envers elles. Cette circulaire ter- 
minait en rappelant les dispositions relatives aux mœurs et aux ou- 
vrages, dessins et photc^raphies pornographiques. 

Tel était l'état légal de la répression de la traite au moment où 
se réunit à Paris la Conférence Internationale de 1902. 



II 
La Législation après la Conférence de Paris, 

L'article 4 du Protocole final, approuvé par les représentants des 
puissances qui prirent part à cette Conférence, indiquait, comme on 
sait, que les nations dont la législation ne fut pas suffisante pour ré- 
primer les infractions prévues dans les articles i et 2 du même pro- 
tocole, devaient se mettre en mesure d'adopter ou de proposer à leurs 
Parlements respectifs, l'adoption des mesures nécessaires au châti- 
ment de telles infractions. 

Le Gouvernement espagnol, qui bien avant la réimion de la Con- 
férence avait institué un Patrcwiage royal pour la répression de la 
Traite des Blanches et adopté les mesures administratives et policières 
dc«t nous parlerons tout à l'heure, soumit aux Cortès la réforjne <Jes 
articles 456, 459 et 466 du Code pénal dans le but de les adapter 
aux conclusions de cette Conférence. Ce projet de loi fut présenté 
au Sénat le 9 novembre 1903, par le Ministre de la Justice (M. Dato), 
passa à la Chambre légèrement modifié en février 1904, et fut sanc- 
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tionné par S. M. au mois de juillet de la même année et publié immé- 
diatement dans la Gaceta de Madrid. Cette réfonne est comme suit: 

ff Les articles 436, 469 et 466 du Code pénal sont rédigés comme suit : 

Art. 456. — Les peines de détention, repréhension publique et «mende 
de Soo à 5.000 pesetas avec incapacité temporelle pour exercer des 
charges publiques, sont appliquées : 

I* A ceux qui, de n^importe quelle manièce, portent atteinte à la pudeur 
ou aux nEiœurs, avec des fiiits scandaleux ou dSmportance, qui ne soient 
pas expressément compris dans d'autres articles de ce Code; 

a" A ceux qui coopèrent ou protègent publiquement la prostitution 
d'une ou de plusieurs personnes dans llntérieur du Royaume ou à Tétran- 
ger, et qui profitent des bénéfices de ce trafic ou font de lut leur manière 
de vivre; 

30 A ceux qui, par ruse, violence, menace, abus de pouvoir ou un autre 
moyen quelconque, décident une personne majeure à satisfaire les détirs 
honteux d*u&e autre, à moins que ce fait ne donne lieu à une peine plus 
sérère diaprés ce Code ; 

40 A ceux qui, par les moyens indiqnés plus haut, retiennent contre 
leur volonté dans la prostitution une personne, en Tobligeant à n^importe 
quel trafic immoral, sans que la coaction puisse trouver une excuse dans 
le paiement de dettes contractées, à moins que les articles 495 et 496 ne 
soient applicables A ce fait. 

Si les personnes criminellement responsables des faits compris dans 
les trois numéros précédents, fussent celles dont parle Tarticle 465, elles 
encourent la peine de prison correctionnelle dans ses degrés inférieur et 
moyen au lieu de celle de détention. 

Les peines prévues dans cet article sont totalement applicables aux 
délits dont il est question, quand même quelques-uns des faits qui les 
constituent aient été réalisés en pays étranger. 

Mais dans ce cas, ils ne sont pas punis en Espagne, si le coupable 
démontre qu*!I a été puni à cause de ceux qu*îl a réalisé dans le Royaume 
et qu'il s subi ss peine. 

Art. 459. — Les peines de prison correctionnelle dans ses degrés infé- 
rieur et moyen, daines pacité temporelle absolue pour les charges pobit* 
que, s'il s'agit d*un fonctionnaire public ou d^un agent de Tautorit^ et 
une amende de 5oo à 5. 000 francs, sont encourues par: 

t* Ceux qui, habituellement, favorisent ou facilitent la prostitution ou 
la corruption d'une personne ayant moins de vingt-trois ans révolus; 

20 Ceux qui, pour satisfaire tes désirs d'un tiers, fadlitent, dans un 
but immoral^ les moyens ou exercent une influence quelconque sur l'es- 
prit de personnes mineures, même si celles-ci sont consentantes ; et ceux 
qui, moyennant des promesses ou des pactes, les induisent ft se dédier à 
la prostitution, tant sur le territoire espagnol comme pour les conduire 
avec le même objet à l'étranger. On appliquera ia peine immédiatement 
supérieure aux coupables mentionnés à l'article 465; 

3« Ceux qui, dans le même but, aident ou soutiennent, avec n^importe 
quel prétexte, la continuation de la corruption on le séjour des mineurs 
dans .des maisons ou des lieux de débauche. 
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Oq pourra appliquer aussi ea cas aéce«saire aux délits prévus dans 
cet article, les dispositions contenues dans les deux dernières piirasesdu 
second alinéa du numéro 4 de l'article 436. 

La personne qui a à «a charge un mineur et qui, sachant la prostitu- 
tkMi ou la corrnption de ce mineur par sonaéfour ou la fréquence de ses 
visites dans des maisons ou des lieux de débauche, ne le recueille pas, «fin 
d'^empêcher qu'il continue dans un état semblable, ne le prend pas 
aoQS sa protection, ou ne le met pas à la disposition des autorités, encouru 
les peines de detentiaa et d'incapacité pour Tezercice de la tutelle et per- 
dra ses droits de père ou de mère ou Tautorité maritale, s'il en a la 
jouissance, sur le mineur qui donne lieu à sa responsabilité. 

Art. 466. — Les personnes dont il s'agit à ^article précédent et n'iiu- 
porte quels autres coupables de corruption de mineurs pour le bénéfice 
d*un tien, sont condamnées aussi à Tlnterdiction du droit de tutelle et ne 
pourront faire partie du conseil de famille. 

Les autorités administratives pourront placer dans des refuges spé- 
ciaux ou dans un autre lieu assorti, le mineur se trouvant en état de pros- 
titution ou de corruption immorale, s'il se trouve dans cet état volontai- 
rement ou non« avec le consentement de ses père^ mère ou tuteur ou mari, 
ou s'il est privé de ceux-ci, ou si ceux-ci l'ont abandonné ou ne se chargent 
pn de sa garde. 

Les autorités qui feront le dépôt du mineur le porteront à la connais* 
sance de l'autorité judiciaire dans les vingt-qoaûe heures, afin que ccUc 
dernière prenne les mesures qui lui appartiennent. 

Le Procureur du Roi demandera et l'autorité judiciaire accordera dans 
les cas dont il est question à l'article précédent, la suspension de la puis- 
sance paternelle, maternelle ou de tutelle, laquelle sera ad^gée à une 
personne individuelle ou collective de qui Ton puisse espérer qu'elle rem^ 
piira »es devoirs de tuteur et qu'elle fera son possible pour corriger le 
mineur et pour l'éloigner des dangers moraux et de la perversion des 
mœurs, quand même pour cela il soit nécessaire de faire entrer le mineur 
dans un établissement destiné à cet objet. 

Le dépôt et le protecteur cesseront lorsque le protégé arrivera \ sa majo- 
rité ou sera pourvu d'un tuteur par la voie ordinaire. • 

La rédaction de ces articles est, comme on le voit, analogue au 
modèle proposé par la Conférence de Paris et à la loi française 
du 3 avril 1903. 

HT 
Lie Patronage Royal. 

Si, dans la sphère juridique, le Gouvernement es[>agnol a fait tout 
90Q possible pour adapter sa législation aux conclusions de la Con- 
férence de Paris, il est adlé beaucoup plus loin dans la sphère adnii- 
ntstrative. 

En premier lieu, les institutions ou fondations privées qui ont 
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pour objet leducation des mineures en danger moral sont très an- 
ciennes en Espagne. Parmi ces institutions, nous indiquerons Tes mai- 
sons fondées par la vicomtesse de Jorbalan, au nombre de dix, qui 
prennent soin de i.ooo jeunes filles retirées la plupart des maisons 
de débauche; les asiles fondés par les religieuses Oblates et les 
Trinitaires, et les Collèges de Marie Immaculée au nombre de neuf, 
qui ont à leur charge l'éducation de 3.000 jeunes filles à peu près. 
UAssociation Catholique Internationale pour la Protection de la jeune 
fille a aussi quelques maisons de refuge qui donnent de fort bons 
résultats. Cependant les efforts de ces institutions auraient été inef- 
ficaces s'ils n'avaient pas été appuyés par l'Etat, et le Gouvernement 
espagnol, sans attendre les résultats de la Conférence de Pari», a ins- 
titué, après la visite de M. Coote, un Patronage royal pour la ré- 
pression de la Traite des Blanches le 11 juillet 1902, dans le but 
de seconder l'action de l'Etat et d'attirer l'attention générale sur 
une œuvre de salut moral aussi noble et aussi digne Le décret royal 
de création plaçait le Patronage sous la protection de S. M. la reine 
mère et son Comité directif sous la présidence de S. A. R. Mme l'In- 
fante Isabelle. 

Ce Comité devait se composer d'une vice-présidente et de neuf 
membres choisis parmi les présidents ou directeurs d'associations pro- 
tectrices de la femme. En outre on donnait le caractère de membres 
de droit de ce Comité, au Président et au Pnxureur de la Cour su- 
prême, à l'Evêque de Madrid, au Gouverneur civil de la province, à 
la directrice de l'Ecole Normale Centrale de maîtresses d'école et 
à deux écrivains compétents en sciences sociales. Les secrétaires de- 
vaient être deux, l'un nommé par le Ministre des Affaires Etrangères 
et l'autre par le Ministre de la Justice parmi les Procureurs à la 
Cour suprême. 

Le Comité directif fut immédiatement nommé et le Patronage 
commença à exercer son activité. Deux importantes réformes, exigées 
par la pratique, furent introduites peu de temps après. Le i*' décem- 
bre 1902, sur la demande du Patronage, on nomma une Commission 
executive chargée d'étudier, de préparer et d'exécuter les résolutions 
du Comité directif. Le 16 février 1903, le Ministre de la Justice fixa 
définitivement les attributions du Patronage royal en lui accordant 
la personnalité suffisante pour exercer, dans les limites établies par 
les lois et avec les droits que celles-ci accordent, des fonctions de 
surveillance, réintégration et tutelle, afin de réprimer la Traite des 
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Blanches dans ses différentes manifestations, et en lui donnant le 
droit de créer des délégations dans les capitales de provinces et dans 
les villes où il le jugea nécessaire. En outre, on mettait toutes les 
délégatiions sous la Présidence générale de S. A. R., représentée 
dans chacune d'elles par une vice-présidente, et l'on augmentait le 
nombre des membres du Patronage en faisant entrer dans ces délé- 
gations provinciales les préfets, les évêques, les présidents des Con- 
seils généraux, les présidents et procureurs du rcw, près les Cours 
d'assises, les recteurs des Universités, les maires, et, dans les petites 
localités, les maires, les juges de paix, les curés et les maît<res et 
maîtresses d'école. 

En même temps on ordonna aux autorités académiques de prêter 
leur appui au Patronage et aux Gouverneurs civils de procurer acti- 
vement la constitution de délégations dans leurs provinces. 

En date du mois de mars 1903, le Patronage royal adressa à ses 
délégations une circulaire contenant! des instructions générales. Il leur 
recommandait de veiller soigneusement et de porter à la connaissance 
des autorités tous les faits relatifs à la traite, de protéger efficace- 
ment les mineures victimes de oelle<:i, de poursuivre en justice les 
parents coupables de corrompre leurs filles, de faire leur possible 
pour installer des maisons de refuge destinées aux femmes sauvées 
et repenties, ou de les faire entrer, en .attendant, dans des maisons 
d'éducation, en prenant soin de leur conduite et en mettant le Patro- 
nage au courant des événements. 

Dans ce but on accorda à celui-ci la franchise postale. 
Bientôt, le 30 mai 1904, le développement pris par le Patronage 
fit nécessaire une augmentation du jôersonnel de son Comité directif 
et une amplification de pouvoirs. En vertu des dispositions prises à 
cet effet, les autorités militaires et navales furent appelées à siéger 
dans le Comité directif et dans les délégations des provinces, et le 
Patronage fut autorisé à exercer, au moyen de ce Comité, les droits 
de tutelle sur les mineures qui lui fussent confiées par les autorités; 
on l'autorisa également à ouvrir des souscriptions, à louer, acheter 
et posséder des maisons destinées aux refuges de femmes et de filles; 
on donna à ces établissements le caractère de dépôts et de maisons de 
correction, dont les règlements devaient être communiqués au Ministre 
de la Justice; en plus, on ordonnait que, d'après l'article i'^ de la 
Convention internationale de Paris, le Comité directif du Patronage 
serait chargé de correspondre avec les organismes similaires de l'étran- 
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ger, et que dans ce but le Gouvernement lui donnerait toutes les faci- 
lités néœssaires pour exercer sur les moyens de transport la surveil- 
lance imposée par l'article a de ladite Convention. 

C'est ainsi que fut formé, moyennant des dispositions successives, 
le Patronage royal espagnol pour la répression de 1& Traite des 
Blanches, organisme où se trouvent représentées toutes les autorités 
qui peuvent, chacune dans leur sphère spéciale, contribuer aux fins 
indiquées dans la Convention internationale de Paris. Le Patronale 
royal, chargé des relations avec les organismes similaires de l'étran- 
ger, est, comme on le voit, doué des plus larges facultés de tutelle, 
et quoique il se trouve sous l'immédiate dépendance du Ministère 
de la Justice, il jouit de la plus grande autonomie pour correspondre 
directement avec tous les organismes de l'Etat. 

IV 

Mesures adoptées par le Gouvernement. 
Mesures contre la Traite desBlanohes. 

Le Patronage royal n'aurait pas pu exercer certainement une in- 
fluence bien grande sans la coopération de 1 Etat, c'est-à-dire sans 
une série de mesures tendant à empêcher la réalisation de la traite et 
d'autre part à faciliter l'action du Patronage. Nous allons résumer 
brièvement ces mesures, dont l'importance n'échappera à personne. 

Commençons par celles qui ont un rapport plus direct avec la 
traite : par la siuveillance des gares, des ports de mer et de l'émi- 
gration. Ces mesures ont été prises par les Ministères des Travaux 
Publics, de la Marine et de l' intérieur. Le premier de ces départe- 
ments disait le 5 février 1902 aux ingénieurs chefs des divisions de 
chemins de fer : 

« Dans le but de coopérer à la découverte des délits connus sous le 
nom de Traite des Blanches et de seconder efficacement l'action du 
Patronage qui vient d'être créé, les inspecteurs de l'Etat dans les 
gares centrales de Madrid et des grandes villes tiendront compte des 
observations suivantes : 

<c i*» Ils admettront dans les locaux qui leur scxit destinés les dames 
représentantes du Patrcmage OMitre la Traite des Blanches, toutes les 
fois qu'elles le réclameront ; 

« 2° Ils leur prêteront leur api)ui dans les cas où elles en feront 
la demande ; 
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« 3** Toutes les fois que les représentantes du Patronage le récla- 
meront, ils devront permettre que les perscxines recueillies par elles 
dans les gares, se reposent dans ces locaux... » 

Le 9 septembre 1902, le Ministère de l'Intérieur, par arrêté royal 
de cette date, ordonnait aux Gouverneurs civils des proviiKes de 
prêter leur appui aux dames du Comité Espagnol de TAssociation 
Internationale pour la protection de la Jeune filk et de facilita- 
l'accomplissement de leur mission dans les gares de chemin de fer. 
On ordûonait en outre aux Gk>uvemeurs une surveillance spéciale dans 
les gares et les quais. 

De son côté, le Ministère de l'Intérieur, en date du 7 octobre 1902, 
dicta les règles suivantes par rapport à l'émigration féminine : 

« Les filles non mariées, n'ayant pas 23 ans ré\'olus (i), qui ne 
seront pas accompagnées de leurs parents, auront besoin poiir s'em- 
barquer de l'autorisation de ceux-ci ou de leurs tuteurs. 

« Les femmes mariées non accompagnées de leurs maris devront 
exhiber l'autonsation de ceux-ci. 

...« Les fenames majeures et les émanci[)ées légalement pourront 
s'embarquer sans autre document que leur cédula Personal (carte 
d'identité); mais pour le cas où il y a des doutes sur leur état civil 
ou leur âge, il est désirable qu'elles se pourvoient d'autres dooiments 
qui facilitent la constatation de ces circonstances. 

... a La gendarmerie et, en général, les agents de lautorité veille- 
ront soigneusement à ce que les mineures ne voyageant pas en com- 
pagnie de leurs parents ou tuteurs, donnent les raisons de leur voyage, 
afin d'éviter la réalisation des délits prévus dans l'article 459 du 
Code pénal. » 

Le 8 avril 1903 une nouvelle circulaire du Ministère de l'Intérieur 
édaircissait le sens de la précédente et statuait que la re\^e d'inspec- 
tion du passage d'Espagnols se proposant de partir pour l'Amérique ou 
pour d'autres pays devait être effectuée au moment de l'embarque- 
ment par un officier de gendarmerie et que cette inspection devait 
se borner aux passagers réclamés par les Tribunaux ou par les par- 
ties intéressées comme n'ayant pas l'autorisation nécessaire de leurs 
parents, tuteurs ou maris, ainsi qu'aux filles mineures Lorsque, n'étant 
pas accompagnées de leurs parents ou de personnes respectables, on 
puisse supposer avec fondement qu'elles sont l'objet <run trafic puni 
par le Code pénal. 

(î) Age de la majorité légale en Espagne. 
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Dans le but d'empêcher tout faux en documents dont l'objet fut de 
faciliter l'émigration des filles ou des femmes, le Ministère des Fi- 
nances s'empressa de rappeler les dispositions en vigueur sur l'expé- 
dition de cédulas fer sonate s (cartes d'identité) aux personnes non dc^- 
miciliées, dans les villes où cette expédition a lieu. On empêcha de 
cett^e manière que les femmes pourvues de documents faux pussent 
éluder les règlements applicables à l'émigration féminine. 

Le Ministère de la Marine, en date du 17 mars 1903, ordonnait 
aux capitaines généraux des départements maritimes, d'indiquer aux 
armateurs la nécessité d'obliger leurs capitaines a coopérer activement 
à la lutte contre la Traite des Blanches. Plusieurs Compagnies, parmi 
elles, la Compagnie Transatlantique espagnole s'empressèrent 
d'adhérer inconditionnellement à l'objet du Patronage royal. 

Cet ensemble de mesures de surveillance tendant à supprimer la 
Traite des Blanches proprement dite, fut complété par deux arrêtés 
royaux du ressort des Affaires Etrangères. Le premier, daté du 30 sep- 
tembre 1902, ordonnait aux représentants espagnols à l'étranger de 
communiquer d'urgence toutes les nouvelles qui pussent arriver à 
leur connaissance se rapportant à la Traite des Blanches. Le second, 
daté du 26 février 1903, après avoir rappelé toutes les dispositions 
précédentes, indiquait à nos Consuls la nécessité de rapatrier pour le 
compte des agents de la traite, les femmes victimes de leur cupidité, 
et d'annoncer, avec l'anticipation nécessaire, le point de leur arrivée 
en Espagne, afin que les délégations du Patronage pussent prendre 
les mesures nécessaires. 



V 
Mesures prises contre la prostitution des mineiœes. 

En même temps que Ton prenait les dispositions que nous venons 
de résumer dans le but de réprimer la traite, le Gouvernement espa- 
gnol adoptait des mesures administratives tendant à diminuer la pros- 
titution des filles mineures. Nous allons les exposer sommairement. 

Le 9 septembre 1902, une circulaire du Ministère de l'Intérieur or- 
donnait aux Gouverneurs de provinces sur la proposition du Patro- 
nage royal, l'envoi à celui-ci d'un compte-rendu des mesures prises par 
eux pour la répression de la traite, ainsi que des services, dénoncia- 
tions et détentions réalisés dans leurs provinces, par rapport à cellecî. 
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Cependant, la première et sans doute la plus importante des mesures 
adoptées pour empêcher la traite et pour mettre un terme aux abus 
commis par les maltresses de maisons de prostitution fub celle de 
recommander aux Gouverneurs la suppression de portes qui empê- 
dient la sortie des femmes et l'affichage dans l'intérieur de ces mai- 
sons d'avis indiquant la complète liberté où ces femmes se trouvent 
d'abandonner la maison malgré les prétendus droits des maitresse& 

Un nouvel arrêté royal daté du 31 janvier 1903 contenait les 
dispositions suivantes. Le Ministre de l'Intérieur par ordre de S. M., 
disait aux Gouverneurs des provinces ce qui suit : 

« Le Patronage royal pour la répression de la Traite des Blanches, 
vu les mesures prises dernièrement par les Gouverneurs, porte à la 
connaissance de ce département que la limite d'âge fixée pour l'exer- 
cice de la prostitution varie entre 15 et 21 ans et il indique le mal 
causé par la tolérance que Ton accorde à des filles qui ont moins de 
23 ans. 

» Il est hors de doute que l'art. 321 du Code civil, malgré la 
majorité déclarée à l'art. 320, défend aux filles de famille n'ayant 
pas 25 ans révolus, d'abandonner la maison paternelle, excepté pour 
prendre état; cef)endant les mesures que l'on recommande à votre 
zèle n'auraient pas de base légale si elles s'appliquaient à des femmes 
ayant 23 ans révolus. Par cette raison le Ministère de l'Intérieur 
tient à l'âge de 23 ans comme limite pour la tolérance de la prostitu- 
tion chez les femmes. 

» Si des filles n'ayant pas encore cet âge sont soumises à l'autorité 
de leurs parents, leur présence dans les maisons de prostitution ou 
leurs mœurs immorales, indiquent que leurs parents ont mérité quel- 
ques-unes des peines établies dans les art. 459, 465» 4^^ ^^ ^^3 ^" 
Code pénal, et qu'il y a raison de procéder à la destitution établie 
dans l'art. 171 du 'Code civil. Si les jeunes filles en question étaient 
orphelines ou avaient besoin par n'importe quelle autre raison, de 
tutelle, il y aura l'obligation privée et officielle d'y pourvoir. Ce 
que l'on ne doit pas tolérer, cela soit dit en leur honneur, c'est de 
consentir leur corruption habituelle ou la présence de filles mineures 
■ dans des maisons dç prostitution. Devant des faits de cette nature, 
vous devez procurer d'après les circonstances le châtiment des cou- 
pables ou la constitution de la tutelle d'office, ou .les" deux choses à 

la fois. 

» Vous devez tâcher, avec persévérance, de savoir l'âge des filles 
mineures, ne vous fiant pas à des notes prises sans autre authen- 

53 
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doté q«e les afiégations vedbales dès intéressées. Lorsque y aura 
des équiv€X]aes> le plus prudent sera de precé'der à une constatation 
documentalè. 

» En attendant que les autorités judiciaires compétentes appliquent 
les léis à chaque cas> vous devez adopter les roesuies administratives 
nécessaires pour empêcher d'mie manière effective et immédiate la 
continuation é^ atms. Là où il y a des misons ou des institutions 
charitables qui puissent recevoir immédiatement en dépôt les mi- 
neures> vous aurez soin de les y conduire et le fie» y fiadsser, en le 
portant à la connaissance des aotorités judictaiivs chaergées de la 
garde définitive de ces filles. Si ce» établissements font défaut, vous 
tâcheree de les organiser en doEianéaMt au minâière ipdt^ et aux 
autorités jodichiiiies, en cas de besoin, Tap^yâcation de Fart» r.SSo du 
Code de procédure civile. 

» Lorsque tes filles mineuiesy ou celles dont il sera nécessaire de 
connaître l'état civil, seront étrangères, vous donnerez au Consal de 
leur nationalité, rintervention que vous croîura nécessaire, pour )es 
empêcher d'êtFe victimes d'abus. Vous pouvez même pincéder à leur 
exfpufeien dteis fes formes ordkiaiieS) si ka pwuve de teur majorité 
venait à manquer, ocr si leur minorité, incompatible avec la toléranee» 
était dônontrée. 

» Tetsîllez bien rendre compte des mesuses adoptées, et «Hisultev 
sur les doutes que vous pourrez avoir sur If exécution de ce service. » 

Ces ordres furent renouvelés le 22 septembre içe^» 

Finalement, tm arrêté royal, dn ressort de Tîntérieui,. rœomman- 
dait atsx Conseils généraux de foomiir des subventions am établisse- 
ments de bienfaissmce, afin que ceux-ci pussent rece:«6nr des fiiies et 
procéder à leur édueàti£m cowectionnelte dîans^ les cas oà le Patronage 
royal* croirait nécessaire de secourir à ces sortes d'instittilîons. 



Vï 
Résultats. 

Nous allons résumer les résultats obtenus jusqu'à présent par îe 
Patronage royal. 

En premier Heu, îl a organisé des délégations dans toutes les pro- 
vinces et dans les villes importantes. Ces délégations sont au nombre 
de 51, et leur personnel féminin et masculin, est de près de 900 per- 
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sonnesy recrutées parmi les perscxinalités les plus élevées de TEspa- 
gne. 

En 1 903-1 904, le nombre de jeunes filles recueillies par les délé- 
gations fut de 276, sans compter celles qui furent protégées par la 
délégation de Madrid et dont le nombre a dépassé 362. 

En 1 904-1 905, les filles protégées furent au nombre de 42 3, dont 
247 furent recueillies dans des asiles, 59 rendues à leurs familles, 
18 mariées» eta Toutes les délégations ont démontré dans l'exercice 
de leurs fonctions le même enthousiasme et le même esprit de cha- 
rité. 

Les données relatives à 1 905-1906 sont encore incomplètes. 
Ces efforts ont été réalisés avec peu de moyens. Le Gouvernement 
a accordé au Patronage une subvention annuelle de 50.000 pesetas, et 
l'auguste Présidente générale S. A. R. Mme l'Infante Isabelle lui 
donne souvent des témoignages de sa munificence; mais dans les pn> 
vinces, peu de municipalités et de Conseils généraux ont accordé des 
subventions, et le Patronage doit subvenir aux plus pressants besoins 
de ses délégations. 

Cependant, malgré cette pénurie, que le Patronage compte écarter 
moyennant une active propagande, on a inauguré un refuge à Madrid, 
et bientôt on aura près de la capitale un édifice, offert par une dame 
de la plus haute philanthropie, afin d'y établir un* établissement d'édu- 
cation correctionnelle pour les filles mineures. 

Passons maintenant aux poursuites judiciaires par des faits ayant 
rapport à la Traite des Blanches. 

Depuis 1902 jusqu'à 1904, les procès de cette nature instruits en 
♦Espagne furent au nombre de 171 ; après la réforme du Code pénal, 
le nombre de ces procès a considérablement augmenté. Quel est leur 
nombre? On ne peut pas le préciser, car les dernières statistiques 
judiciaires mettent sous la même rubrique les délits contre les mceurs 
et les faits se rapportant à la traite; mais il suffit de voir que l'en- 
semble de ces délits a été de 1.57 1 en 1905-1906 pour se persuader 
de l'existence d'une icampagne plus active par rapport à la traite. 
Le Patronage royal espagnol espère que peu à peu son activité 
portera ses fruits, et que l'éducation du peuple aidant, on parvien- 
dra, non seulement à abolir le honteux trafic dont on n'a observé en 
Espagne que des cas isolés, mais encore à diminuer la prostitution 
des filles mineures, aussi blâmable que la traite. 

Madrid, ce i«» octobre 190G. 
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Présenté au nom de l'Association pour la Répression de la Traite des 
Blanches et la Préservation de la jeune fille (Comité national 
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M. FERDINAND-DRETFUS, Secrétaire général 



Aux termes de ses statuts, V Association Françiùse pour la répret» 
sion de la Traite des Blanches et la préservatioD de la jeune ôlte 
est une œuvre de moralité et une œuvre d'assistanœ. Elle a pour 
objet de prévenir et de réprimer, avec le concours des pouvoirs pu^ 
blics, cette odieuse exploitation, de protéger les victimes contre Figno- 
lance et les suggestions, de les recueillir, de les rendre à leur famille 
ou de les placer, 

<c Fondée en décembre 1901, à la smte de la conférence de 
Londres, elle se proposait d'être à la fois une société de propagande 
par ridée et de propagande par Taction. Il s'agissait d'abord de 
poursuivre auprès des pouvoirs publics la réforme des lois qui assu- 
raient rimpunité des trafiquants de chair humaine II fallait ensuite 
associer dans un effort réciproque toutes les œuvres qui, sous des 
formes ingénieuses et des modalités Variées, se proposent la pro* 
tection, la préservati(xi et le relèvement de la femme. Il s'agissait 
enfin d'instituer le remède à côté du mal et de créer dans la mesure 
du possible des institutions de préservation ou de sauvetage desti- 
nées, soFt a offrir aux jeunes filles en danger moral im conseil et 
une protection, soit à ouvrir aux victimes de la Traite des asiles d'oik 
elles puissent sortir guéries et années pour les luttes de la vie. » 

V Association française n'a pas manqué à cette triple tâche. Sept 

(i) Nous tenons à remercier des renseignements qu'ils ont bien vonlq 
nous fournir M. le Directeur de la Sûreté générale, M. le Sous-directeûr 
du contentieux au Ministère des affaires étrangères et M. le Préfet de 
Police. 



j 
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ans se sont écx>ulés depms qu'en 1899 la National Vigilance Asso- 
ciation de Londres a appelé les ëommes et les femmes de cœur à cette 
œiiN ip de Initié sociale De partout on a répondu à cet appel. Les 
croisades morales ne connaissent ni les diflférences de frontières ni les 
divergences politiques ou religieuses; et c'est une des originalités de 
nos Congrès de voir combien oes disftîdnces tiennent peu de place 
.juand il s'agit de panser cette plaie doutoureuse, honte et remords de 
rhumanité. 

Ute Cûcakés nationaux fcHictioaneat ajui/aiardliui dans Éoitfies les 
capîtaies des Etats civilisés. De Saint-Pétersbourg à Buoiios-A%Tes ils 
se tendent la main et s'entr'aident; leur action s^étend à la propagande 
des idées morales, à la surveillance dfis^ ti;aik|uaiits, à la créati(Mi 
d'asîîes, ^e homes, d'oeuvres de gare, en un mot à toutes les œuvres 
complémentaires de sauvetage. 

Sur leur initiative et sur la convocation du Gouvernement fran- 
çais, seize puissances se scMit réunies, du 15 au 26 juillet 1902, en 
conféience officielle, à Paris, pour étudier Tes meilleurs moyens d'at- 
leinHre oe trafic criminel. De cette réunion diplomatique est sorti un 
pragWKrtttie ppfeÎB de refermes pénales et administratives. 

Llarrangenamt fe Paris aujourtfhni ratifié par toutes Tes pùîs- 
«anees5imtigKX»nffees C9t «ï-pfleîneTigneur; des lois pénales nouveltes, 
ceiBftflMQB ^pw «ne -piocédOTe Ta^de, permettent îa répression d*un 
i!nine $«iqti*a4ort îitipiinî; ^tes autOTÎtés centrales fonctionnent dans les 
•éiver&fws en w«c d'assurer îa «arreîîlance préventive des trafiquants, 
le rapatriement et le sauvetage de leurs victimes. 

II 

Ia loi dm ^ avril 1903^ due^à riaitiati^ie persévaraate de M. Bé- 
rengei:^ fuésident du Comité naiûmal f-ran^m^, consacre r^svéoulàon 
par le jM^r^rnement d« la JE^ohHque des résoluttosis d^dre pénal 
votées pwr la ooof écenoei de Pans. 

A| EQIe laadifis les a^rtâcies 354 et 333 dti Code pénal. Ifanden 
dfélit «jfewât&tioa de -nÛBBsrs \ la débatrche esft transformé. Des dîs- 
jioBftions nouvelles wmt dedânées à réprâner l'excitation et le trafic 
^la^flnHdte. 

Saut ponÎB -d'un empnsonnement de 6 mois à 3 ans et dSme 
ameiwfede 5» à 5.000 francs ^ 

«* <îttîcoHq«e a«ra attenté atix moBtirs en excitant, favorisant ou 
f acîStai* *iabiïîaell«fiientf la débatche ou fat corrupltion de la jeunesse 
de rjvi4>u de l'autce sexe au-desaous de T^S^ lâe 2 1 ans; 

2® Quiconque pour satisfaire les passions d'autruî, aura eoibau- 



chef entraîné ou détx>umé, même avec sen oonsesileiDenty une femme 
ou fille mineure en vue de la débauche; 

3^ Quiconque, pour satisf jire les pa«fiiois d'ajotTu^ auia, par 
fraude ou à l'aide de violenoesi menace^ abus d'autuiiEté 011 tout aulie 
moyen de x:antraia^ embaudié, entraîné ou déiounié orne femme 
ou Bile majeure en vue de la débauche; 

4'' Quiconque aura, par les mêmes moyens, retenu oooiie sen gsé, 
même pour cause de dettes contractées, .«ne personsiev même majeuae, 
dans une maison de débauche, ou Taura contrainte à se livrer .à la 
tpxostituticn. 

Si les délits cirdessus oot été exenés, favorisés ou facilités ^r 
les pèr^, mère^ tuteur ou les jwtres .persoanes éDuméizées en Tartide 
333, la peine d^empdaonnement sera de 3 à 5 ans. 

Ces peines seront prononcées alors même que les dive» actes 
qui sont les éléments constitutifs des infractions auraient été accom- 
plis dans des pays différents. 

B) Sont pufids pins sévèrement que par le passe ceux qui aident, 
assistent ou protègent îa prostîtirtirai d'atrtrui sur la Toie piiblique, et 
^n partageiït sciemment les profits. Les souteneurs, pour les apx>eler 
-de leur nom fégaîl, sdbirant un eBipriso nnemertt de 3 mois à 2 ans, 
avec interdiction fle séjom- de ^ à 10 ans. 

Ç) La loi nouvelle réglemente les poursuites simultanées en 
Trance et à Tétranger. Des mesures sont prises pour qu'une double 
condamnation ne frappe pas le mènie individu rektivement au même 
fait, mais en même temps pour que le Français condamné à l'étran- 
ger n'échappe à la poursuite en France que s^il a subi sa peine. 

Grâce à l'énergie de la direction de la Sûreté générale, de la Pré- 
fecture de police et des parquets, la loi du 3 avril 1903 a été rigou- 
reusement appliquée. Au 5 décembre 1904, l'Association française 
a fait dresser la liste de tous les trafiquants arrêtés et condamnés. 
Cette liste comprend 117 noms, tant d'hommes que de femmes. Les 
rondsnmalTons sont de 2 mois à 3 ans de prison. Plasîeurs sont accom- 
pagnées d'interdiction de séjocrr, peine fort utile pour empêcher les 
trafiquants après leur libération de reprendre dans les grandes villes 
l'exercice de leur métier. L'une de ces condamnations entraîne la 
Tëlégatîon, c^est-à-dire l'-envoî à perpétuité dans une colonie. ®u 
3 avril 1903 au mois d^août 1906, 144 individus ont été poursuivis 
pour embauchage de filles aaûneures; 17 ont été acquittés; 6 condam- 
nés à.Faœende, i^i à la prison^ 35 individus ont été poursuivis pour 
embauchage de majeures, j ont été acquittés, 2 condamnés à l'amende 
30 à la prison; 754 individus dits souteneurs ont été poursuivis pour 
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vagabondage spécial^ 56 ont été acquittés, 6 condamnés à l'amende, 
692 à la prison. 

De son côté, la préfecture de police a utilement concouru à 
Tapplication de la loi. Le préfet, M. Lépine, et le chef de la i" divi- 
sion, M. Honorât, se sont personnellement associés à notre oeuvre. 
Les bureaux ccxnpétents renseignent les jeuiiës filles qui demandent 
des passeports pour l'étranger sur les dangers qu elles courent et sur 
les pièges qui leur sont tendus. Conformément à l'article 6 de l'arran- 
gement, les bureaux de placement sont activement surveillés. 

« Des avertissements ont été adressés aux placeurs qui, poussés 
par l'appât d'une prime élevée, ne craignaient pas de diriger sur 
l'étranger des jeunes filles ignorantes et sans guide, en leur faisant 
entrevoir l'espérance d'une situation bien rémunérée, mais, le plus 
souvent, imaginaire. A la suite de ces interventions, plusieurs tenan- 
ciers de bureaux de placement ont cessé de faire des placements à 
l'étranger. 

« La brigade spéciale (dite brigade. mobile), créée au service 
de Sûreté, a été spécialement chargée de l'application de la loi du 
.3 avril 1903, en exerçant la surveillance des gens suspects à ce 
point de vue sur la voie publique, et notamment aux abords des 
établissements publics (hôpitaux, prisons, garesj etc.). » 

Une circulaire du 30 avril 1903 a appelé l'attention des com- 
missaires de police sur la nécessité de mettre à la disposition de la 
justice les malfaiteurs soupçonnés de vagabondage spécial. 

A Paris, 425 souteneurs ont été arrêtés en 1904 ; 222 ont été 
poursuivis, 13 acquittés, 209 condamnés, parmi lesquels 184 ont 
encouru la peine accessoire de l'interdiction de séjour. En 1905, 
330 souteneurs ont été arrêtés, 193 poursuivis, 178 condamnés, dcMit 
170 avec application de l'interdiction de séjour. La diminution du 
nombre des arrestations peut être attribuée à deux causes princi- 
pales : 

I® La crainte que la sévérité de la loi inspire aux souteneurs 
qui redoutent l'interdiction de séjour. Il est à remarquer, toutefois, 
que cette peine accessoire n'a pas été appliquée à tous les condamnés; 

2^ L'expérience de la loi acquise par les souteneurs, qui savent 
mieux aujourd'hui qu'autrefois déjouer les surveillances des agents 
et échapper aux mailles de la loi nouvelle. 

Enfin, la préfecture de police s'est occupée de 93 a£Faires di 
Traite des Blanches. Dans 63 cas, les plaintes ont été reconnues non 
fondées; 30 affaires ont donné lieu à des informations judiciaires; 
10 inculpés ont été poursuivis devant le tribunal correctionnel; 8 ont 
été condamnés. 
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En résumé^ grâce à la loi nouvelle, le délit parait, à Paris du 
moins, avoir sensiblement diminué. 



III 

Aux termes de l'artide premier de l'arrangement du 25 juil- 
let 1902, chaque gouvernement s'engage à établir ou à désigner une 
autorité chargée de centraliser tous les renseignements « sur Tem- 
bauchage des femmes et filles en vue de la débauche à l'étran- 
ger ». C'est le troisième bureau de la direction de la Sûreté 
générale au ministère de l'intérieur qui iiemplit les fonctions d'office 
central pour la Ffance (i). Près de 400 dossiers relatifs à la Traite 
des Blanches y ont été constitués depuis quatre ans. Ils se. réfèrent aux 
quatre questions suivantes : 

A) Renseignements sur l'embauchage des femmes et filles en 
vue de la débauche à l'étranger; 

B) Surveillance en vtie de rechercher, particulièrement dans les 
gares, les ports d'embarquement et en cours de voyage, les conduc- 
teurs de femmes et filles destinées à la débauche; 

C) Rapatriement des victimes de la Traite des Blanches dé- 
pourvues de ressources; 

D) Surveillance sur les bureaux ou agences qui s'occupent du 
placement des femmes ou filles à l'étranger. 

A) Renseignements sur Ventbauchage. 

Il convient de rendre honmiage au concours dévoué donné à 
l'œuvre commune par le ministère des Affaires étrangères. Par ses 
soins, le texte de l'arrangement du 25 juillet a été communiqué à 
tous nos agents diplomatiques et consulaires. Ijà département n'a 
voulu donner aucune instruction générale: il s'en est justement re- 
mis au zèle, à l'initiative et à l'intelligence de chaque agent. Il im- 
porte en pareille matière de se défier de trop de précision, de tenir 
compte du milieu, des habitudes, des circonstances locales et de 
la législation de chaque Etat. Les agents français ont compris la 
portée du devoir qui leur incombait. Un grand nombre de rensei- 
gnements ont été recueillis sur le trafic et sur les trafiquants, notam- 

(i) Le chef du 3« bureau est rhonorable M. Hennequin, l'un des dé 
- légués officiels au Congrès. 
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ment aiiv Le mcrutioment du personael de la débauche aux Etats- 
Unis» dans l'Amérique du Sud, en Australie et dans l'Arque Aus- 
trale. 

Nos représentants ont maintes fois signalé les départs suspects 
de jeunes Françaises, via Soutfjampton et Liveqxx)!, par exemple; 
leur séquestration dans des maisons de débauche du Transvaal; les 
agissemenrts d%ïdnstriéls suspects, hôteliers oti débitants de bois- 
sons établis à rétranger; enfin, les supercheries de certains Fran- 
çais, insoumis à la loi militaîre, dissimulant leur idenitité à l'aiée <ie 
faux papiers et s'attribuant la qualité de citoyens de l'Union. 

De son côté, te minisjtre de la Justice a communiqué à POffice 
■Central tons les jugements ou arrêts relatifs à des faits d'embau- 
chage. Cette mesure permet de surveiller les individus suspects et 
de pT^enn* teurs profjtfts. 

Les sociétés de bienfaisance privée n'ont pas marchandé leur 
conooar& En 1902, noktre association a pu sauver huit jeunes Fran- 
çaises mineures attirées en Espagne par l'appât de promesses men- 
songères. Plus récemment, une enfant, soi-disant artiste de café- 
tx)ncert, a ^té Tapatriée, au moment oè eWe allait quitter un port 
espagnol pour l'Amérique -du Sud. 

Les fonctionnaires de la x>o^ioe nremcipale, tes commissaire^ 
spéciaux des ports et des grandes villes ont exercé ime surveillance 
très active sur les trafiquants, sur leur résidence, sur leiŒS allées 
et venues. 

De Tensem'bte des renseignements recueillis il résulte que cer- 
taines villes paraissent être des repaires de trafiquants. Citons Bue- 
nos-Ayres, Barcelone et Johannesburg : le personnel des trafiquants 
se recrute parmi toutes les nationalités et parmi toutes les profes- 
sions. Beaucoup exercent le métier apparent de courtier ou de re- 
pnéflentant de comment; d'autres s'intitulent marchands de vin, hôte- 
Uess^ teausciers de inireaux de placeoienty gérants de <:af é-conoert, 
diœcteiK'fi 4e tmupe aitistique, etc. 



B) SurvÊtllcmu dans tes fjorts et dans les ^ares m vue £emfêeher 
ie défmt des femmes im^auchées. 

D'ajprès les articles 2 et 3 de rariangement. Les gouvernements 
se sont engajgés à surveiller les gaies et les ports d'embarquement» 
à signaler l'arrivée des personnes suspectes, à recevoir les déclara- 
tions des victimes et, au besoin, à les rapatrier. 

Les commissaices spéciaux des ports s'acquittent avec aète de 
leurs délicates fonctions. Plusieurs mineuses de nationalisé 



— «63 — 

gèie ont été interxogées et invitées à faire cûooaitre le but de leur 
voy^e. 

La plupart d'entre elles ont produit des autorisation» de leurs 
parents, afin de prouver qu'elles émigraient avec la certitude d'obte- 
nir un emploi honorable à Fétrangei. 

Un certain nombre de jeunes filles ont été arrachées aux tra- 
fiquants par le fait de l'intervention du commissaire de police. 
« Celle8<i, pseudo<iiaiiteu8es de csIé^xxMxit, sont retenues par lui, 
au wotaent de fflonter «ur le paquebot U avertit cette antie du 
danger oectsia qui l'attend, et ainsi mise ea ^^de a>ntre le péri! 
où elle courait, elk s'enfuit à terre, et son oonduotenr, contre lequt^l 
on n'a relevé que des présomptions de délit, se hâte de s'embarquer 
seul au iiea <ie <xnifir après eUe. » 

Ici intervient de nouveau le miniatèro des Affains étrangères. 
Dès qu'un d^art suspect a été signalé» le oonsul dans la circons- 
cription duquel se trouve le port de débarquement, -est prévenu par 
télégramme. Il assuce d'abord la protection de la jeune fille me- 
nacée et son rapatriement aux frais de l'Etat. En ce qui touche 
les conducteurs suspects, i) leur signifie, après vérification, des 
ordonnances d'expulsion et les s^ale de nouveui aux autarîiés 
françaises, de telle sorte qu'A leur débarquement en France ils 
l^euvent être surveillés et, au besoin, livrés à la justice. 

Il va de soi qu'il faut se garder des excès de zèle, des dénon- 
ciations calomnieuses^ des atteintes possibles à la liberté individuelle, 
et n'a^r qu'à bon escient, pour éviter de regrettables erreurs, fort 
préjudiciables à la cause même que nous défendons. 

C) RapatrûintuL 

D^Hiis quatre aimées, 40 femmes ou filles, victimes réelles ou 
présumées de la Traite des Blandies, ont été rapatriées ou ont fait 
l'objet d'autorisations de rapatriement aux frais de l'Etat. Sept ve- 
naient de Rjussie^ tnûs d'Allemagne et d'Autriche^ douze des Etats- 
Unis, douze du Transvaal et de la colonie du Cap, sept d'Egypte. 
Au Cap et au Transvaal, la législation prescrit aux jeunes iilies 
de plus de dix-huit ans la signature d'une déclaration établissant 
qu'elles sont retenues contre leur gré. Telle est la terreur inspirée 
l)ar les trafiquants à leurs victimes, que cette déclaration est diffi- 
cile à obtenir, malgré l'appui de la Société française de bienfaisance. 
Et voici le cas pitoyable^ la lamentable odyssée «d'un malheureux 
«nf ant de sept ans et demi, victime indirecte de la Traite. « Il avait 
été reconnu par l'amant de sa mèce, un trafiquant, lequel ce faisant, 
avait cru prendre plus d'empire sur la HUe qu'il exploitait. La mère 
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morte, le père, d'après la loi, condamné au ïransvaal à deux ans 
d'emprisonnement pour fait de Traite, le bambin est revenu seul de 
l'Afrique Australe. » 

D) Surveillance sur les bureaux ou agences de placement. 

Les agences qui s'occupent du placement des jeunes filles à 
l'étranger sont ou des agences théâtrales et lyriques ou des bureaux 
qui engagent des institutrices, des. gouvernantes et des servantes. £n 
Russie^ et spécialement en Pologne, les jeunes Françaises sont re- 
cherchées comme institutrices et comme gouvernantes. Il s'agit sou- 
vent de placements réguliers et de situations honnêtes. Même en 
ce cas, il est du devoir de la Société de ne point aband<xmer de 
malheureuses jeunes filles isolées, sur le pavé et sans ressources» dans 
un pays dont elles ne connaissent ni les usages, ni la langue, ni les 
loisw M. Bompard, ambassadeur de France en Russie — et la femme 
dévouée qui le seconde — nous ont puissamment aidés dans notre 
tâche. 

A Varsovie, un asile français fonctionne depuis sept ans. A 
Saint-Pétersbourg, un homie français a été ouvert en 1903. Il sert 
d'asile, de centre de réunion et d'office de placement gratuit à nos 
jeunes compatriotes. 

Dans un but de protection préventive, un avis a été récenunent 
rédigé par les soins de l'ambassade de France: d'aooord avec le 
gouvernement russe, il figurera désormais dans les passeports déli- 
vrés aux jeunes Françaises. Cet avis les invite à se présenter dans 
les consulats français dès leur arrivée; il leur communique la liste 
de ces consulats, celle des homes et des sociétés de bienfaisance 
locales. Une drcuJaire du 25 août dernier a prescrit de publier cet 
avis dans les recueils des actes administratifs et de l'afficher dans 
les bureaux des préfectures. Enfin, nos consuls doivent remettre 
aux jeunes filles qui se présentent devant eux avant leur départ 
pour les provinces de l'intérieur, des enveloppes toutes préparées 
avec l'adresse en langue russe de l'agent consulaire français le plus 
rapproché de leur résidence. 

IV 

U Association Française ne sépare point la propagande morale 
de la préservation individuelle. Elle parle, elle écrit et elle agit. 

Le I*' mars 1903, grâce aux libéralités d'une des dames mem- 
bres de notre conseil d'administration, s'est ouvert à Clamart un 
asile destiné à recueillir les mineures victimes de la Traite, et les 
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mineures en danger moral, arrêtées sur la voie publique pour vaga- 
bondage, et que guette la prostitution. 

Une allocation du Pari, mutuel a permis à VAssociatioti de 
devenir propriétaire de la maison et du jardin qui l'entoure. 

L'asile est surveillé par un Comité de dames. Une agente, char- 
gée des enquêtes, est en rapports constants avec la préfecture de 
police, avec les juges d'instruction et avec les maisons de préser- 
vation parisiennes. « Elle habite 20, place Dauphine, et au premier 
signe répond à l'appel, soit des pères de famille, soit des agents de 
la préfecture. En quelques heures, l'affaire est réglée. Il ne s'agit 
plus que de persuader la pauvre égarée et de la mener à Clamart. 
En moîns d^une heure, le tramway de Saiiit-Germain-des-Prés dépose 
les voyageuses à l'asile, 42, rue de Trosy. 

Le charme de la maisonnette aux volets verts, entourée de 
grands arbres et d'un beau potager, opère rapidement ; l'enfant se 
rassure, et, quand elle entre dans la chambre si gaie qui lui est 
destinée, qui sera bien à elle, elle est à moitié conquise. Il s'agis- 
sait de la mettre en confiance (i). » 

En 1903, 25 jeunes filles sont entrées à l'asile. En 1904, il en 
est entré 37, et cinquante en 1905. Les unes sont envoyées par nos 
comités de Londres, de Marseille, etc.; d'autres sont remises par 
les juges, par les parquets, par la Préfecture de police; d'autres 
nous sont confiées par leurs parents. En 1905, trois fillettes, dési- 
reuses de sortir de leur milieu, sont venues d'elles-mêmes récJamer 
notre appui. La moyenne des hospitalisées présentes est de 9. 

Les dépenses de l'asile ont été de 9.263 francs en 1903, de 
6.480 francs en 1904, de 5.960 francs en 1905 (à raison de la 
suppression du loyer). La journée de présence coûte par enfant 
I fr. 84, dont 75 centimes pour les frais de nourriture. « Ces chif- 
fres, disent nos comptes rendus, piouvent à la fois la bonne admi- 
nistration de nos directrices et la simplicité de l'existence familiale 
que Ton mène à l'Asile. Les soins du ménage, le blanchissage, l'en- 
tretien du vestiaire, tout est fait par nos enfants; elles cultivent 
elles-mêmes le jardin qui leur donne des légumes frais, des fruits 
excellents ; cette vie au grand air, en même temps qu'une distrac- 
tion, est un bienfait pour leur santé. Il faut qu'on se plaise chez 
nous, il est nécessaire de créer autour de ces enfants une atmosphère 
aimable pour les apprivoiser en quelque sorte et faire naître en 
elles le désir de renoncer à leur milieu et a leurs habitudes. 



(i) Voir les rapport annuels de M"«Oster, vice-presidente de TAssocia- 
tion et Membre du Conseil de direction de TAsile. 
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• Dinctnees €t cnfmts partagent les mêmes repas: rien ne rap- 
proche comme le groupement aotoor (fcme taWe de famille; c*CBt 
là que la directrice est le mieux à méaie d'observer la ncniTelîe arri- 
vante et d'apprécier ce que l'on peut en aretendre. Cest là surtoct 
quelle donne le ton de )a maison et qœ^ par une observation^ un 
simple mot à propos, elle peut neutraliaer les infiuences du deiK^-s, 
parfois si redoutal)le& 

« nn «ontfDe, il s^agit d'apprivràer ees pauvres petites sawa^^ 
qui n'ont pas l'idée d'une vie de famîBe, qui ignorent ce que c'est 
que la pfc^reté ec l'ordre^ qai toutes détestent le trsKvaiî et l'auftirité, 
et dont personne ne rest œcupé de fenner le jugement ni fa cons- 
cience. » (i) 

L'idéal de TAssociaCion cc»sisterait à placer les enfantsr qui lui 
sont ccffifîées à la sortie die l'asile dans des écoles ménagères pratiques, 
qui les mettraicRt en éfiat de gagner homiêfensent Jem vie par le 
traTaiJ. 

En 1904, le comité a organisé un ateKer d'buvrages êe broderie 
et de denleîle qcn kiféiesse les enfants. Ancun bénéfice ii^est réitKsé 
sur ttn ttavaâ exéaifé par des mansi aussi ineirp^imentées. Les 
enfants se piéporent asnsî à des travam de eouttffe phrs s ér îeu A , 
powraflPt leur asmner un gagne-pain. 

Maïs Kasîle est un arâlie temporaire, une «rte de maîsoi» defriage, 
dans ktquelle ks wkEsoAs ne peuvent être retenues paer oahCramte. Dç' 
là un certain nombre de désertions inévitables. Celto qui restent sont 
d'abord soignées^ et, pour ces soins indispensables, Fasil^ est préfé- 
rable aux bôpitaux, oâ elles seraient erposées à de funestes fréquen- 
tatibn& Qudques seuvreii^ celle de ITotre-Dafiie d^ "Sfon Cbnsdl, fon- 
dée par la legretiée Mne Ltaneidngue, le patRjnage de la rve A^pheî 
Bizoli, le Rffi^e protestant <ip l'Amie dfe la Je«ne Tïfte, fes asiles 
de rUmon CathoUepie poor lat protection de la Jeune Fiffle et de 
l'Armée du Sattit, d'autres encore owfrent leurs portes aux jeanes 
penrôonnaires: D'autres sont placées dans des familles. Q^autres 
sont rmdues à leurs parents. 

Le champ d'action est nécessairement limité. Cest au moment 
où les enfants sont en confiance qu'il faut les replacer dans des 
milieux trop VOTsins parf cffs de ceux auxquels elles ont été arradiées. 

« Les résultats seraient meilleurs et pîus rapides si, au lieu de 
nous être confWes aprës 3 ou 4 récidives, suivies d'un seul mm» de 
r-^rrection paternelle, les enfants nous étaient remises dès la première 
chute sans retomber sous le joug de parents incapables ou indignes» » 

(1} Extraits des rapports de Machtme Otter de iy04> r9o5- et iot)<^. 
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A cdté de Fceuvre întérîeore, notre Comité âe^ dames pooismè son 
rravaîl de relèvement an dehors: En r904, 32 jeunes fill» cnt â<é 
s <x)urues et oonseillées, 15 dirigées sijr des o eu vres, 5 récancâiée» 
avec leors parents, 2 remises à la cîonection paternelle. L'^ente 
'îe TAssociation négocie les pracements, surveille les transferts, s'oc- 
cupe ^s entrées dans les hôpitaux. 

Nous espérbns qi» Fexempîe portera ses fruits, et que d^autres 
asiles s'ouvrhrcMit. C'est par âp petits groupemesafs hd^ qukm avrivc 
à avoir une action directe sur l'enfant qtf il s*agit de sauver. L'effort 
consiste à lui recréer un raîlie» nouveau, une petite famUIe #adop- 
tion, qui femplaoe la: famille absent^ incapable, eovHMipse on» per- 
verse. 



L'Œuvre des Gares a été fondée en octobre 1905. Elle a fonc- 
tionné d'abord gaie de TEst^ puis» en novembre, gare du Nord; en fé- 
vrier 1906, gare Saint-Lazare, gare Montparnasse et gaie du quai 
d'Orsaj. Elle s'ajoute^ sans les lemplacer^ aux deux créations de 
VUnion internationale des Amies de la jeune fille et de VAssociatian 
catholique. L'œuvre des arrivantes fonctionne depuis longtemps à 
l'étranger. Sauf en Allemagne, en Angleterre et dans quelques villes 
de Suisse, elle est temporaire. L'agcnte n'attend à la gare que les 
jeunes voyageuses annoncées. L'œuvre parisienne est à la fois préven- 
tive et défensve. Elle étend sa piotectîoEL à touëes ks jennfts filles 
quT paraissent être en danger (i). Nbs agentes de service se tiennent 
sur les quais de d^aïquement avec m kisigae jaone et rmige agrafé 
sur l'épanlet « Une jeune fille semble cfaociier paxmî ki foule des 
amis qui f att^enéient, une figure caBaaue. L'a^psnte. s'apprcxbe, hii de- 
mandé si elle peut hô être utile et kû tnent compegqie. Ainsi sera 
évitée plus i^une rencontre mammise. — Une jeune fesomt deseend 
d'un train venant de Russie Elle ignoee notie laa^ie et la. vâJeur de 
notre monnaie. L'agente est là et la semeifne. — Une wtsre^ arrive 
de Mlinich et doit partir pour St-Brieuc. L'ag^ite lui feia traverser 
Paris et là remettra gare Montparnasse entre les madns desa collègue. 
« Autre exeni|ile: Failnse' embarrassée de Tasri^vaate ne laisse 
aucun doute à l'agente. C'est la première fois qu'elle quitte son 
village pour la grande ville, elle voudrait bien trouver une place de 
bonne d'enfants ou de couturière; elle ne sait où loger, soti porte- 
Ci) Les détails qui suirent sont extraits du rappc^rt p^-ésentè à la der- 
nière- Assemblée générale par notre Secvétaire générsl aiijDtot, M. Jacques 
Teutsch. 



monnaie contient juste quinze ou vingt francs, souvent presque rien. 
Rapidement l'agente lui donne l'adresse 3'une institution de préser- 
vation ou d'une maison de famille en rapport avec notre œuvre. Elle 
.sera hospitalisée jusqu'au moment, où. la^ direction de Tasile lui aura 
trouvé du travail. 

« Variante du cas piécédent: la malheureuse enfant n'a pa« quitté 
la maison paternelle ou la place qu'elle avait pour chercher du travail : 
elle a voulu échapper, autant qu'il se pourra, au scandale, au dés- 
honneur, ce n'est plus sur l'asile de la rue du Retrait, mais sur Tasile 
Michelet que la future mère sera dirigée ». 

Les résultats de l'Œuvre des gares ont dépasié nos espérances. 
Au 30 avril 1906, elle était intervenue 337 fois. 51 jeunes filles ont 
été hospitalisées dans l'asile de la rue de Sèvres, 43 dnns l'asile de 
la rue du Retrait, 12 dans diverses institutions. Il convient ici de 
remercier les compagnies de chemins de fer, qui nous ont donné toutes 
les facilités nécessaires, et les employés ou agents, qui se sont 
fait spontanément les collaborateurs de l'œuvre. Les dames de 
l'Association se sont partagé les diverses gares, et chacune aide 
de ses conseils les agentes attachées à la gare qu'elle a choisie. La 
surveillance générale est assurée par le président du sous-comité, M. de 
Laboulaye (2). 

VI 

Il résulte de cet e.xposé que la France, l'initiatrice de la Con- 
férence internationale du 15 juillet 1902, a fait son devoir pour 
appliquer sur son territoire les décisions des représentants des Puis- 
sances. Le Parlement a introduit dans la loi pénale la définition du 
nouveau délit Les diverses administrations publiques se sont con- 
certées pour assurer tant à l'intérieur qu'à l'étranger une répression 
rapide et efficace. Les associations ont rivalisé de zèle et de géné- 
rosité pour compléter l'œuvre de la répression par l'œuvre de pré- 
ser^'atîo^ préventive et de sauvetage. 

Ainsi Faction des pouvoirs publics et l'initiative privée se con- 
cilient, se secourent et se fécondent dans une pensée solidaire et- 
humaine d'assistance et de nrotection internationales. 



(2} Au 27 Octobre, l'œuvre avait aidé plus de mille jeunes voyageuses ; 
clic fonctionne dans toutes les grandes gares de Paris. 



GRANDE-BRETAGNE 



N 



DE 

M. F.-S. BULLOCK 

Conseiller auxiliaire de Police; Directeur du Bureau Central officiel 
de la Traite des Blanches. 



Il pourrait être utile de rendre compte, aussi brièvement 
que possible, des mesures prises en Grande-Bretagne à 
Tappui des objets de la Convention internationale, la- 
quelle a été signée le 18 Mai 1904 pour la suppression 
de la traite des blanches. 

Aussitôt que les arrangements préliminaires ont été 
faits, et que la Convention internationale a été formelle- 
ment ratifiée par Sa Majesté Britannique, le Ministre de 
l'Intérieur, en vertu de l'obligation imposée par l'article 
premier de la Convention, a procédé à la nomination 
d'une autorité centrale pour le Royaume-Uni, et le 
9 Novembre 1904 M. F. S. Bullock, C. I. E. , du 
Département des Affaires Criminelles, New Scotland 
Yard, a été nommé aux devoirs attachés à cette Convention. 
En même temps une somme d'argent a été mise à sa 
disposition pour couvrir les frais, lesquels pourraient 
être encourus par le rapatriement de femmes qui ne se- 
raient pas à même de supporter les frais de retour chez 
elles. 

La nomination d'une autorité centrale a été dûment 
notifiée par la voie ordinaire à toutes les puissances qui 
avaient exprimé leur adhésion à la Convention, et à toutes 
les autorités coloniales de l'Empire britannique. 

En réponse, des communications ont été reçues de temps 

t:4 
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en temps des puissances différentes, adhérant absolument 
à la Convention ou sympathisant avec ses objets, et une 
liste de telles puissances et autorités coloniales est fournie 
avec la présente à titre d'information aux autres autorités 
centrales à qui elle pourrait être utile. 

De la date de la nomination de l'autorité centrale des 
mesures ont été prises pour remplir les objets de la con* 
vention et accomplir les devoirs imposés par elle. Ses 
relations avec la police Pont mise à même de faire beau- 
coup d'attention aux articles II et III, et d'agir de concert 
avec les Sociétés qui s'occupent spécialement de la sauve- 
garde des femmes. 

Une nouvelle ordonnance, promulguée en 1905, paria- 
quelle le Conseil municipal de Londres a été autorisé à 
pourvoir à l'enregistrement des agences de placement^ 
aide beaucoup à retrouver les traces des filles qui se ren- 
dent en Angleterre pour prendre service dans des profes- 
sions xlifTérentes. 

Des informations, lesquelles seront utiles à l'avenir, sont 
recueillies peu à peu à Tegard des personnes principales 
engagées dans cette traite, ainsi que leurs adresses et 
genre d'opérations. Les gares de chemin de fer ainsi que 
les ports d'arrivée et de départ sont soigneusement sur- 
veillés et déjà beaucoup de filles et de femmes ont été' pré- 
venues ou délivrées des mains des hommes et des femmes 
peu scrupuleux avec qui elles se trouvaient. 

L'attention est tirée sur la clause de l'article III, laquelle 
exige que le rapatriement ne sera effectué qu'après en- 
tente sur l'identité et la nationalité de la rapatriée, ainsi 
que Tendroit et la date d'arrivée à la frontière. 

Dans beaucoup de cas les délais provenant d'une adhé- 
sion littérale à cette clause ont été très ennuyeux, et, en 
ce qui concerne la Grande-Bretagne, l'autorisation^ a été 
obtenue à encourir des frais et de rapatrier des femmes 
sans s'arrêter pour se conformer pleinement aux forma- 
lités sus-indiquées, et il pourrait être utile, si cette façon 
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d'agir était adoptée ailleurs, comme il est très important, 
dans beaucoup de cas, de rapatrier les jeunes filles et les 
rendre chez leurs parents le plus tôt possible. 

Il importe beaucoup aux autorités centrales différentes 
de se communiquer, et il esta suggérer qu'aussitôt qu*unc 
fille vient officiellement sous Tobservaiion d'une autorité 
centrale, celle-ci devrait se mettre de suite en communi- 
cation avec la Puissance à qui la fille appartient, en vue 
d'obtenir des informations lesquelles seraient nécessaires et 
de recevoir le secours que les circonstances exigeraient. 

Mais il est à noter comme résultat de l'expérience des 
deux ans passés, qu'il est bien évident que les œuvres des 
sociétés charitables inofficielles se sont montrés absolu- 
ment indispensables et inestimables. Elles sont à même 
de s'occuper des affaires dans lesquelles l'intervention de 
la Police serait non seulement ressentie, mais pourrait 
non improbablement faire naître des préjugés contre les 
agents de Police. . 

Le fait que des dames sont généralement employées par 
ces associations rend une intervention tout à fait impra- 
ticable par la Police. Elles peuvent donner des conseils,- 
porter des avertissements, fournir un asile et prêter du 
secours qu'il serait difficile à un agent de Police d'offrir. 

Leurs opérations n'excitent ni alarme ni soupçons chez 
les femmes et les filles qu'elles cherchent à sauver. Sachant 
que la Police est non seulement prête à leur porter du 
secours, mais aussi sympathise avec les objets visés, les da 
mes attachées à ces associations sont mises en état d'inter 
venir avec une confiance qu'elles ne pourraient autrement 
posséder. 

Ceci est le résultat auquel on vise en Angleterre, 
et qu'on croit avec confiance être en quelque degré 
accompli. 

Des relations étroites et sympathiques entre les associa- 
tions volontaires et inofficielles et la Police, pour qu*elles 
travaillent sans se heurter et sans se contrecarrer dans les 
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affaires, qui peuvent venir à leur connaissance de sources 
indépendantes, sont une réelle garantie de succès. 
Une absence de jalousie entre les agences officielles et 
inofficielles est essentielle, et on est heureux d'être à 
même de porter un témoignage au fait que, jusqu'ici, les 
relations entre les deux agences ont été des plus harmo^ 
nieuses. On espère qu'elles continueront ainsi. 
^ La police de province en Angleterre travaille en ce 

moment d'accord absolu avec la police métropolitaine, et 
des informations sont fournies par la police de province, 
P lesquelles motivent des démarches avantageuses et pour- 

raient étendre en Angleterre nos connaissances à ce sujet. 

On profite de la législation récente relative à l'immigra- 
Ç tion des étrangers pour mettre fin aux agissements des 

personnes impliquées dans cette Traite, et des poursuites 
contre des individus inculpés d'avoir tiré des moyens 
d'existence jde la prostitution de femmes, et du chef 
d'avoir tenu des maisons interlopes, ont été fréquemment 
suivies avec succès. 

On a proposé l'établissement d'un code télégraphique 
• international de communication, et une telle démarche 
est nécessaire pour éviter des délais lorsqu'il importe 
d'agir immédiatement, par exemple quand il s'agit de per- 
sonnes voyageant par mer ou par terre. Bien entendu ce 
' code serait employé par les comités internationaux et 
locaux; en effet il serait judicieux que toutes communica- 
tions soient faites par l'entremise des associations volon- 
taires, lorsqu'il s'agirait de leurs démarches à l'égard de 
la Traite des Blanches. La ligne entre les démarches 
officielles et inofficielles devrait être toujours strictement 
observée. 

Nous ne sommes en ce moment qu'au commencement 
de ce travail international, et il paraît être absolument 
nécessaire que le but primitif des sociétés de vigilance ne 
devrait pas être perdu de vue, et que le rôle de l'autorité 
centrale serait surtout d'être une agence pour le rassemble- 
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ment d'informations et de communications internationaks 
pour le rapatriement des personnes dénuées de ressources, 
ainsi que pour intenter des poursuites contre les re- 
cruteurs pour la débauche. 

On espère que parmi les suites les plus avantageuse '^^ du 
Congrès seront les connaissances personnelles que pour- 
raient faire les autorités centrales qui seraient en état d'y 
assister, et l'établissement des bonnes relations, ainsi 
que rharmonie mutuelle qui en résulteraient. 

Pour que les informations puissent être rédigées d'un 
système uniforme dans tous les pays, on pourrait tenir 
profit de la présence de toutes les autorités centrales pour 
arranger un modèle de registre, lequel devrait être tenu 
au bureau de chaque autorité centrale, des informations 
obtenues au sujet de la Traite, ainsi qu'un modèle de 
table pour les affaires observées par chaque autorité. 

L'avantage qu'on tirerait de ces registres de même modèle 
sautera aux yeux. Chaque autorité centrale serait ainsi à 
même de classer ses informations d'une façon facile a 
comprendre par chaque bureau central. 

Les modèles auraient, si possible, des lettrines identi- 
ques, pour qu'à la fin de chaque année, une copie des 
résultats obtenus put être échangée mutuellement et que 
chaque bureau put être muni d'un détail des opérations 
des bureaux correspondants des pays différents adhérai nt 
à la Convention. 

On croit qu'il existe déjà en Allemagne un système d'en- 
registrement d'informations lequel, peut-être, pouiiait 
être avantageusement adopté dans d'autres pays, et s1! 
était possible de s'arranger pour que les personnes con- 
damnées dû chef de recrutement pour la débauche, ou pour 
avoir tenu des maisons interlopes, puissent être photogra- 
phiées, un échange de telles photographies et leur réunînn 
en albums serait peut-être praticable et utile. 
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LISTE DES PAYS ET COLONIES 

ayant acquiescé à rArranoexnent latematioiLal 
pour la répression de la Traite des Blanchea 



PAYS AUTORITÉ CENTRALE 

Grande-Bretagne .... F.S. Ballock, ChefConsrablc, New 

Scotland Yard, Londres. 

\usTRAijLSiE ....... Commissaixes de Police des Etats 

difTérents. 

Bermuoes Secrétaire pour les Colonies. 

Honduras (Brit ) Surintendant de Police. 

Barbade Inspecteur Général de Police. 

Bahames (Iles) Commandant de Police. 

Central Afrique (Brit.) . Procureur Général. 

GuiANB (Brit.) Inspecteur Général de Police. 

Canada Commissaire de Police. 

Cyprus . Commandant de Police. 

Falklands (Ilesi Secrétaire pour les Colonies. 

Fiji Secrétaire pour les Colonies, 

Gambie Surintendant de Police. 

Gibraltar Chef de l^olice. 

Grenada Secrétaire pour les Colonies, 

Cote-d'Or (Afrique) . . . Commissaire de Police. 

Hong-Kong Capitaine Surintendant de Police. 

Jamaica Inspecteur Général de Police. 

Lagos Commissaire de PoHce. 

Iles Leewards Inspecteur Général de Police 

Adjoint» 

M-^lte Surintendant de Police. 

^CAURITAN^R Inspecteur Général de Police. 

Natal Officier pour restriction d'immi- 
gration. 

Terre-Neuve (Amérique . Inspecteur Général de Police. 

NiGERiE (Nord) Commissaire de Police. 
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PAYS AUTORITÉ CENTRALE 

NiGERiE (Sud) Chef de Police. 

Orange River Colonie . . Commandant, Police du Sud 

Afrique, Bloemfontein. 

Sierre-Leonë Surintendant de Police. 

SoMALiLAND luspecteur de Police. 

Straits Settlements . . . Secrétaire pour les Affaires 

Chinoises. 

Sainte-Hélène Inspecteur de Police. 

Rhodesib (Sud) Procureur Général. 

Saint- Vincent Secrétaire pour les Colonies. 

Sainte-Lucte Chef de Police. 

Trinité (Ile) Inspecteur Général de Police. 

Transvaal Commissaire de Police, Johannes- 
burg. 

Ugande Secrétaire pour PAdministration. 

Weihaiwei Secrétaire pour le Gouvernement. 

PAYS étrangers autorité CENTRALE 

Aotriche Département de Police, Vienne; 

Belgique Directeur Général de la Sûreté 

Publique, Bruxelles. 

Brésil 

Danemark 

France 3*^ Département de la Sûreté Géné- 
rale, Ministère de Tlntérieur. 

Allemagne Président de Police, Berlin. 

Hongrie 3* Département (Police), Ministère 

de l'Intérieur, Buda-Pest. 

Italie et Eritrea Gouverneur et Direction Générale 

de la Sûreté Publique. 

Portugal ........ 

Espagne 



NORWÉGE 



RAPPORT 



comitjë: national norvégien 

Président : M. A. N. Kiœr^ Directeur du Bureau central 
de Statistique de la Norvège. 

Vice- Présidents : M«* F. M. Ovam. 

Gérant : M. And. Farden, Juge à la Cour de la ville de Christiania 

Secrétaire: M"* Elise Sem, avocat. 



En juin 1905 une réorganisation du Comité national Norvégien eut 
lieu. Antérieurement il n'avait été composé que des membres dn 
Conseil d'administration central des Associations norvégiennes pour 
le relèvement de la morale publique. A présent la moitié des six 
membres du Comité (et des six membres suppléants) sont élus par 
ledit Conseil et l'autre moitié par le Conseil national des femmes 
norvégiennes (le Comité d'administration central des Associations 
féminines norvégiennes s'étant réuni dans une organisation pour 
tout le pays). 

Les membres élus par l'un sont: Mme Michelet et MM. A. N, 
Kiotr et And. Fœrden (comme suppléants Mme Gronland et MM. B, 
Morgenstieme et Lexow-Brœck) et ceux élus par l'autre sont 
Mme Qvam et Mlles D. Schioldager et E. Sem (comme suppléantes 
pour elles : Mlles Ida Welhaven, Nanna Meyer et Dagny Bang). 

Le nouveau Comité dans sa séance d'inauguration nomma prési- 
dent M. Kioer, vice-présidente Mme Qvam, gérant M. Fœrden et 
secrétaire Mlle E. Sem. 

Le représentant de la Norvège au Comité central de Londres est 
M. H. Horneman, chargé du service au temple norvégien à Lon- 
dres. 

La grande organisation féminine étendant ses branches à bien des 
endroits où des Comités pour la morale publique n'existent pas» 
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la coalition ainsi établie constitue une augmentation considérable dt: 
nos forces actives, et surtout elle a donné suite à une ramification 
antérieurement impossible du travail aux différentes parties de notre 
pays étendu. 

Pour utiliser ce concours, notre Comité, pendant l'année écoulée 
principalement, a dirigé ses efforts yecs l'organisation et la mise en 
train d'un travail actif aux différentes places où ceci a été jugé néces 
saire. 

Le Secrétaire du Comité national danois M. Skovgaard M()rten- 
sen se trouvant par hasard à Christiania au même temps assistait à 
la première séance du nouveau Comité norvégien et y rendait compte 
du travail considérable comnaencé en Danemark — <ft donnait des 
'renseignements sur différents points de rorganisation admirable du 
travail contre la Traite en Allemagne, où il avait fait un voyage 
d'investigation peu de temps avant. 

Une autre visite très appréciée doit être mentionnée aussi — 
celle- du Secrétaire infatigable du Comité IntematicMial de Londres, 
M. Alexandre Coote dan* la semaine sainte de cet an (1906). En 
passant de Stockholm à Copenfuigue il avait la bonté de s'aireter 
quelq^ies journées à Christiania afin d'esposer ses expériences sur 
les moyens de combattre la Traite. Après aw)ir d-abcwd devant un 
cercle plo* intime des intéreaséa, exposé ses idées toujours ferventes 
SUE ce sujet, il a le jour suivant devant une assemblée pin» grande 
convoquée à la hâte, fait "un discours chaleureux, donnant lien à 
usie discussion fertile, dans laquelle il dammait bien des incfi- 
cations pratiques sur l'arrangement et l'organisation d'uu servie» régu- 
lier de TŒuvre des Gares et des steamers trafiquant les routes cFou- 
tie-mer. 

C'est donc Forganisalion d'un tel service qui surtout a été le bot 
des elFoFts du Comité dans Tannée écoulée et maintenant on est au 
point de pouvoir espérer la mise en marche d'un service régulfer 
non seulement à Christiania, mais aussi dans les autres villes d'im- 
portance de la Norvège. 

D'ailleurs les services ordinaires ont été rendus à de jeunes filles 
cherchant des places à l'étranger, ou engagées pour cfe telles . Mais 
iH les liens d^ organisation, ni les rapports mutuels entre le» différentes 
personnes qui ont eu la bienveillance de s'en charger, n'ont été cfe 
nature à pouvoir dresser des statistiques. 

Comme un grand obstacle à un travail effectif, if y a encore Ken 
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«te meBtiïHiDer la crédulité presque inezoyable tant des personnes en 
cherche d'engagements que de leurs parents, s'il s^agh de places à 
réOranger; et quand on sait que des jeune» filles norvégiennes s'expa- 
tiient chaque asmée en centaine&^ smcm en milliers, pour chercher 
des^ en^kns. en Angleterœ, en Ao^nqtie et autre part — on ne 
peot qu'être frappé du nambie minime de celles qui viennent se reit- 
seigner auprès du Comité national sur loars places ùncoiiniiesi, loin 
de leur domicile et de leurs parents. En dépit des admonitions réi- 
térées par la presse, par les affiches aux gares et dans les wagons 
dechemir^ de fer, etc., il semble que le grand public s'obstine à ne 
pas vouloir même s'apercevoir des dangers auxquels on s'expose, en 
ail and au hasard à cet égard. 

Il y aurait peut-être plus de raison de se sentir calmé par le fait 
que pendant l'année écoulée, on n'a pas découvert un seul cas réel de 
la Traite en Norvège, si les cas d'émigration de jeunes filles soumis 
aux investigations préalables du Comité avaient été plus nombreux 
qu'ils n'ont été jusqu'à présent. Tous les cas suspects d'annonces 
insérées dans les journaux sur des places à l'étranger ont été trou- 
vés être des offres sérieuses. A ce propos doit aussi être dit. que 
la plupart des administrations de Journaux norvégiennes se tien- 
nent eri garde d'une manière très louable envers toute sorte d'invita- 
tions et offres incompatibles avec les bonnes mœurs. 

Le directorat de police à Christiania est chargé du service de Bu- 
reau de renseignements prévu par l'article premier de l'Arrangement 
convenu à Paris en 1902 à partir, de l'entrée en vigueur de ladite 
convention internationale; et la police s'est toujours montrée très 
loyale et disposée à collaborer avec le Comité national. On sait que 
la section de police chargée de la vérification des papiers des per- 
sonnes qui comptent émigrer aux pays d'outre -mer occasionnellement, a 
donné des admonitions à des jeunes filles engagées comme servantes 
en Amérique du Nord, sur les dangers qu'elles couraient en partant 
sans se faire renseigner d'avance sur leurs places — avec le résultat 
que deux filles déjà inscrites comme passagères se sont retirées . 

La Traite des Blanches était inscrite comme question de discus- 
sion à une Conférence nationale tenue à Christiania les 16-18 oc- 
tobre 1905 par les Associations norvégiennes pour le relèvement de la 
moralité publique. Au rapport de notre M. Faerden a suivi une 
vive discussion démontrant un intérêt général à notre cause. Des 
autres occasions de faire la propagande ix>ur elle qui se sont présen- 
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tées, aux assemblées d'intéressés et d'ailleurs, nous avons tiré pr<^t 
autant que possible. 

Nous pouvons dire que le nombre des soldats se vouant à com- 
battre Fabominable trafic de la Traite des Blanches s'augmente de 
jour en jour et nous avons aussi eu la satisfaction que le Ministre 
de la Justice a bien voulu donner son appui à nos efforts, en ouvran 
à notre Comité un crédit annuel. 



1 
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Dans les derniers temps, le Comité Hollandais a étendu iion 
activité d'une manière très importante. Nous avons mis à exé^utkïn 
ridée de la formation d'un Bureau national de renseignemt-nts. De- 
puis la fondaticMi de ce bureau, en mai 1905, le travail du Comité 
s'y est concentré pour la plus grande partie. 

L'organisation actuelle de notre Comité favorise beaucoup son 
œuvre et celle du Bureau, qui peut être considéré comme une adrrssi; 
centrale pour tout le pays, avec lequel toutes les sociétés de ce gciin^ 
et leurs correspondants sont affiliés. 

Les douze principales sociétés hollandaises fondées en vue <ltf la 
protection des mineures, des mesures préventives à prend rtj et de la 
répression à exercer dans le domaine de la prostitution, ont chacune 
leur représentant au sein de notre Comité. Toutes les ron fessions 
religieuses ou organisations sociales, protestants, orthodoxes et libé- 
raux, catholiques, libre-penseurs, Israélites y ont leur p\a.ci\ Separeii 
de convicticHis, ils n'en travaillent pas moins avec unt- parfaite 
unanimité à assurer la protection des jeunes filles contre Its dniig*^rs 
qui menacent leur réputation. Afin qu'on puisse se rendre t^anipte 
du caractère de notre Comité, de la tâche qui lui est tlé\olut:', et 
de son organisation, nous donnons ci-joint un extrait des règlementiï: 

Art. 2. — Le bjtt. 

Le but du Comité est de protéger les femmes et les jeunes filles 
contre les dangers qui menacent leur vie morale et de réprime t la 
Traite des Blanches. 
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Art. 3. — Les moyens. 

Le Comité, pour atteindre ce but : 

a) S'eif orce de réveiller, par tous les moyens, la conscience publique 
endormie, à reconnaître les grands dangers que courent la vertu de la 
femme et de la jeune fille; 

b) Il donne des renseignem«its à l'autorité désignée par le gou- 
vernement qui, d'après l'article P' de l'Arrangement élaboré par la 
Conférence des délégués, tenue à Paris en juillet 1902, est chargée 
de centraliser de« mformations sur la Traite des Blanches; 

c) Il donne tous les conseils^ informations ou renseignements con- 
cernant la préservation morale de la femme et de la jetme fille. 

d) Il associe à son effort contre la prostitution toutes les bonnes 
volontés individuelles ou collectives. 

e) Il entretient des relations continuelles avec les Comités naûo- 
naux pour la répression de la l'raite des Blanches. 

Art. 4. 

Pour obtenir le but stipulé dans l'article précédent, le Comité 
a fondé à Amsterdam un Bureau national de renseignements. Ses 
attributions spéciales sont: 

1° Centraliser les renseignements, dresser une listé aussi complète 
que possible des maisons susi)ectes en Hollande avec les noms des 
tenanciers, des entremetteurs, etc., etc.; 

2° Dresser une liste complète des institutions hollandaises, des 
sociétés ou personnes disposées à collaborer à la protection des 
femmes ou jeunes filles conformément aux statuts de la Société; 

3" La constitution d'archives renfermant les rapports ou enquêtes 
générales ou particulières, les documents véridiques empruntés à la 
presse et aux autres informations portées à la connaissance du Ccanité 
et en conformité avec le but qu'il poursuit; 

4° Entretien de correspondants dans les différentes villes du pays 
chargés de fournir des renseignements au Bureau d'Amsterdam; 

5'^ Diffusion des renseignements sur les dangers indiqués à 
l'article 3. Au moyen de la publication d'articles, annonces et affiches 
et par l'organisation des réunions; 

6" En cas de fondation ultérieure de Bureaux d'information à 
l'étranger par les Comités nationaux, travailler de concert avec ces 
bureaux. 
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Art. 6, — Composition du Comité, 

Les membres du Comité se composent des délégués choisis an sein 
de toutes les sociétés pour la protection des mineures, pour la répresr 
sion de la prostitution, etc., et de personnes disposées à soutenir le 
Comité dans son entreprise. 

Art. 7. — Election des Membres, 

L'élection des membres a lieu à ime réunion privée du Comité, 
soit que des sociétés soient invitées à nommer un de leurs membres 
après entente préalable avec le Comité, soit que le Comité nomme 
lui-même des personnes dont l'adjonction lui paraît opportune. Toute 
élection d'un membre nouveau ne sera valable que si celui-ci réunit les 
trois quarts des suffrages exprimés. Les élections seront notifiées 
aux membres, au moins quinze jours d^avance. 



Le Bureau d'information^ ayant été fondé en mai 1905, il y avait, 
par la nature des (4ioses, beaucoup de travail préparatoire à faire. 
Nous demandâmes, dans tout le pays, la collaboration d'un grand 
nombre de sociétés et de personnes. Plusieurs, avec la meilleure 
grâce, se déclarèrent prêts à nous Taccorder, de sorte que le nombre 
de nos correspondants se monte à 270, répandus dans 216 communes, 
et dehors de ces communes nous ne sommes pas embarrassés non 
plus, en cas nécessaire. 

Nous avons envoyé à nos correspondants une liste détaillée de 
questions, embrassant le terrain entier de la moralité publique. Cette 
liste comprend deux séries : Tune pour les grandes, l'autre pour les 
petites communes. Les réponses de certains correspondants étaient 
complètes et très intéressantes. 

Dès la première année, le Bureau a rendu d'excellents services et 
s'il n'était pas survenu des retards, longs et imprévus, dans 
l'exécution du « Projet d'Arrangement » dans les PaysrBas, nous au- 
rions pu travailler plus efficacement encore. Notre Comité, comme 
organe commun de toutes les Sociétés des Pays-Bas qui s'occupent 
de la moralité publique, offre au Ck)uvemement un terrain uni vom 
le travail mutuel. 

Le retard apporté dans l'exécution du « Projet d'Arrangement « 
fut causé par un malentendu. I^ 18 mai 1904, le Gouvernement des 
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Pays-Bas, par le « prcces-verbal de signature », s'était engagé à 
exécuter l'Arrangement dans les Pays-Bas et ses colonies, sous réserve 
de rapprobation parlementaire. Préalablement, notre Gouvernement 
setait informé auprès du Gouvernement français afin de savoir si 
le Gouvernement anglais prendrait la même obligation sur lui. 
Ayant reçu une réponse affirmative, le Gouvernement des Pays-Bas 
déclara que l'Arrangement « s'appliquera à toutes les colonies néer- 
landaises ». — Il parut plus tard que le gouvernement de Sa Majesté 
Britannique avait déclaré « de se réserver le droit d'adhérer à TArran- 
gement et de le dénoncer pour chacune dès Colonies ou Posses- 
sions séparément ». 

Le Gouvernement des Pays-Bas ayant eu trop tard connaissance 
de cette réserve du Gouvernement Britannique, désirait révoquer sa 
signature sans condition, craignant qu'une adhésion partant d'un 
seul côté, ne pût donner lieu à des difficultés pour les autorités, 
dans les colonies néerlandaises. Pour la révocation partielle de sa 
signature le Gouvernement des Pays-Bas avait besoin, non seukment 
de l'approbation du Parlement, mais aussi de celle des puissances 
qui avaient signé le protocole. • 

Quand les élections de 1905 eurent fait arriver un nouveau Gou- 
vernement au pouvoir, cette question n'était pas encore résolue. D'après 
le rapport de la Commission Centrale, déposé après l'examen dans 
les sections, la solution qui fut présentée en janvier par le Gouver- 
nement actuel dans le projet de loi pour l'approbation du protocole, 
ne contenta pas la Chambre. 

C'est ainsi que, aux Pays-Bas, nous attendons encore toujours un 
commencement d'exécution du « Projet d'Arrangement ». Cependant 
cette attente ne sera probablement pas de longue durée, attendu que 
le Gouvernement de la Grande-Bretagne s'est engagé pour presque 
toutes ses colonies et spécialement, pour celles qui sont limitrophes 
des possessions hollandaises. 

Jusqu'ici, ni dans les Pays-Bas, ni dans une de ses colonies, il 
n'a été nommé une autorité comme celle prévue par l'article i'''" du 
« Projet d'Arrangement ». 

Notre Comité n'a pas encore reçu de réponse non plus, à sa re- 
quête concernant ime subvention de l'Etat. Nous avons vii avec ime 
grande satisfaction que cette requête avait été appuyée par tous les 
partis de la Chambre, lors de là discussion publique du budget 
de l'année passée. I^ gouvernement a bien exprimé sa sympathie 
pour le travail du Comité, mais il désirait, avant de prendre une 
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résolution concernant le subside, attendre que l'Arrangement» fût 
entré en vigueur. 

Quand cela aura eu lieu, nous espérons^ avec Tappui important du 
Gouvernement, faire davantage encore, en attirant continuellement 
l'attention publique sur la facilité avec laquelle — au moyen de 
notre « Bureau d'information » — les femmes et les jeunes filles 
pourront obtenir des renseignements de toute confiance, concernant 
les places qu'on leur offre, ailleurs que dans leur lieu de séjour. 

Nous ne nous arrêterons pas particulièrement sur le travail du 
Comité national. On connaît notre opinion sur les différentes ques- 
tions qui nous ont été posées en vue du prochain Congrès. Nous ne 
dirons que quelques mots au sujet de notre Bureau d^information. 

Nous devons de grands remerciements aux autres Comités na- 
tionaux, aux membres de l'Union des Amies de la Jeune Fille et 
de l'Œuvre Internationale Catholique pour leurs sérieuses recher- 
ches, en rapport avec la rubrique étendue, déjà mentionnée plus haut, 
sur des informations données sur la demande personnelle des femmes 
ou des jeunes filles intéressées ou de leurs parents ou amis. Quelque- 
fois il s'agissait de jeunes filles déjà placées à l'étranger et au 
sujet desquelles les parents étaient inquiets. Parfois aussi on dési- 
rait notre an^is, dans des cas difficiles, pour i)rotéger des femmes ou 
des jeunes filles contre de grands dangers moraux ou pour relever 
celles qui étaient déjà tombées. 

Quoique, sur des cas pareils, nous ayons passablement correspondu 
avec les Comités d'Allemagne et d'Angleterre et aussi avec ceux de 
la Belgique et du Danemark, les cas internationaux ne formaient 
qu'une petite partie de ceux où notre médiation fut requise. En ce qui 
concerne les informations internationales nous pouvions ordinaire- 
ment en fournir de tranquillisantes, cependant notre bureau, en aver- 
tissant à temps, réussit plusieurs fois à empêcher qu'une jeune fille ne 
tombât dans un milieu dangereux. Ensuite, sur la demande d'autres 
Sociétés, notre Bureau donna des avis importants, entre autres: tou- 
chant l'organisation et la signification de l'Œuvre des gares de Lon- 
dres (entre l'œuvre des Gares et notre Bureau d'information il existe 
un lien étroit); touchant la position morale et sociale des jeunes filles 
étrangères habitant la Hollande, pour un des rapporteurs au Congrès 
de Milan; puis, en ce qui concerne les mesures de protection à prendre 
pour les jeunes hollandaises aux expositions de Liège et de Milan; 
touchant les dangers moraux de la Propagande des Mormons, etc. 

Le Bureau travailla aussi activement à provoquer une démons- 

25 
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tratioB générale et de tcwte.part, dans le but de rétablir et régîer 
équitablement la recherche de la paternité ; de bien d'antres manSres 
encore il fut actif pour arriver successivement à son noble but : 
l^coitéger l'honneur de la femme. 

Nous avons donc toutes sortes de raisons pour être satisf^iitK de 
nou» être décidés à fonder notre Bureau d'information qui consiste 
à travailler, dans une étroite union avec le» Sociétés qui s'y sont ad- 
jointes, et qui trouve un ptiissant soutien de la part de diflFérentes 
institutions (comme maisoa hospitalière, mais<»i de relèvement, refuge) 
«vec la direction desquelles nous sommes aussi entrés en correspon- 
dance en vue de la prochaine exécution de l'article 3 du projet d' Ar- 
rangement. 

C'est avec reconnaissance que iripois mentionnons ici l?attitude 
)Dttenv^Ilante des autorités, à notre égard, laquelle se manifesta, entre 
«utres, immédiatement chez les Commissaires de police quand il 
«'agissait de renseignements to«uchant l'exécution de la loi sur les 
étrangers dans leurs communes respectives. (Vby. refer. du Comité 
Hollandais). 

Il est facile de répondre au Bureau International à sa question 
concernant le nombre des condamnations pour Traite des Blanches. 
Le projet de révision partielle du Code pénal déposé par le Gouver- 
nement précédent, contenait un article contre le racolage, mais tout 
ce projet a été retiré par le Gouvernement actuel. Où la loi n'existe 
pas, il n'y a pas de délit. Nous constatons cependant avec satisfaction 
que le racolage en Hollande et surtout le racolage international a 
reçu un rude coup, grâce à la fermeture des maisons publiques en 
diverges communes, au système d'éloigner les prostituées étrangères et 
grâce, sans aucun dout^, à l'Œuvre des Gares et à d'autres œuvres sem- 
blables. 

En terminant, qu'il nous soit permis d'attirer l'attention sur un 
phénomène réjouissant. Quoique le Comité Néerlandais soit composé 
d'hommes et de femmes aux convictions religieuses et sociales 
arrêtées et très divergentes et que nous n'ayons pas limité avec 
anxiété notre champ de travail, discutant ensemble toutes sortes de 
questions, il ne s'est pas encore présenté de difficultés entre nous. 
Sur un point, tous les membres sont d'accord : c|est le dégoût absolu 
de la prostitution et de l'exploitation de la femme, et en principe : la 
résistance apportée à tout système où l'autorité transige avec la pros- 
titution. ■^' 
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\JAso dation Nacional Argentina contra la Trato de Bïanc&s 
a présenté au Sénat le projet de loi que je copie plus bas en entier 
et qui après avoir été remis à une Commission de jurisconsultes 
chargée des réformes du Code pénal a été résumé par œliecî dans 
l'article qui' fait suite à la copie de notre projet. Cet article seia 
discuté prochainement au Congrès et je vous tiendrai au courant de 
ce qui en aboutira. 

NOTRE PROJET DE LOI 

Le Sénat, etc., etc. 

Article premier. — Sera puni quiconque aura embauché, en- 
traîné ou détourné une femme pour satisfaire les passions désbon- 
nêtes d' autrui. 

I** De deux à trois ans de prison et d'inhabilitation absolue 
pendant dix ans, si la femme a moins de vingt-deux ans, même si 
elle avait donné son consentement; et si elle en a plus et que pour 
obtenir celui-ci, on a usé de fraude, de violences, de menaces, d'abus 
d'autorité ou de tout autre moyen de contrainte. 

2* De trois à dix ans de prison et d'inhabilitation absolue pen- 
dant quinze ans, si la femme a moins de dix-huit ans. 

Art. 2. — Sera puni de trois à douze ans de prison et d'inhabili- 
tion absolue pendant quinze ans, celui qui induirait une tenime à 
se prostituer, si le délinquant est Tascendant, le descendant, F appui 
en ligne droite, le frère ou la sœur, le mari ou l'amant de la dite 
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femme, le père et le mari délinquants perdront, ipso facto^ la puis- 
sance paternelle ou maritale. 

Art. 3. — Pour la fixation de la peine dans les cas mentionnés 
dans les articles antérieurs, on tiendra compte de l'âge qu'avait la 
victime quand le délit commença à s'exécuter et des autres circons- 
tances particulières du même La peine sera appliquée même quand 
les actes constitutifs ou préparatifs du délit auront été exécutés 
dans des pays différents. 

Art. 4. — Si une victime des délits prévus dans les articles i et 2 
est trouvée dans une maison de prostitution, publique ou clandestine^ 
on présumera, sauf preuve contraire, que la personne ou les per- 
sonnes régentes de la dite maison sont les auteurs ou coauteurs 
du délit. 

Art. 5. — Les auteurs des délits prévus dans les articles i et 2 
seront en outre condamnés dans la même sentence qui se prononce 
dans le jugement criminel, à doter la victime si elle est célibataire ou 
veuve, en proportion de ses moyens et à entretenir les enfants qui en 
résulteraient et, dans tous les cas à payer les frais nécessaires pour 
rendre la victime à son domicile, dans ou hors du pays si celle-ci 
le voudrait. 

Art. 6. — Outre les cas prévus dans les articles i et 2, sera 
puni d'un à deux ans de prison et d'inhabilitation absolue pendant 
dix ans, quiconque s'occupe du trafic de femmes pour les destiner à 
la prostitution. 

Art. 7. — Le délinquant qui serait condamné une seconde fois, 
pour un délit quelconque de ceux auxquels cette loi se rapporte, sera 
déporté. 

Art. 8. — Les délits mentionnés pourront être accusés ou sim- 
plement dénoncés par une personne quelconque et aussi poursuivis 
d'office ou par accusation ou dénonciation d'une société quelconque 
de bienfaisance reconnue par le Gouvernement, qui ait été fondée 
ou qui se fonde, dans le pays dans le but de protéger la femme. 

Art. 9.J — La Police et les autorités maritimes, municipales et 
judiciaires devront prêter leur concours quand il sera requis par une 
personne quelconque ou par les associations dont il est fait mention 
dans l'article précédent, dans le but de constater l'existence du délit, 
pour soustraire immédiatement la victime des effets du même ou pour 
arrêter les délinquants. Si les autorités avaient quelque doute au 
sujet de savoir si la victime a plus ou moins de vingt-deux anF, on agira 



d'après les rapports médicaux des autorités respectives, sans préju- 
dice des preuves légales qui se produiraient dans le cours du procès 
pour la justification de l'âge. 

Art io. — Le Gouvernement prendra les mesures nécessaires 
pour empêcher Tentrée dans le territoire de la République à tous les 
étrangers qui se ssraient occupés notoirement, dans ou hors du pays, 
du trafic de femmes en vue de la débauche, ainsi qu'à toute femme 
qui déclarerait être ujie prostituée. 

Art. II. — Si par action ou par omission un employé public 
contrarie les fins de cette loi en négligeant d'exécuter, en ce qui le 
concerne, ce qu'elle proscrit, quand même il n'y aurait pas la 
subornation prévue dans le Code Pénal, il sera puni par la perte de 
son emploi et l'inhabilitaticMi pendant un an pour en obtenir un autre. 

Art. 12. — Cette loi devra être incorporée au Code pénal, et 
toutes les dispositions légales qui s'y opposeraient seront abolies. 

ARTICLE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION CHARGÉE DES RÉFORMES DU CODE PÉNAL 
Traite des Blanches, 

Art. 131. — Sera puni d'emprisonnement de six mois à quatre 
ans celui qui, moyennant fraude, violences, menaces, abus d'autorité 
ou tout autre moyen de contrainte, aura retenu^ ou facilité, ou permis 
la réclusion d'une personne, fut-elle majeure, contre sa volonté, 
et même à cause de dettes contractées dans une maison de prostitu- 
tion ou l'ait obligée à se livrer à la prostitution. 

Cet article sera appliqué : pour les délits ou fautes commises, ou 
dont les effets doivent se produire dans le territoire de la nation 
Argentine . 

Grâce aux instances ne notre comité, on ne permet l'inscrip- 
tion des fenunes au Dispensaire que lorsqu'elles ont atteint leur ma- 
jorité (22 ans), au lieu de leur être accessible dès 18 ans comme 
auparavant 

Nous avons établi un service spécial au Dispensaire où notre 
délégué assiste personnellement pour tâcher de détourner à temps 
les malheureuses femmes du mauvais chemin qu'elles veulent suivre 
Les autorités du Dispensaire les instruisent, en outre, de l'avenir 
qui leur est réservé si elles persistent dans leur demande. 

Une autre concession que nous avons obtenue aussi est : que 
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toutes les mineures qui sollicitent leur inscription soient immédiate- 
ment remises au juge des mineurs, si elles n'oot ni parents ni tuteurs. 

Un service qui, jusqu'à fin de février, s'était effectué régulière- 
ment est maintenant interrompu à cause de certaines difficultés que 
nous espérons bientôt surmonter; je veux parler de l'assistance de 
notre délégué à l'arrivée des paquebots. Nous avons réussi à sauver 
de cette manière bien des jeunes filles qui sans cela seraient tombées 
dans les mains des trafiquants. Je dois ajouter que ce résultat est dû 
aussi grandement à la vigilance des autorités maritimes qui veillent 
à la sécurité des jeunes filles avec un zèle xecommandable. 

Nos fonctionnaires ont servi plusieurs fois d'interprètes dans la 
célébration du. mariage de quelques étrangères nouvellement arri- 
vées et qui ne comprenaient pas la langue du pays. Cette cérémonie 
a été célébrée gratuitement chaque fois que notre association est inter- 
venue. 

L'ancien système de localisaticMî des maisons publiques dans 
un quartier déterminé par la municipalité, en plus de l'autorisation 
que l'on accordait aussi pour établir des maisons de ce genre, une 
pour chaque « cuadra » de la ville, favorisait grandement la Traite 
des Blanches. En effet, les tenanders de ces établissements pouvaient 
y avoir et y avaient 20, 30 femmes, chacun d'eux ayant toute la 
facilité de les y retenir avec leurs portes de fer et fenêtres grillées. 
Notre association voyait dans ces groupes de maisons un mal à déra- 
ciner et pour cela contribua d'une manière toute spédale à faire 
cesser cet état de choses. Elle a eu la satisfaction de voir ses efforts 
couronnés de succès. Ce quartier n'existe plus, les maisons publiques 
sont dispersées et aucune cuadra ne peut avoir plus d'«« établissement 
de ce genre, ni aucun de ceux<*î y loger plus de 3 pensionnaires, 
et ce qui est encore mieux: aiïcune personne n'est autorisée à être 
propriétaire de plus d'une maison de ce eenre. 

Une résolution officielle mise en vigueur par le Chef de Police, 
ordonne que l'on donne intervention à notre association chaque fois 
que l'on trouvera des mineures séquestrées ou retenues par force dans 
des maisons publiques, par des individus qui exploitent le vice. 

En outre, toute jeune fille mineure qui sera trouvée dam des 
maisons publiques sera remise au juge des mineurs, si elle n'a ni 
rarents ni tuteurs. 
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RAPPORT 

DU 

COMITÉ nauonjéu. suédois 



Dans le courant de 1905-190^6 les travaux de l'Association, fon- 
dée par le Comité, se scwit partagés, comme durant les années précé- 
iientes, , entre la section établie à Stockholm et les succursales fon- 
dées dans les provinces. 

Le Gouvernement suédois a désigné aux termes de Tarticle i*' de 
t'arrangfement administratif international du 18 mai 1904, la Direc- 
tion générale de la Sûreté pour centraliser tous les renseignements sur 
i'embaucbage des femmes et des jeunes filles en vue de la débauche 
à l'étranger. Il a été convenu que nous communiquions à cette autorité 
tooDs les cas de traite qui parviendraient à notre connaissaiice, afin que, 
§e cas échéant, elle puisse s'occuper des poursuites à exercer contre 
les délinquants. 

A la lod d'émigration du 4 juin 1S84 notre Gouvernement a ajouté 
des dispositions qui mettront les agents d'émigration sous une surveil- 
lance plus rigoureuse qu'auparavant 

On sait qu'en Suède la jeunesse féminine a eu de tous temps un 
goût prononcé pour Témigratioa, nécessaire aussi bien souvent pour 
trouver un gagne-pain. 

Le Comité suédois tâche de combattre l'émigration et, quand il ne 
peut l'empêcher, il s'eÉfoice du moins d'en diminuer les dangers en 
dirigeant et en protégeant le voyage des jeunes filles forcées de 
s'expatrier. La fondation de homes, la création de bureaux de rensei- 
gnements gratuits, ont été le premier point sur lequel devait porter 
l'activité de notre Comité. L'œuvre de protection de la jeune fille lutte 
pied à pied oontre les envalîissements de la Traite; nous avons 
lieu de croire que beaucoup de jeunes voyageuses échappent aux filets 
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des agents, grâce à la vigilance des bureaux d'informations, qui sont 
fondés dans les différentes villes. 

Outre les placards que nous avons placés dans les gares et sur 
quelques bateaux à va[)eur des grandes compagnies pour avertir 
les jeunes filles de la protection offerte et pour leur donner l'adresse 
de nos bureaux de renseignements, nous espérons pouvoir, grâce à la 
bienveillante coopération de nos princijXLles compagnies de chemins 
de fer, mettre aussi nos affiches dans les wagons de troisième classe; 
sur certaines lignes dans les voitures de deuxième classe. Les effets 
de ces avertissements échappent en général au contrôle; cependant 
nous recueillons, ici et là, de la bouche de nos protégées le témoi- 
gnage de leur utilité. 

L'Asscx-iation « Vaksamhet », (Vigilance) fondée pour rendre 
plus efficace l'action du Comité national, compte de nombreux mem- 
bres dans notre pays; à Gothembourg il en existe une succursale de 
400 membres. Cette association se propose d'être à la fois une so- 
ciété de propagande par Tidée; son action s'étend à la propagande des 
dées morales, à la surveillance des trafiquants, à la création de 
homes et d'asiles destinés à recueillir et à protéger les jeunes filles 
mineures entraînées par fraude ou par violence et celles qui sont 
en danger moral, afin de leur éviter la maison de correction ou le 
régime de la réglementation. 

En donnant aux jeunes suédoises, qui s'expatrient, le guide publié 
en suédois par notre association, nous tâchons d'exercer une certaine 
influence sur nos protégées, par des enseignements du genre moral et 
religieux, par des conseils pratiques pour le voyage, ainsi que par 
des adresses de homes et de bureaux de placement de bonne réputa- 
tion à l'étranger. 

Grâce à l'amabilité des Comités nationaux et des Amies de la 
jeune fille dans les divers pays, nous sommes en état de donner des 
informations exactes et promi>tes aux jeunes filles qui s'informent 
à notre bureau avant d'accepter un engagement à l'étranger. Plusieurs 
fois nous avons pu avertir des jeunes filles qui étaient sur le point 
d'accepter des engagements douteux. 

Une jeune fille de Stockholm (ju'un commissionnaire suédois avîût 
fait partir pour la Finlande, sous prétexte d'y obtenir un bon emploi, 
a failli être entraînée dans une maison publique. Sur les instances du 
Comité national suédois, elle a été rapatriée par l.e Consul de Suècie; 
sans cette protection elle aurait été perdue. 
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Bien que nos villes n'aflFrent pas toutes les misères effrayantes des 
grandes cités à l'étranger, nous constatons que les logemcints insuffi- 
sants (l'entassement des familles dans une seule chambre) conduisent 
à rimmoralité sous sa forme la plus repoussante. De la question 
qui nous occupe, c'est-à-dire la question de la Traite des* Blanches, 
on ne peut isoler Tœuvre préventive. L'œuvre de relèvement nous 
introduit dans les domaines où doit s'étendre l'œuvre préventive, et 
l'activité préventive à son tour nous sollicite à lutter contre les causes 
profondes de l'immoralité. 

Le Comité national suédois n'a pas de propositions spéciales à pré- 
senter au Congrès de Paris, il se borne à exprimer les meilleurs vœux 
pour le succès du Congrès. On commence, en Suède, à s'intéresser 
toujours davantage à Tœuvre contre la Traite des Blanches. Cet 
intérêt sera pour le Comité un encouragement de continuer dans la 
voie où il est entré et de préparer un travail efficace de lutte contre 
l'odieux commerce. 
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RAPPORT 

DU 

COMITÉ NATIONAL SUISSE 



La répression de la Traite des Blanches a fait en Suisse depuis 
les deux derniers Congrès les plus réjouissants progrès. C'est ainsi 
que les experts chargés de reviser Tavant-projet de Code pénal fédéral 
y ont introduit l'article suivant dont l'importance ne vous échappera 
pas : 

Article i3i 

§ I. — Celui qui, eu vue de la débauche d^autrui, aura embauché ou 
négocié une femme, soit cherché à Tembaucher ou à la négocier; celui 
qui, sciemment, aura prêté son concours à des manœuvres ayant pour but 
d« Inrrer une femme à la débauche d^autrui, seront punis de la réclusion. 

§ 2. — La peine sera la réclusion pour cinq ans au moins : 

Si la femme est mineure; 

Si elle est la femme, la âlle ou la petite-fille de Tauteur ou si elle avait 
été confiée à ses soins, à sa protection ou à sa surveillance; 

Si l'auteur a cherché à la livrer à une maison de prostitution ; 

Si c'est à l'étranger qu'elle devait être livrée à la débauche ; 

Si l'auteur a usé de ruse, violence ou menace contre une personne. 

La peine sera la réclusion pour dix ans au moins, ou la réclusion a 
vie, si la femme était de réputation intacte et si elle a été effectivemeat 
livrée à la débauche d'autrui. 

§ 3. — Le tribunal, pourra, en outre, prononcer Famende jusqu'à 
o.ooo francs. 

Dans le but exclusif de surveiller et de réprimer la traite, un 
bureau central de police a été créé à Berne et placé sous la direction 
du Procureur général de la Confédération; c'est là que se centra- 
lisent tous les renseignements, soit qu'ils proviennent des bureaux 
de police étrangers, des directions cantonales de police ou d'autres 
sources particulières, comme par exemple les Associations pour la 
protection de la jeune fille. 
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Le Pr(xureur général, directeur de ce bureau, tient un registre 
dans lequel toutes les personnalités suspectes de se livrer à la traite, 
toutes celles qui ont fait à ce sujet Tobjet de recherches ou de dénon- 
ciations, sont soigneusement désignées. 

Tous les trois mois, les bureaux de police qui sont en relation 
avec le Bureau Central, reçoivent une note précise au sujet des 
individus catalogués. 

Dès que l'Office Central connaît l'arrivée ou le passage en Suisse 
de trafiquants ou de racoleuses, dès qu'il est au fait d'une tentative 
de débauche ou d'enrôlement, il avertit immédiatement tous les bu- 
reaux correspondants, afin que ceux-ci puissent agir dans leur ressort 
respectif. 11 provoque au besoin l'intervention directe et prompte de 
l'Autorité, en vue de poursuites judiciaires, d'enquêtes ou d'arresta- 
tions. 

Xon content de nous prêter son assistance officielle, M. le Procureur 
général nous fait l'honneur d'assister aux séances du Comité Naticwnal 
Suisse, dont il accueille toujours très favorablement les vœux. 

Cette intervention énergique de l'Etat n'a pas certes rendu su- 
perflue lactivité de notre Ccxnité national. Cette activité s'est ma- 
nifestée dernièrement par la nomination d'un agent spécial qui a fixé 
sa résidence à Zurich, la plus importante de nos cités suisses. 

Cet agent devra porter ses investigations sur tous les cas de « Traite 
des Blanches » dont la Suisse sera le théâtre et cjui lui seront signalés 
par nous; il pourra faire bien des démarches que nous ne saurions 
obtenir de la police officielle, tout en étant, pour cette dernière, un 
indicateur et un auxiliaire précieux. 

Cet employé fait fonction également d'agent local des Associations 
zurichoises pour le Relèvement moral; il sert enfin d'agent itinérant 
à toutes les Associations féminines suisses de Relèvement moral- 
Ancien policier, il connaît plusieurs langues. 

En 1904, c'est déjà lui qui, sur la demande de notre Comité 
National, fit pendant trois mois, en Suisse, une enquête minutieuse sur 
tout ce qui se rapportait à la « Traite des Blanches », ;i ses centres 
les plus actifs, à ses conditions particulières à notre pays. Cette 
enquête, entreprise à l'imitation de celle qui avait été ordonnée par 
le Comité hollandais, a donné les plus intéressants résultats. Nous 
avons du reste publié dans le n"* 16 du journal La Traite des Blanches 
quelques-uns des faits qu'elle a ré\'élés. 

La traite est en Suisse un commerce de transit et d'exportation; 
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les maisons publiques n'étant tolérées que dans une ville, le place^ 
ment des jeunes filles, à Tusage de la prostitution n'a, dans Tintérieur 
du pays, que peu d'importance et porte sur un nombre restreint d'in- 
dividus. 

En 1904, une initiative dépForable a voulu réintroduire dans le 
canton de Zurich la réglementation de la prostitution, supprimée en 
1897; nos efForts, secondés par des amis vigilants et zélés de notre 
cause et du peuple, réussirent à opposer une majorité au mal qui 
menaçait et à l'écarter. 

Ce qui s'impose avant tout en Suisse, c'est la surveillance étroite 
des gares et des trains de chemins de fer. N'oublions point que 
notre pays, situé au centre de l'Europe, au centre des plus grandes 
nations, joue, en quelque sorte, le rôle de plaque tournante; en peu 
d'heures, on peut passer d'une frontière à l'autre, et cette situation 
ne peut manquer d'être exploitée par les traitants des différents 
pays, soit qu'ils viennent exercer leur industrie aux dépens de nos 
jeunes compatriotes, soit cju^ils se servent de nos voies ferrées pour 
écouler la pitoyable marchandise humaine récoltée ailleurs. 

L'ouverture du Simplon venant se joindre au passage du Gothard 
ne pourra qu'augmenter encore pour nous les raisons de resserrer 
plus fortement les mailles de notre surveillance, car le port de GêneS 
est un point stratégique d'embarquement pour les agents de la traite, 
et c'est la Suisse qui est devenue maintenant le grand boulevard de 
la belle cité ligurienne. 

Nous avons trouvé un appui considérable dans la direction des 
chemins de fer fédéraux, qui a averti le jjersonnel des gares et des 
chemins de fer d'avoir à surveiller de très près toutes les manoeuvres 
dont des jeunes filles pourraient être victimes, leur enjoignant de 
prévenir inunédiatement la police s'ils supixwaient des cas de dé- 
bauche, d'enrôlement, de détournement dans un but de prostitution. 
Il a été recommandé en outre, à tous les employés de se mettre, avec 
beaucoup d'empressement et de complaisance, à la disposition des 
jeunes filles ou femmes qui sollicitent leur protection; ceux-ci doivent 
au besoin prévenir la police et la suppléer jusqu'à ce qu'elle ait pu 
intervenir. 

VUnion internationale des Amies de la Jetme Fille et V Association 
Catholique Internationale de frotection de la Jeune Fille, qui s«it 
toutes deux, nées en Suisse, d'où elles ont rayonné sur les pays voi- 
sins, sont très bien organisées et déploient chaque année une activité 
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plus grande, obtenant ainsi des résultats plus important* et exerçant 
une action dont les Wenfaits se font sentir tous les jours plus pro 
fondement dans le domaine qui fait Tobjet de ce rapport. 

U Œuvre des Arrivantes aux Gares ^ ne Toublions pas, a été fondée 
en Suisse, à Genève, en 1884, et cette ville qui a déjà la glcwre d'avoir 
abrité sous sa croix rouge les victimes de la guerre, a aussi celle 
d'avoir inauguré un service social dont tous les jours on reconnaît 
davantage l'importance et l'intérêt. 

Cette œuvre, d'abord locale, rattachée ensuite à VUni&n des Amies 
de la feune Fille, imitée enfin par V Association Cathodique de Pro- 
teciiony existe maintenant dans plusieurs villes suisses, et c'est par 
milliers que l'on compte les voyageuses qui en profitent, et soit la 
police, soit le personnel des gares, sont unanimes à recofmaitre que 
si cette organisation avait existé plus tôt, elle aurait empêché bien 
des exploitations et bien des crimes. 

Nous sommes donc très heureux de voir l'utilité de TŒuvre des 
Gares reconnue maintenant partout, et fiers, comme Suisses, permet- 
tez-nous de le dire, d'avoir eu, une foâs encore, l'honneur de mar- 
quer le pas. 

Veuillez nous permettre, en terminant, d'attirer votre attention sur 
un nouveau travail consacré à la « Traite des Blanches » par 
M. le professeur D' Hilty et publié, par lui, dans son annuaire poli- 
tique pour l'année 1905. Cette nouvelle étude suit et ocxnplète celle 
que le même auteur avait, avec ime parfaite connaissance de cause 
et une haute science juridique, consacré au même sujet en 1901- 
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de M. le major WAGBIfER (Allemagne) 

sur la Traite des Blanches, au Brésil et en Argentine 

(28 Mar8-20 Juin 1906) 



A rinstigation du Comité national allemand pour la lépression de 
la Traite des Blanches, j'ai entrepris au printemps de Tannée 1906 
un voyage d'études au Brésil et en Argentine, pour recueillir sur place 
des informations précises sur la situation de ces pays, notamment 
au point de vue de la prostitution dans les Bordels, et de la Traite 
qui se fait avec ces deux pays. De divers côtés, nous étaient par- 
venus de fréquents rapports, qui décidèrent le Comité national 
allemand à étudier cette question de plus près, Thonneur allemand 
j étant engagé. Des journaux argentins avaient affirmé en effet, 
comme un fait positivement reconnu, que les Capitaines de navires 
allemands prenaient personnellement part à la Traite, et qu'une 
grande partie des filles qui s'y trouvaient dans les Bordels pro- 
venaient de l'Allemagne. Ce dernier point ne paraissait pas invrai- 
semblable, car il nous était plusieurs fois parvenu des dénonciations 
sur des faits de traite en Argentine, dont l'exactitude avait été 
démontrée par les enquêtes. Il passait également pour un fait établi, 
qi!*!! y avait on mardié pour les traitants dans le monde, et que 
le Chef de ce mardié habitait Buenos- Ayres. Par la suppression 
du trafic en ce pays, on esjpérait arriver à se débarrasser en bloc de 
la Traite. 

Les prescriptions qu'imposent ces temps derniers les Etats-Unis 
aaix Cofripaghies de navigation, aux points de vue sanitaire tet 
moral, sont très étroites. On craint ces émigrants, parce qu'ils s'assi- 
milent difficilement et exercent une influence néfaste sur les ouvriers 
américains. C'est pourquoi on a rendu plus difficile l'immigration 
de' toute façon imaginable. Chaque émîgrant doit être vacciné avant 
le départ, il doit encore, soît par écrit, swt suivant procès-verbal 
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s'il ne sait pas écrire, répondre à une série de questions inquisito- 
riales sur sa vie passée* Parmi ces questions sont les suivantes: 

£tes-vous anarchiste? polygame?... Avez-vous été en prison? dans 
un hospice d'aliénés? etc., etc.. Comme il est plus qu'invraisem- 
blable que quelqu'un réponde oui à ces questions, il y a en Amé- 
rique des agents qui interrogent individuellement chaque émigrant, 
et celui qui s'embrouille dans des réponses ccmtradictoires, est immé- 
diatement renvoyé à ses frais. Depuis peu, on refuse l'entrée aux 
illettrés. De plus, pour les^ dispositions des navires, on a imposé de 
nouvelles prescriptions rigoureuses; ainsi, par exemple, on exige 
que sur les paquebots d'émigrants il y ait, outre différentes chambres 
à coucher bien aérées et bien éclairées, une salle à manger spa- 
cieuse. Ainsi, le nombre d'émigrants a diminué sur chaque navire. 

Le Brésil et l'Argentine imposent à cet égard beaucoup de pres- 
criptions, mais elles sont de peu d'importance. 

Parmi les passagères du Sérifhos, je n'ai remarqué aucun per- 
sonnage choquant, en tout cas, il n'y avait parmi elles aucune fille 
détournée. 

Il est malheureusement indubitable que les traitants utilisent les 
bateaux allemands. Je citerai plusieurs cas spéciaux, mais tous ces 
cas montrent que la Traite n'était possible qu'au moyen de faux 
papiers et de fausses déclarations au moment de la délivrance des 
billets. Fréquemment des traitants et des filles voyagent comme 
couple marié, plus souvent même avec des filles, comme oncle et 
nièce, comme maître et servante. Plus souvent le voyage se fait sur 
deux navires différents ou deux lignes différentes, et la leiKxmtre 
n'a lieu qu'à la dernière ou avant-dernière station. On emploie encore 
un autre artifice: on achète pour la jeune fille un billet d'aller et 
retour pour la première station, et ainsi personne ne peut songer à un 
fait de Traite. Mais je suis persuadé que toutes ces filles savent ce 
qui îes attend, et sont d'accord, et qu'il n'y a plus à présent de 
filles allemandes détournées contre leur volonté. Grâce à l'activité 
démontrée du Comité national allemand, une» amélioration sensible 
s'est produite dans la situation qui existait jusqu'ici. 

De Madère nous allâmes à Saint-Vincent dans les îles du Cap 
Vert, un poif bien situé, mais petit et peu important, où il n'est 
point question de la Traite. Les navires n'y abordent que pour y 
faire du charbon. Les filles qu'on y rencontre dans les Bordels se 
recrutent exclusivement parmi les indigènes. 

La première ville brésilienne que nous visitâmes fut Pernambuco, 
dont le port embarrassé par de nombreux bancs de sable, n'est guère 
commode pour les vaisseaux d'un fort tirant d'eau. L'inspection des 
voyageurs débarquant est relativement étroite et rigoureuse. Comme 
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au Brésil, les Bordels ne sont pas tolérés, il n'y a aucune remarque 
à faire au point de vue de l'activité des traitants. £n tout cas, 
il y a longtemps qu'une fille allemande n'a débarqué dans cette 
ville. 

Après 31 jours de voyage, nous atteignîmes Rio-de- Janeiro, une 
des villes du monde les mieux situées, le 3 mai, jour de la Fête 
nationale, où l'on commémore la découverte du Brésil. Non seu- 
lement la situation de la ville est mei veilleuse, mais encore les nou- 
veaux établissements de l'intérieur de la ville construits ccunme par 
enchantement dans l'espace de deux ans pour remplacer les anciens qui 
étaient défectueux, doivent entraîner l'admiration de tous les étran- 
gers. L'ordre dans les rues est également aussi bon que dans nos 
grandes villes. 

Le but de mon voyage consistait en somme dans l'établissement 
des points suivants: 

i^ Y a-t-il dans cette ville ou dans les autres des filles alle- 
mandes se livrant à un trafic honteux? et combien? 

2* Si elles ont été détournées ? comment ? par qui ? 

3® Quelles dispositions existent pour combattre la Traite, et com- 
ment peut-on aggraver et réformer ces dispositions? 

4** Que pourrait faire le Comité national allemand pour prévenir 
^t protéger les filles avant et pendant le voyage? 

Il n'est possible de répondre d'une façon définitive à ces ques- 
tions, que si l'on a vécu longtemps dans une ville; cependant mon 
séjour relativement court m'a renseigné sur ces cîivers points, et 
j'ai profité de l'expérience de toutes *les personnalité qui depuis 
plus longtemps s'occupent de ces questions. L'avis du Président du 
Comité national Brésilien, M. l'avocat Rodrigo Octavio, me semble 
des plus intéressants, il peut être résumé à peu près, de la naanière 
suivante : 

« Si on veut entreprendre quelque chose contre la Prostitution, 
« il faut avant tout la reconnaître. Nous ne le faisons pas, par 
« suite nous ne scMnmes pas en situation de réclamer des règlements 
« restrictifs contre la Prostitution ». A ma remarque que néanmoins, 
très peu de temps auparavant, 40 traitants avaient été expulsés 
de Rio, il me répondit que œs gens n'avaient point été expulsés 
comme traitants, mais comme étrangers à charge au pays. Mes 
notions sur le commerce et les occupations d'un traitant ne sont 
pas justes pour Rio. Là, il ne s'agit pas du tout de ]X>urvoyeurs 
de Bordels, mais simplement de « souteneurs ». Il n'y a pas de 
Bordels au Brésil, les filles vivent à 2 ou 3 dans une'maison et ces 
maisons sont répandues dans toute la ville. En tout cas, on peut 
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citer les rues suivantes, où habitent particulièrement beaucoup de 
filles: rue Sénateur Dantos, rue Conceicao, rue de Nancio et me 
Larraciio. Les Elles qui vivent à Rio y sont très fréquemment ame- 
nées par des étrangers, installées et habillées par eux, et doivent 
alors remettre à ces entrepreneurs la plus grosse partie de leur 
gain, ces^ens portent le nom de « Caftes ». Cette désignation coïn- 
cide plutôt avec ridée de « souteneurs » qu'avec celle de a trai- 
tants ». L'affaire se développe généralement de la façon suivante: 
Si le cafte fait de bonnes afif aires il installe une seconde fille, qu'il 
exploite de la même manière. Tant que sa première victime n'en a 
pas connaissance, il mène une existence paisible et exempte de tout 
souci, mais dès qu'elle apprend la trahison, elle dénoncé le cafte 
comme entremetteur. L'article du Code pénal brésilien qui vise ce 
délit renferme à peu de chose près les mêmes dispositions que l'ar- 
ticle i8o du code allemand. Une instructicwi est alors ouverte 
contre lui, et il doit pour éviter la prison préventive, déposer une 
caution assez élevée. Le jour des débats, la plaignante retire d'ordi- 
naire sa dénonciation, et le cafte est renvoyé des fins de I4 plainte; 
ii recouvre sa caution, et continue son honteux trafic. Dans le cas le 
plus défavorable, quand il voit qu'il peut survenir une condamnation, 
il abandonne sa caution, et va pour quelque temps à Buenos-Ayres 
ou Saint-Paul. 

On a l'an dernier émis la proposition de supprimer le principe de 
la caution. Maïs la Chambre des Députés l'a rejetée, pour que la 
police n'ait point dans les mains un pouvoir excessif. La police 
saisit d'autant plus rigoureusement chaque occasion de sévir contre 
les caftes qu'en règle générale ce sont des « fripons ». Il y a quel- 
ques semaines un de ces individus qui avait emmené dix filles, ne 
fut pas le moins du monde expulsé du pays, mais dut transporter 
jes « colis » aîlleuis, sans doute à Saint-Paul. 

Je me renseignai à diverses sources sur la nationalité des caftes, 
et sur celle des filles qu'ils exploitent, et j'obtins exactement la même 
réponse que pour mes qt*estîons précédentes. Les caftes sont oiigi- 
naires de Hongrie, de Galicie, de Pologne et de la Russie méridio- 
nale, et amènent également les filles de ces pays. Il n'y a pas d'al- 
lemands ni parmi les caftes, ni parmi les filles. Les autres nations, 
Portugal, Espagne, France et Italie, ne sont représentées dans ces 
filles que pour une faible proportion. Ces quelqties étrangères habi- 
tent pour la plupart des maisons-hôtels, tenues par de vieilles pros- 
tituées, qui, dans leur propre intérêt, tiennent les caftes à distance 
des femmes. 

La dernière question, comment le Comité allemand peut s'intéres- 
ser aux filles qui seraient retenues là contre leur gré, peut être réso- 
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lue ainsi: Tout émigract doit subir uiie quarsuaitaiâe à l'île, des 
Fleurs, et tous les voyageurs doivent personnellement ouvrir Jeurs 
bagages à la Douane. Il devrait être affiché, non seulonent là, 
mais encore à la station du Chemin de fer, l'un de nos placards 
destinés à fournir aux filles «conseils et assistance. Les mesures 
nécessaires pour cela vont être prises. 

Un résultat heureux de mon séjour à Rio de Janeiro est aussi 
cette constatation, que l'Allemagne n'a aucune part ni à la Prosti- 
tution, ni à la Traite au Brésil, et il n'y a là dans l'avenir aucune 
crainte à oonserver au sujet de filles allemandes détournées sur le 
Brésil. 

De Rio de Janeiro, j'allai avec la Tamist de la Compagnie royale 
anglaise de bateaux à vapeur, à Montevideo. Il y avait sur ce 
navire 150 émigrants allemands avec près de 50 enfants, qui avaient 
embarqué à Cherbourg. On a le principe au Brésil que tous tes 
immigrants qui sont ameoés au Biésil aux frais de propriétaives 
brésiliens, ne doivent pas utiliser les bateaux indigènes. Ainsi les 
Allemands doivent embarquer en France, en Espagne, au Portugal 
ou en Italie. La raison de cette mesure doit étie la contrebande 
importante que faisaient jadis les immigrants. 

J'ai observé de près ces Migrants à leur débarquement à San- 
tos, mais je n*ai remarqué aucune personne suspecte. Comme Santos 
sert de port à Saint-Paul, et que dans cette dernière ville les mœurs 
.sont passAl:^en]|ènt dissolues, on pouvait songer à ce port pour 
des faits de Traite. Mais là également il n'a point encore ^té amené 
de filles allemandes. L'aterrissage à Montevideo est extraordinaiie- 
ment mal commode; les navires restent très éloignés de la terre, et 
en raison du mouvement de la mer et de la hooie, il n'est pas 
rare que les voyageurs ne soient descendus au moyen de grues, 'du 
vaisseau sur les petits vapeurs qui font ce service. Cependant Monte- 
video sert fréquemment de point de débarquement pour Buenos-Ayres. 
Les vapeurs locaux, en relations journalières entre Montevideo et 
Buenos-Ayres sont soumis à ime inspection ^ç^sw riç:oureuse, de même 
que les grands navires arrivant directanent à Buenos-Ayres. 

Al Montevideo^ le détournement d'une jeune allemande avait fait 
au commencement de l'année im bruit bien fâcheux et avait fourni 
aux journaux l'occasion d'articles qui avaient été peu agréabies 
au public allemand. Il s'agissait du détournement d'une jeime 
fille de Cologne par son propre oncle. Mais l'affaire était pré- 
sentée si diflFéremment par les deux personnes intéressées, qu'il 
n'est phis possible de s'en faire une idée claira Pour nous, il 
y a que les deux personnes avaient utilisé un navire allemand, 
le Cnp Ffw, et qu'il n'avait plus été possible d'empêcher leur départ, 
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bien que le couple eût attiré rattention à son départ de Hambourg. 
Pour ménager ses ressources, Toncle avait pris sa nièce comme ser- 
vante. Si de semblables incidents, ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, 
ne peuvent jamais être complètement évités, c'est cependant pour 
la police de Hambourg un enseignement que, dans les cas où un 
homme seul emmène avec lui une servante, Tinspection des papiers 
doit être particulièrement sévère, pour que de semblables faits de- 
\'jpennent impossibles. Du reste le gros bruit suscité par ce cas, 
démontre la rareté d'incidents analogues. D'autre part d'après la 
déclaration de la nièce parue dans les journaux, l'affaire en ques- 
tion est aux mains de la justice allemande. 

La situation de la prostitution a changé complètement à Mon- 
tevideo dans les dernières années. Il y avait là, il y a dix ans, diffé- 
rentes maisons, avec des filles allemandes, qui jouissaient dans le 
monde d'une certaine réputation. Mais actuellement, elles ont cessé 
leurs affaires, par suite de manque d'allemandea Aussi les maisons 
qui subsistent ont pris un autre caractère: au lieu que jadis les 
prostituées étaient concentrées dans des rues déterminées, on a rompu 
ces dernières années avec ce système, et entrepris une décentralisa- 
tion-, qui a été poussée si loin que des listes des filles sont tenues 
dans chaque quartier de police. Il n'est pas fait de liste générale. 
Dans toutes les listes de la police, il n'y avait qu'une s^ile alle- 
mande, dont le nom d'ailleurs ne sonne pas allemand. Dans chaque 
rue, ne peuvent exister que deux maisons publiques et dans chaque 
maison deux filles seulem^t; les filles se tiennent derrière «es per- 
siennes de bois, et cherchent à se faire remarquer à travers les 
volets. Les étrangers ne sont pas du tout importu'iés dans les rues, 
car les filles ne sortent pas en général. Ces maisons sont du reste 
d'un niveau peu élevé, et sont fréquentées seulement par les indi- 
gènes. En revanche, à Montevideo les proxénètes et les entremetteurs 
pullulent et font beaucoup d'affaires. Ils n'ont pas non plus de filles 
allemandes pour leurs clients. 

De Montevideo, j'allai, avec le bateau à passagers qui! fait cha- 
que jour le service, à Buenos- Ayres, but principal de mon voyage. 
Je puis dire tout de suite, avec un grand plaisir, que l'Allemagne, 
là non plus, ne prend presque pas du tout part à la prostitution et à 
la Traite. Mais la situation y est si particulière que je dois prendre 
d'un peu plus loin pour exposer les conditions de cette ville. L'Ar- 
gentine, qui a une superficie quatre fois plus grande*que l'Allemagne, 
n'a que cinq millions et demi d'habitants. De ceux-ci, plus d'un 
million habitent Buenos-Ayres même. De cette concentration inusitée, 
résultent une série d'inconvénients. La population féminine de la ville 
est de 400.000 à peine, et la population masculine dépasse 600.000, 
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proportion qui n'existe dans aucune des autres grandes villes du 
inonde. Comme le commerce de toute l'Argentine y afflue» que les 
petits et gros propriétaires terriens y viennent fréquemment, l'ar- 
gent est vite gagné et a peu de valeur. D'autre part, l'Argentin 
est un amateur du beau sexe, et les jolies filles atteignent par suite 
un prix très élevé. Aussi ces di£férences sont mises à profit par les 
entremetteurs, proxénètes et tenanciers de Bordels, pour tirer de 
leur intervention le plus de bénéfices possible. Comme nous le savons 
déjà par des rapports antérieurs, ils faisaient un commerce fructueux, 
et gagnaient une fortune dans les années précédentes. Mais l'ad- 
ministration très énergique de la ville a réprimé par de nouvelles 
dispositions de semblables désordres, et a ruiné complètement le 
trafic de tous ceux qui y vivaient des filles. 

Depuis le i^ janvier 1904, tous les grands Bordels ont disparu 
de la ville, et il n'existe plus que des maisons à 3 filles, et des 
«:atés (Fondas et Prjsadas) qui poursuivent le même but. Ces 
maisons sont réparties dans toute la ville, c'est pourquoi la ville, d'une 
régularité de construction invraisemblable, est particulièrement i)ro- 
pre. Toutes les rues se coupent à angle droit et forment ainsi des 
quadrilatères, qui portent le nom officiel de quadrate (carrés). Dans 
chacun de ces quadrates, il ne doit y avoir qu'une de ces maisons. 
Elles ne choquent pas du tout, mais sont dissimulées. Comme les 
maisons à 3 filles ne rapportent qu'un maigre bénéfice, les proprié- 
taires se sont arrangés pour que d'autres filles, qui ont un domicile 
particulier, y viennent le soir après 9 heures exercer leur com- 
merce, et payent au tenancier une redevance assez élevée- Comme 
cela est contraire aux prescriptions de la police, une surveillance 
rigoureuse est exercée sur la porte, et il faut, si l'on \eut péné- 
trer dans ces maisons, montrer patte blanche. 

Mais une semblable disposition ne pèse pas sur les Hongrois 
et les Autrichiens. Une grande partie sont en effet expulsés, et le 
champ est ainsi laissé libre aux Polonais et aux Russes. La partie 
Sud-Ouest de Buenos-Ayres, connue sous le nom de « Bacaras al 
Sud » est séparée de la ville par le Rischuedo, rivière voisine de 
La Plata, et est, non du ressort des autorités municipales mais de 
celui des autorités provinciales. Par suite, les Hongrois y ont ouvert 
leurs grands Bordels, et y font venir des filles hongroises, galiciennes, 
roumaines. Mais ils ont perdu leur situation prépondérante, et ne 
font plus de brillantes affaires. La plupart des filles qu'ils amènent 
parlent allemand; parlent aussi l'allemand les traitants polonais 
et russes, ainsi que les filles qu'ils font passer en contrebande. Il 
est donc explicable qu'on pût parler d'une Traite allemande. En 
fait, depuis 1898, il n'a plus été amené à Buenos-Ayres de fiUes 
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allemandes, et Les listes officielles indiqueDt •seulement 5 Allemandes 
panni les ^00 filles insarites Je me siû& donné: la très gnuide. peine 
de lecheicher ks filles originaires de Teo^ibe aUeound. Au bixeau 
sasôtatre, où se passe la visite des filles^ dans les dirers Bordels^ au 
Casino, au Concert où se rassemblent habitoeilcnoent les filles vivant 
isolément^ j'ai parlé allemand avec diverses iilks; mais je n'ai trouvé 
qu'une Allemande, originaire des Provinces Rhénanes, et qui vit à 
Buenos- Ayres depuis 12 ans comme prostituée isolée. Comme je 
tentais de T interroger,, elle m'interrompit: « Ne me questiocuiex plus, 
je ne voua répondrai pas ». Les autres filles étaient plus loquaces; 
elles refusèrent néanmoins de me dire qui les avait amenées à Buenos- 
Ayres, et me demandèrent pooiqucH je voulais le savoir. Je me 
donnai comme un écrivain qui voulait faire un livre sui l'émigration, 
et voulais savoir ce qui avait déterminé les filles vivant à l'étranger 
à abandcHuier leur patrie: Mais elles persistèrent dans leur refus. 
Par contre, 4 seulement me dirent qu'elles étaient venues par Le 
Havie et Londres. Comme je leur faisais observer qu'il est plus 
rationnel et plus sûr de venir de Varsovie par Trieste, elles disent 
que l'autre route est plus commode. De cette uniformité, il faut 
conclure que les traitants de Buenos-Ayres ont au Havre un agent, 
qui soccupe du transport en bloc des filles et est chargé de le diri- 
ger. Quand en 1903 je parcoums les ports de la Méditerranée, 
Trîesle^ Marseille^ Gênes^ me furent indiqués comme les points d*oo 
partaient les filles hongroises détournées; un changement semble 
donc s'être effectué depuis cette époque. 

Mais en dehors des filles inscrites, il y a encore des millions de 
prostituées clandestines, dont vivent également une multitude de 
parasites. Beaucoup sont exploitées pai des souteneurs (oonfinfleros) 
et les autres sont dans les maisons des proxénètes et entremetteurs, 
et doivent donner à ces derniers une grosse part du prix de leur 
débauche. 

Mais, en dépit du nombre énorme des prostituées, il règne dans la 
\ille un ordre tel qu'on ne s'en aperçoit pas. On n'y saurait conce^ 
voir une situation comme celle de la rue Frédéric à Berlin, car toute 
fille qui interpelle un homme, est immédiatement arrêtée. Je ne puis 
que répéter la remarque faite à propos de Rio que nous demeurons 
dans une erreur fondamentale, en croyant que Tétat de la prostitution 
est meilleur en Europe que là. La police n'y tolérerait en aucune 
façon un marché 'd'esclaves comme t:efui que la célèbre poiiœ 
anglaise surveille la nuit à Piccadilly. 

Constatation agréable, il n'y a non plus aucune Allemande panni 
les fines clandestines. Pour la plupart, ce sont naturellement des 
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indigènes, puis viennent les Polonaises^ les Russes, les Roumaines», 
les Galiciennes, les Serbiennes, les Hongroises, les Autrichiennes, les. 
Espagnoles^ les Italiennes, les Françaises, les Anglaises, les Suissesses, 
et pour finir les Allemandes et les Scandinaves. Nous n'ayons non piiki 
aucun sujet d'accuser les Argentins de détourner des ôUea. 

C'est pour moi une énigme ethnographique que tant de traitants 
et de ûlles parlent l'allemand, mais il nous faut compter avec œ. 
fait, et chercher, par la publicité de la presse, à combattre les con- 
clusions qui en sont tirées injustement Une autre énigme, c'est qu'il 
se publie dans cette ville chaque année des brochures, qui dépeignent 
sous de si sombres couleurs la situation de ce pays, au point 
de vue des moeurs. Un racmsieur, qui est très documenté, me l'expli- 
quait par ime manœuvre de conciurence des tenanciers de Bordels 
dandestins contre les concessionnaires des Bordels tolérés; œs der- 
niers faisaient les meilleures affaires et il fallait les abattre par 
des attaques incessantes, menées sous le manteau «le la moralité. 
En réalité la moralité n'a rien à faire avec ces brochures, et toutes 
ces publications ne font dans le pays aucime sensation. 

En dehors de la police, une surveillance très remarquable et très 
pratique est exercée sur la situation morale de cette ville par le 
Comité national argentin, qui est d'ailleurs tout à fait international, 
et l'association <c pour la protection des femmes et filles juives ». Le 
Secrétaire de cette Société visite à leur arrivée tous les navires, et 
signale aux autorités toute personne suspecte. Il me raconta que les 
capitaines des navires allemands lui dénonçaient immédiatement 
les gens sur lesquels une surveillance était nécessaire. C'est ainsi 
que quelques semaines aupaiavant il avait réussi à enlever à son 
pseudo-mari une bdle Russe qui était arrivée avec le Cap Vert. En 
fait il y eut peu de succès, car ils se sont épousés à Buenos-Ayres, 
et la femme deux jours après passait dans un Bordel. 

La surveillance sanitaire et le traitement des malades se fait d'une 
façon extraordinairement pratique et ferme, en dehors du contrôle 
des autorités et des associations privées. I^ Bureau de Santé n'est pas 
encore au complet, mais il deviendra aussi important que dans n'im- 
porte quelle ville. Huit médecins y sont occupés chaque jour. Ces 
derniers me montrèrent aimablement l'organisation entière de la mai- 
son, me firent voir les livres et les tables de statistique, et se var#- 
tèrent de ce que, grâce à la visite et au traitement gratuit des 
filles, la situation sanitaire de Buenos-Ayres se fût positivement amé- 
liorée ces dernières années. La maison pour syphilitiques, dont oji 
nous indiqua la création comme un triomphe pour la science, y 
fonctionne depuis 1888. Aucune contrainte policière ne s'exerce sur 
les filles. Toutes les filles inscrites, dont 321 habitent 107 maisons 



— 408 — 

tolérées, et 500 les cafés, se présentent librement, ]*H>ur qu'on les y 
soigne gratuitement comme dans leur propre domicila 

Nous pouvons même prendre exemple sur la législation; il n'y 
existe certes pas de paragraphe spédal pour le détournement, mais 
une disposition léjgale s'applique à œ délit, le § 466 du Code Civil 
qui interdit aux mineures de quitter le pays sans le consentement du 
tuteur légal. Si une semblable disposition existait chez nous, le cas 
suivant que j'observai là-bas, ne serait pas possible. 

Une jeune fille de Bromberg, s'était, avec la permission de son 
tuteur, qui avait également sousciit au contrat, fait engager par un 
Imprésario comme figurante dans des tableaux vivants, et était venue 
avec lui à Buenos-Ayres pour y donner des représentations. Bien que 
le § 2 dîr contrat contînt la clause suivante: T^ Directeur D... est 
tenu de surveiller la conduite rigoureusement morale de la demoi- 
selle £. P..., le directeur demanda dès les premiers jours que la jeune 
fille prît part, après la représentation, à des orgies; sur son refus, 
il lui adressa des reproches dans les termes les plus injurieux, et 
finalement la souffleta. La jeune fille se déroba à ce traitement par 
la fuite. Heureusement elle suivit le conseil de son tuteur, et s'adressa 
au Consul allemand qui la conduisit dans uin « asile correctionnel 
de femmes » où je lui ai parlé. Elle convint que c'était exclusivement 
de sa faute si elle était tombée dans cette situation si pénible, 
car tous, et son tuteur même, l'avaient déconseillée d'accepter l'en- 
gagement, et elle demanda à être renvoyée chez elle le plus tôt pos- 
sible. Mais comme elle se trouve momentanément sous la tutelle 
légale argentine, l'affaire est soumise au Bureau des Etrangers, et elle 
devra attendre quelque temps avant de voir ses vœux comblés. Ce cas 
était particulièrement intéressant, pour moi, car il s'est déroulé dans 
les conditions exactes que j'avais décrites en 1904 à Zurich; mais à 
cette époque les journaux d'artistes contestaient d'i semblables faits. 

L'asile correctionnel est dirigé par des sœurs catholi(iues qui m'ac- 
cueillirent de la façon la plus affable. On fait des efforts en ce 
moment pour fonder un asile particulier pour les filles protestantes 
et juives. 

Le Président du Comité national argentin, M. l'avocat D' Arturo 
Condomi, m'avait invité à une séance, et j'eus là l'occasion d'amélio- 
rer et de rectifier mes observations particulières par des informations 
précises, l^e gouvernement argentin n'a ix>int encore jusqu'ici ratifié 
les conventions de Paris de 1904, mais le Comité espère que cette 
ratification aura lieu pour octobre prochain, de façon qu'à Paris 
soient représentés, non seulement le Comité, mais encore le gou- 
vernement. Comme on ne peut pour lïnstant expulser les traitants, 
et que leur répression rencontre l)eaucoup de difficultés, le Comité a 
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soumis à la Chambre dos Députés une série de propositions, et 
espère qu'elles seront acceptées. Ces propositions correspondent plei- 
nement avec les motions présentées également par le Comité alle- 
mand. 

J'ai donné également au Comité argentin un de nos placards, en 
le priant de vouloir bien l'afficher à la place convenable, et lui ai dit 
que nous en établirions volontiers, s'il le jugeait utile, un autre où 
nous supprimerions les mots: « Dames allemandes ». J'ai avant tout 
l'impression que le Comité argentin et 1'» Association pour la protec- 
tion des femmes et des filles juives » nous seront d'une extrême 
utilité pour notre travail futur. 

De Buenos-Ayres, je fis une excursion à la Plata, ville paisible, 
où ne se trouve aucune fille allemande, et qu'on ne peut envisager 
au point de vue de notre tâche. 

Le 25 mai, je quittai Buenos-Ayres pour m'embarquei sur le 
Caf Frio de la ligne « Hambourg-Amérique du Sud », à desti- 
nation de Hambourg. Je fus assez à temps à bord pour pouvoir 
obser\'er personnellement l'embarquement des passagers et leur ins- 
pection. Les passagers d'entre^pont produisaient une impression assu- 
rément plus favorable que les Portugais avec lesquels j'étais venu 
au Brésil. Parmi eux se trouvaient un grand nombre de colons alle- 
mands qui, après une absence d'un an, voulaient faire une visite à 
leurs paients, dans la patrie allemande. Mais il y avait un voyageur 
dont l'apparence semblait suspecte, et auquel le soupçon de se 
livrer à la Traite ne paraissait pas inapplicable. Mais, malgré la 
surveillance la plus rigoureuse, il ne me fut pas ix>ssible de rassem- 
bler assez de charges pour pouvoir télégraphier au Consul autri- 
chien. Il s'agissait, là encore, d'un « marchand » établi en Hongrie, 
qui avait fait déjà 32 fois le voyage vers l'Europe. Je signalai mes 
observations au capitaine, et le priai de dénoncer cet individu à la 
police, ce qu'il fit. Mais on ne m'a point encore fait connaître si 
l'inspection de ses papiers à Hambourg a fourni des charges suffi- 
santes contre lui. 

Le 20 juin, nous alxjnlâmes à Hambourg, et ainsi prit fin mon 
voyage d'informations. 

Pour réduire en quelques mots les résultats de mon voyage, je 
pourrais indiquer les points suivants comme dignes d'attention: 

I® Les accusations portées contre les Capitaines de navires alle- 
mands, qui prendiiuent part à la Traite, sont des calomnies sans 
aucun fondement, dont les auteurs devraient être déférés à la jus- 
tice. C'est exactement le contraire. Les Capitaines de navires alle- 
mands secondent en première ligne les autorités de tous pays, et, 
souvent grâce à leur vigilance, on a pu reprendre des jeunes filles. 
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2? Il existe une Traite pour l'Argentine^ mais des traitants aller 
œaûds n'y sont pas impliqués. Le nombre des ûUes allemandes au 
Brésil et en Argentine est extraordinairement faible^ Celles qui y sont 
n'ont point été détournées, mais elles y sont venues avec le dessein 
bien arrêté d'y Boener la vie de prostituées. Les recettes élevées qu'y 
a faites une de ces filles, ont amené dans ce monde la croyance 
qa'on s'y enrichit en peu de temps, et qu'on peut se ménager tran- 
quillement une vieillesse pécuniairement assurée. En fait cela est 
arrivé à quelques filles, et elles sont retournées au pays^ au bout 
d'un temps relativement court, avec des économies considéraUes, 
jusqu'à lo.ooo marks. 

3® 11 n'est pas malheureusement niable que sur des navires all^ 
mands, des filles légères, aussi bien allemandes qu'étrangères, soient 
expédiées sur l'Amérique du Sud. Dans tous ces cas heureusement 
rares, il y a eu supercherie à l'aide de faux papiers ou fausses 
déclarations présentés aux autoiités du lieu d'embarqement. 

Il est à peine possible d'aggraver les conditions de l'inspection 
des \'oyageurs, car déjà actuellement s'élèvent des plaintes fréquentes 
contre l'injuste iraportunité de la police des ports allemands à l'égard 
des passagers. Il y a là un vaste champ pour l'activité pratique 
des Comités nationaux et pour la coopération du public. On peut 
exercer un contrôle comme il s'en fait un à Buenos-Ayres; qui, 
aussi bien au départ qu'à l'arrivée des navires, surveille les passa- 
gers sans les importuner, et signale au Capitaine et aux autorités 
toute personne suspecte; les papiers des personnes suspectes seraient 
plus étioîtement vérifiées, et on découvrirait ainsi où et comment la 
fraude s'esf produite. 

Nous devons aussi prier les membres du Comité national allemand 
de porter une attention analogue, dans leurs voyages, sur les pas- 
sagers qui voyagent avec eux. 

4® Nous autres, Allemands, îl nous faut supporter tout le long 
de l'année que notre nom soit couvert d'ordures dans les rapports 
qui viennent du Brésil et d'Argentine, et qu'on désigne les prostituées 
sous le nom collectif de « las allemanas »; il n'y a pas la moindre 
raison pour cela. Les filles parlant allemand, qui ont avili à œ point 
notre bon renom allemand, sont en fait des Polonaises, des Hon- 
groises et des Russes. Ces deux pays, l'Autriche et la Russie, sont les 
seuls qui possèdent une Traite organisée; ils cwit donc le devoir de 
prendre enfin des mesures énergiques pour empêcher leurs nationaux 
de continuer ce commerce ignoble; 

5® Les Bordels dans leur forme actuelle ont cessé de vivre, et 
ils tombent par suite cjualitativement et quantitativement. Il n'y a 
aucune vérité dans l'opinion jusqu'ici admise qi¥î les marins sont la 
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voie d'infection de la syphilis dans tous les pays, et que pour cette 
raison on «e pourrait supprimer les Bordels. Je pourrais justement 
affirmer réciproquement que les maisons publiques sont les propa- 
gateurs de la syphilis. La visite rare et insuffisante des filles de 
ces maisons présente pour les visiteurs un grand danger, car elle 
donne à ceux-ci la croyance qu'ils scMit assurés contre tout danger de 
contagion. Il semble en conséquence qu'il soit d'une nécessité absolue 
de réformer de fond en comble les mesures sanitaires dans le caser- 
nement et la réglementation; 

6** Nos autorités allemandes et les deux Comités du Brésil et de 
l'Argentine surveillent la prostitution d'une façon si efficace que 
le Comité national allemand leur doit ses remerciements les plus 
sincères, et n'a aucun sujet de se mêler directement au travail dans 
ces deux pays. 

Dans l'avenir nous ferons bien de diriger tous nos vœux sur les 
demandes que je viens de formuler. 

J'éprouve une joie particulière d'avoir à exprimer à cette occasion 
ma reconnaissance, parce que je n'aurais pu, sans l'aide des deux 
Comités nationaux recueillir des renseignements aussi précis sur la 
situation de l'Amérique du Sud. J'aimerais à indiquer les relations 
que j'ai personnellement établies entre les deux importants et actifs 
Comités et le Comité national allemand comme an des lésultats les 
plus effectifs et les plus agréables de mon voyage d'informations. 
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PROJET DE LOI 

Pour la répression de la Traite des Blanches 

Décembre igo5 



AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT 

Le projet de loi sur lequel le Ccmseil d'Etat est appelé à émettre 
son avis a pour objet de combattre plus efficaoement le trafic des 
femmes, en renforçant notamment les dispositions édictées par les 
art. 379 à 382 du Code pénal. 

Tout en se ralliant au principe et aux dispositions fondamentales 
du projet, le Conseil d'Etat croit devoir le modifier dans ses côtés 
accessoires, et présenter une nouvelle rédaction d'ensemble mieux en 
rapport avec les principes de notre Code pénal sur la corruption de 
la jeunesse. Mais pour faciliter l'intelligence tant du but poursuivi par 
le projet que des modifications y proposées, il convient de donner 
avant tout quelques explications sur ses origines ainsi que siur la nature 
et la gravité du mal qu'il est appelé à réprimer. 

Tel qu'il est présenté, ce projet est la leproducticMi textuelle d*une 
l<n française du 3 avril 1903, qui elle-même n'est que l'application des 
principes posés par une Conférence Internationale qui s'est réunie à 
Paris en 1902 et qui, à son tour, a été précédée par un Congrès 
International d^initiative privée qui s'est tenu à Londres en 1899. 

C'est au Congrès de Londres, où presque toute l'Europe était re- 
présentée, et auquel la qualité de plusieurs délégués donnait un 
caractère officieux, que revient le mérite d'avoir mis le doigt sur la 
plaie, émotionné l'opinion publique de tous les pays et provoqué 
ainsi les résolutions prises par la Conférence de Paris. Les révéla- 
tions les plus douloureuses y furent faites. La Traite des Blanches 
existait à peu près partout. « Elle ne constituait plus un fait isolé, 
commis par quelques individualités. De véritables associations 
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s'étaient formées; elles avaient leurs agents, leurs rabatteurs, leurs 
courtiers, leurs commanditaires, leurs débouchés, leurs marchés », 
comme s'est exprimé dans la suite M. Bérenger au Sénat français. — 
Sous des promesses fallacieuses, la plupart du temps sous celle d'un 
emploi lucratif à l'étranger, la femme, sans soutien et gagnant mai- 
grement sa vie, est enlevée de son milieu et conduite au loin dans un 
pays inconnu où, sans protection et ignorante parfois même du 
langage local, elle est, en attendant l'emploi qui ne vknt jamais, en- 
dettée et quasiment séquestrée par le trafiquant, jusqu'au moment où 
elle finit par céder à ce qui lui semble inévitable. De véritables 
troupeaux humains seraient ainsi dirigés dans les pays neufs et d'im- 
migration, et notamment dans le Brésil, la République Argentine, 
l'Afrique du Sud, les Colonies d'Extrême-Orient, les ports de 
Chine, etc., etc. 

Aussi les délégués à la Conférence de Paris durent-ils constater que 
dans la plupart des pays la législation, remontant à des époques où le 
trafic des femmes était à peine connu, se trouvait impuissante à en- 
rayer le mal dans les proportions effrayantes qu'il avait prises. Que 
cela était notamment le cas dans les pays latins^ ou s'inspirant de 
la législation française, dans lesquels la loi se bornait généralement 
à punir l'excitation à la débauche des mineurs et cela encore seule- 
ment quand le fait était habituel. Que si dans les pays de race ger- 
manique les pouvoirs i)ublics se trouvaient en général mieux armés, 
il n'en était pas moins vrai (jue dans tous les pays la répression de 
la Traite Internationale se heurtait à l'obstacle naissant de l'impos- 
sibilité pour les magistrats de suivre l'acte commencé dans un pays, 
dans les faits successifs qui en ont complété le caractère pénal de 
l'autre côté de la frontière. 

Un projet de convention arrêté le 25 juillet 1902, à la dernière 
séance du Congrès^ fixait les principes législatifs applicables à tous 
les pays, en réservant à chaque législateur de préciser les principes 
suivant les besoins de chaque pays et de les adapter à sa terminologie 
particulière. — « Doit être puni quiconque, pour satisfaire les pas- 
sions d'autrui, a embauché, entraîné ou détourné, même avec son 
consentement, une femme... », voilà la formule d'ensemble. — Une 
distinction fondamentale était admise selon que les femmes entraînées 
à la débauche sont majeures ou mineures. S'il s'^xgit d'une mineure, 
l'infraction existe même avec son consentement. S'il s'agit d'une ma- 
jeure l'infraction n'existe que s'il y a eu fraude, violences, menaces. 
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abus d'autorité ou tout autre moyen de contrainte. Enfin pour que la 
poursuite eût le même caractère ccmtinu et international que le délit 
qu'il s'agissait de réprimer, le projet de convention disposait que « le 
coupable doit être puni alors même que les divers actes qui sont les élé- 
ments constitutifs de l'infraction, auraient été accomplis dans des 
pays différents ». 

Telles sont les dispositions pénales que les hautes parties con- 
tractantes, dont la législation ne les contiendrait pas dès à présent, 
se sont engagées à proposer à leurs législateurs respectifs, et aux- 
i^uelks le législateur français a tenu à honneur de dcHiner aussitôt la 
consécration voulue par la loi citée plus haut du 3 avril 1903, que 
M. le Ministre d'Etat propose d'adopter purement et simplenaent 
chez nous. 

Le Grand-Duché n'a pas pris part à la Conférence de Paris et n'a 
pas adhéré dans la suite à ses résolutions. Il n'en est pas moins 
vrai qu'il ne saurait refuser son concours à une œuvre si éminemment 
humanitaire. M. l'avocat général croit pouvoir affirmer que si les 
femmes ne sont pas ouvertement débauchées dans le pays, les trafi- 
quants étrangers s'y reposent assez souvent avec leurs achats, pour 
reprendre ensuite une nouvelle étape vers le lieu de destination. 
Mais si même ces faits n'étaient pas avérés, l'impunité assurée au 
trafiquant dans notre pays ne manquerait pas d'en faire bientôt 
une triste réalité. 

Le Conseil d'Etat ne peut donc que donner son approbation au 
principe du projet. 

Si maintenant nous abordons l'examen du détail des articles de la 
loi française devenue le projet du Gouvernement, nous trouverons que 
l'art. I*' qui contient la substance de cette loi ne fait que reproduire 
dans les n°* 2 et 3 ainsi que dans le dernier alinéa de l'art. 334 
modifié, les dispositions arrêtées par la CcHiférenœ de Paris, en ajou- 
tant dans le n® 4 une disposition qui réprime la rétention illicite dans 
une maison de débauche — au sujet de laquelle ladite Conférence 
s'était bornée à formuler un vœu — et en amalgamant le tout avec 
l'ancien texte des art. 334 et 335 du Code pénal de 1810. 

En procédant de la même manière, c'est-à-dire en combinant les 
dispositions nouvelles avec les art. 379 à 382 inclusivement de notre 
Code pénal, nous arriverons à donner au projet de loi une formule 
notn'elle se trouvant reproduite à la fin des présentes. 

On remarquera aisément que les textes nouveaux proposés i ar le 
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Conseil d'Etat diffèrent sensiblement des dispositions similaires 
nouvelles des art 334 et 335 de la loi française La cause en est 
à chercher non pas dans les principes qui ont été arrêtés par la con- 
férence de Paris et qui ont passé dans les n** 2, 3 et 4, ainsi que dans 
le dernier alinéa de rart.379 du nouveau projet, tels qu'ils se trou- 
vent reproduits dans l'alinéa et dans les numéros correspondants du 
nouvel art. 334 français, mais bien dans les différences qui existaient 
entre les art. 334 et 335 du Code de 1810 et les art. 379 et 382 inclu- 
sivement de notre Code pénal de 1879 et qui, d'après la méthode qui a 
été adoptée de part et d'autre, doivent nécessairement se retrouver 
entre la loi française et le projet du Ccmseil d'Etat. 

C'est ainsi que les art. 334 et 335 anciens n'admettent pas, comme 
nos art. 379 et 380, une peine différente suhrant que le mineur a moins 
de onze ans ou moins de quatorze ans, ou se trouve seulement au- 
dessous de l'âge de la majorité civile. Que l'art. 334 spécialement ne 
contient pas, comme notre art. 379, les mots « pour satisfaire les 
passions d'autrui », d'où est née en France une vive controverse sur 
le point de savoir si, en dehors du proxénète, la loi ne vise pas 
également, dans certains cas du moins, le corrupteur dont le but est 
de satisfaire ses propres passions. — Ainsi que nous l'avons fait 
observer plus haut, la nouvelle loi française a maintenu les anciens 
textes des art. 334 et 335, en se bornant à les renforcer par les 
dispositions nouvelles proposées par la Conférence de Paris. Mais il 
est évident que nous ne voudrions pas, en biffant dans l'incrimination 
afférente, devenue le n** i du nouvel art. 379, les mots « pour satis- 
faire les passions d'autrui », rouvrir chez nous une controverse à 
laquelle le législateur de 1879, d'après l'exemple du législateur belge, 
a i)récisément voulu mettre un terme en rédigeant l'art. 379 d'après 
sa teneur actuelle. D'autre part, il serait peu logique d'exclure dans 
l'occurrence une gradation de peine qui se trouve admise par toutes 
les dispositions de notre Code pénal, prévoyant des infractions de 
même nature commises contre des mineurs. Enfin les art. 381 et 
382 de notre Code pénal sont mieux en harmonie avec les principes 
généraux de notre loi pénale que les dispositions similaires des 
art. 334 et 335 français, et il y a donc lieu de maintenir également 
ces articles tels quels dans le nouveau projet de loi. Il est manifeste 
d'ailleurs que la concordance des différentes législations sur les points 
essentiels suffira pour réaliser le programme tracé par la Conférence 
de Paris. 
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De ce qui précède se dégage la règle que nos anciens textes passe- 
ront dans le nouveau projet avec leur portée primitive, tandis que 
les dispositions nouvelles trouvercwit leur principe d'interprétation 
dans les travaux de la Conférence de Paris qui les a formulées en 
premier lieu, ainsi que dans les travaux préparatoires de la loi fran- 
çaise de 1903, à laquelle elles ont été empruntées finalement. — Il 
est à noter toutefois que pour couper court à toute controverse pou- 
vant naître sur la question de minorité de la victime, le Conseil est 
d'avis que cette question doit toujours se décider d'après la loi luxem- 
bourgeoise quelle que soit la nationalité de la victime et n'importe 
dans quel pays l'infraction ait été commise. Dans cet ordre d'idées, il 
pense que la loi nouvelle doit fixer expressément l'âge de la majo- 
rité et il a modifié en conséquence le n** i du nouvel art. 379, em- 
prunté pour le surplus à l'art. 379 ancien. 

Quant aux art. 2, 3 et 4 de la nouvelle loi française, il n'y a pas lieu 
de s'y arrêter, soit parce que les dispositions y contenues ne s'adap- 
tent pas au cadre de notre législation pénale, comme celles de l'art. 3 
et de l'art. 2 al. i*', soit parce que les faits qu'elles sont appelées 
à réprimer se rencontrent fort rarement chez nous, comme ceux prévus 
par l'art. 2 al. 2 et 3, sodt parce qu'il existe des dispositions analo- 
gues dans notre législation pénale, comme celles de l'art. 4 qui sont 
prévues par l'art, i de notre loi du 18 janvier 1879, sur les crimes et 
délits commis par des Luxembourgeois à l'étranger, article qui abroge 
la loi du 4 juillet 1845 ainsi que les art. 5, 6 et 7 du Code d'iristruc- 
tion criminelle, en les remplaçant par des dispositions nouvelles. 

Mais ne semblerait-il pas indiqué, par contre, de faire fruit de la 
disposition de l'art. 5 de la loi française de 1903 qui n'est pas prévue 
par notre loi de 1879 précitée, et qui règle le cas où l'étranger qui a 
commis un délit ou un crime en France, a été jugé définitivement à 
l'étranger ? 

Le Conseil croit devoir répondre négativement à cette question, en 
considérant qu'il y aurait des inconvénients à accoler à une loi régle- 
mentant une matière toute spéciale, faisant partie du Code pénal, une 
disposition d'instruction criminelle d'une portée tout à fait générale. 

La formule définitive du nouveau projet de loi serait donc la sui- 
vante (Voy. le projet de loi ci-après). 

Ainsi délibéré en séance plénière, le 23 décembre 1905. 

Le Secrétaire^ Le Président^ 

P. Rxn>PERT. Vannerus. 

27 
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PROJET DE LOI 

(Tel (pz*!! est proposé par le Conseil d'Etat dans Tavis qui précMe) 



Nous GuiLUUJiiE» etC; etc.^ etc.; 

Notre Conaeil d'Etat entendu> 

De l'assentiment de la Cbambxe des députés. 

Avons ordonné et ordoniions: 

Article unique. 

Les art. 579 à 582 ind. du Code pénal sont modifiés comme saitr 

Art. 579. — Sera puni d*un crapiisoimement de six mois à troi» 
ans: 

I* Quiconque aura attenté aux mœurs, en excitant, facilitant ou fa- 
vorisant, habituellement, pour satisfaire les passions d'atitrui, la dé- 
bauche ou la corruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe 
au-dessous de Tâge de Vkigt-un ans; 

2^ Quiconque, pour satisfaire les passions d'autrui, aura embaucha 
entraîné ou détourné, même avec son consentement, une femme o» 
fille mineure en vue de la débauche; 

3* Quiconque, pour satisfaire les passicms d'autrui, aura, par 
fraudb ou à l'aide de violences, menaces, abus d'autorité ou tout autre 
moyen de contrainte, embauché^ entraîné ou détourné une femme on 
nne fille majeure en vue de la débauche; 

4* Quiconque aura, par les mêmes moyens, retenu contre son gré-, 
mêm« pour cause de dettes contractées, une personne même majeure 
dans une maison de débauche, ou l'aura contrainte à se livrer à la 
prostitution. 

Ces peines seront prononcées alors même que les divers actes qui 
sont les éléments constitutifs des infractions, auraient été acoompfis 
dans des pays différents. 

Art. 380. — Les faits énoncés aux n°* i et 2 de Tarticle précédent 
seront punis chacun d'un emprisonnement de deux à cinq ans, s'il 
a été commis envers un mineur âgé de moins de quatorze ansj et de 
la réclusion, s'il a été commis envers un mineur âgé de moins de 
onze ans. 

Dans ce dernier cas la tentative du crime ne sera pas punissable. 
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Art. 381. — Le minimum des peines portées par les articles précé- 
dents sera élevé conformément à l'art. 266: 

Si les coupables sont les ascendants de la personne prostituée ou 
corrompue; 

S'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle; 

S'ils sont ses instituteurs^ ses serviteurs à gages ou serviteurs des 
personnes ci-dessus désignées; 

S'ils sont fonctionnaires publics, ministres d'un culte. 

Art. 382. ^ Dans les cas prévus par le présent chapitre, les cou- 
pables seront en outre condamnés à une amende de cinquante francs 
à cinq mille francs et à Tinterdicticm des droits spécifiés aux n**' i, 3, 
4, 5 et 7 de l'art 31. 

Si l'attentat a été commis par le père ou la mère, le coupable 
sera, en outre, privé des droits et avantages à lui accordés sur la per- 
sonne et les biens de l'enfant par le Code civil, livre I*', titre IX 
« de la puissance paternelle ». 

Les coupables pourront, de plus, être placés sous la surveillance 
spéciale de la police, pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus. 

Mandons et ordonnons, etc. 

Notre Ministre d'Etat, président du Gouvernement, est autorisé à 
présenter, en Notre nom, à la Chambre des députés, le projet de 
loi qui précède, tendant à modifier les art. 377 à 382 du Code pénal. 

Château de Hohenbourg, le 2g Décembre 1905 

Guillaume. 

Le Ministre d'Etat, Président du Gouvernement, 
Eyschen. 
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Blanches. 
M. Léon JOLY, Rédacteur au Ministère de rintérieur. 

3" Ministère de la Justice ; 

M. St-Aubin, ancien Directeur des Affaires Criminelles et des 
GrâceSb 

4® Ministère des Travatix Publics : 

M. Chahxjet, Chef de la DivîsicMi de TExploitation à TAdminis- 
traticHi Centrale. 

Délégués du Comité NationaL 

M. BÉRENGER, Membre de TlnstituA; Sénateur, Président du Comité. 

Mme 08TER, Vice-Présidente. 

Mme Paul de Schlvmbbrger, née de Witt, Vice-Présidente. 

M. Gustave Denis, ancien Sénateur, Vice-Président 

M. Georges Picot, Secrétaire Perpétuel de TAcadémic des Sdences 

morales et politiques, Vioe-Président 
M. Brueyre, Membre du Conseil Supérieur de l'Assistance Ph- 

blique- 
M. Ferdinand Dreyfus, ancien Député, Avocat à la Cour d'Appel, 

Membre du Conseil Supérieur de l'Assistance Publique, Seoé- 

taire général. 
Mlle J. Chaptal (Association Catholique InternatioDaie pour la 

Protection de la Jeune Fille). 
Mme Jules Siegfried (Association Internationale de l'Amie de la 

jeune Fille). 
Mme Simon Teutsch (Comité national, CEuvxe des Gaies). 

Adhérents. 

M. Aleanel, Juge d*InstTucticHi au Tribunal de la Seine (Comité 
national). 

Mlle Amïc. 

Mme André, née Robert de Massy. 

Mme Avril de Ste-Croix, Fondatrice de l'Œuvre Libératrice (Co- 
mité national). 

Mme AuDiN du Menil (Société générale pour le Patronage des 
Libérés). 
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M. Basset-Franck^ Avocat. Comité du Havre. 

M. Baysselance, ancien Maire de Bordeaux (Comité Bordelais), 

Mlle Blanc. 

Mme René Boudon (Comité national). 

Mme Louise Brach- 

M. DE BOYÈRE. 

M. Broca (Union Syndicale des Artistes lyriques). 

Mme la Baronne de Bully, Vice-Présidente du Comité national. 

M. Brunot, Inspecteur générai des Services administratifs (Co- 
mité national). 

Mme Chabal Marie (Refuge Protestant). 

M. Chceysson, de Tlnstitut, Président de l'Union des Sociétés de 
Patronage. 

Mme la Comtesse de Carauan (Association Catholique Interna- 
tionale pour la Protection de la Jeune Fille). 

M. Cosandey (Armée du Salut). 

Mme Cosandey (Armée du Salut). 

Mme la Marquise de Castellane (Association catholique Inter- 
nationale pour la Protecticwi de la Jeune Fille); 

M. Femand Castiau. 

Mme Femand Castiau. 

M. Louis Comte, Directeur du Relèvement Social (Comité national). 

M. Daly, Avocat à la Cour. 

M. Delaroche-Vernet, Secrétaire d'Ambassade (Comité natio- 
nal). 

M. Descazeaud. 

Mme Vve Jules Dieterlen. 

M. DORMEUIL. 

M. Henri Duméril. 

Mme Raoul Duval. 

Mme Ferdinand Dreyfus. 

Mme Feresse-Deraismes. 

M. le D' Emery (Société de Prophylaxie sanitaire et morale). 

Mme Enos. 

Mme Eynard de Montricher (Comité Marseillais). 

M. Feuilloley, Avocat Général à la Cour de Cassation. 

Mme Pierre Froment (Association Catholique Internationale pour 
la Pi-otection de la Jeune Fille). 

M. Gayte (Union Française pour le sauvetage de l'Enfance). 

M. le Professeur Fournier, Président de la Société de Prophy- 
laxie sanitaire et morale. 

M. Frèrejuan du Saint (Société générale des Prisons). 
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Mlle Groebitz. 

M. A. Gross, Conseiller général de la Seine. 

M.. Guérin-Pellissier, Officier œntral des œu\Tes charitables de 
Lille. 

M. Paul GuiLLARD, Avocat (Comité du Havre). 

Miss GiLLiGAN, Représentant du Comité français au Bureau Inter- 
national de Londres. 

M. Henri Hayem (Ligue de la moralité puMique). 

Mme Helbronner. 

M. Hembiel, Président de la Ligue Lyonnaise pour le relèvement 
de la moralité. 

M. G. HoNNORAT,. Chef de la i" Division de la Préfecture de 
Police. 

Mw Henri Joly de l'Institut (Comité national). 

Mme KiEFE. 

M. Marcel Rleine. 

M. René de Laboulaye (Comité national, Œuvre des Gares). 

Mlle Laffoux. 

M. Laurent, Secrétaire Général de la Préfecture de Police. 

M. Le Normand. 

M. Raphaël Léyy, Rabbin. 

Ligue de la Moralité publique. 

Mme Henri Mallét, Patronage des Libérées. 

M. Marcel Mangin. 

M. MiCHELL- 

Mme Albert Mir.\baud. 

Mlle Sarah Monod (Association Internationale de FAmie de la 

Jeune Fille et Comité national). 
M. Henri Monod, ancien Directeur de l'Hygiène et de TAssistance 

publique (Union Française pour le sauvetage de l'Enfance). 
Mlle Jeanne Moreau. 

M. Charles Morel d'Arleux (Comité national). 
M. Albert Muleur. 

M. MULLER. 

M. MuTEAU, Député. 

M. Albert Nast, Avocat à la Cour (Société générale des Prisons). 
M. Marcel Nast, Docteur en droit (Société générale des Prisons). 
M. DE NoRDLiNG (Repos du Dimanche. Société de protestation 

contre la licence des Rues). 
M. Nourrisson, Avocat à la Cour (Comité national). 
M. Osmant de Courtisigny, Procureur de la République (Comité 

de Cherbourg). 
Mme Georges Oulman. 
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M. Emest Passez, Avocat au Conseil d'Etat et à la Gmr de CasKl- 

tîon (Société de Patronage des Jeunes Adulte»). 
M. Patot. 

M. le Vicomte de Pelleport-Burète (Comité Bordelais). 
M. Plista. 
MoK PiLLET-EDWAitPS, DocteoT en médcdaae (Société de Vto^y- 

laxie sanitaire et morale). 
M. le Vicomte de Towaaxj'L^Auatoi, 
M. PouRÉSY (Comité Bordelais de Vigilance). 
M. le Comte Albert D£ PouRTAiàâ (Union Chrétienne de )eane» 

Gens). 
Mlle Aima Bcrthe Protte. 
Mlle Clémence Rénon. 
M. Rivière Louis (Société d'économie sociale; Ligue du Coin de 

Terre et du Foyer). 
Mme Ferdinand Roy. 
Mme Femand SAMAZEtJiLii. 

M. SCHOEN. 

M. Paul de SCHLUlOBERGElt. 

Mme la Générale Sée, Présidente de l'Abri de l'Enfance. 

M. Séverin. 

M. Sée, ancien Préfet. 

M. Ad. SÉviN (Société de Protestation contre la licence des rues 
Comité de Tourcoing). 

Mme Eugène Simon (Œuvre des Libérées de Saint-Lazare). 

Société de Législation comparée. 

M. l'abbé Toiton, Directeur de la France Catholique. 

M. Charles Tollu. 

Mlle Toussaint. 

M. Jacques Teutsch, Secrétaire général adjoint du Comité natio- 
nal. 

Mlle Madeleine Teutsch. 

M. le D*^ Thulié, membre du Conseil supérieur de l'Assistance pu- 
blique. 

M. Louiche-Desfontaines, Secrétaire général de l'Union des Socié- 
tés de Psrtrooage. 

ML Van Broch, Viœ-Président de FŒuvne Libératrice. 

M. Vancauwenberghe. 

M. le Dr Vaucaiwe. 

Mme Vaucairt. 

Ville de Nancy. 

M. le Comte de Villers (Comité national). 



Mme Vincent, Vice-Présidente du Comité national. 

Mlle Waller (Comité national). 

M. Henri Weill, Membre de l'Institut. 

GRANDE BRETAGNE 

Délégués du Gouvernement. 

Son honneur le Juge Sir Thomas Snagge. 

M. F. S. BuLLOCK, Conseiller auxiliaire de Folies, Directear du bu- 
reau central pour la Répression de la Traite des Blaneàe». 

Délégués du Bureau International, 

M. le Comte d'ABERDEEN, Vice-Roi d'Irlande, Présidant de la « Na- 
tional Vigilance Assodation ». « 

M. P. W. BuNTiNC, Avocat en droit. Rédacteur de la Coniempfmy 
RcvieWn 

M. W. F. Craies, Avocat en droft, Conseilïer légaP au Bureau Inter- 
national. 

William Alexandre Coûte, Secrétaîie Général de la « NadonaJ Vigi- 
lance Association ». 

DdègtUs^ au Comité NatumàL 

Mme la Comtesse d'ABERDEEN (Conseil Intematiofial des Femmes). 

Mme Thomasson. 

Mme Garnett. 

L'Honorable Mnre A. G. Fraser (Catholique). 

UHonorable Mme A. G. Fraser (Protestante). 

Mme DuDLEY Buxton. 

Mme Alexander. 

Mme Raisin. 

Mlle RoGERS. 

Mlle Baker, Secrétaire adjointe de la « National Vigilance Associa- 
tion ». 

M. Arthur R. Mord (Comité des Messieurs de FAssodatioo Juive 
pour la Protection des. Femmes). 

M. Claude G. Montefiork (Comité des Messieurs de rAssociatioti 
Juive pour la Protection des Femmes). 



M. Pbrcy-Round. 
M. Maurice Grégory. 
M. Athro a. Knight. 



Adhérents. 



Mlle Gordon, Secrétaire de la « Travellers Aid Society ». 

Mlle CoRBETT Knight, Secrétaire de la « Young Women's Christian 

Association ». 
Mme la Duchesse im Newcastle. 
M. W. Crafts. 

Mlle JOHSTONE. 

Mlle Joséï^iine Plows-Day. 

GRAND DUCHÉ DU LUXEMBOURG 

Délégué du Gouvernement. 
M. Bastin, Consul du Grand Duché, à Paris. 

GRÈCE 

Délégué du Gouvernement. 
M. LÉviDis, i" Secrétaire de la Légation Royale Hellénique à Paris. 

HONGRIE 

Délégués du Gouvernement 

M. le D' Vambéry, Professeur du Roy, Professeur de droit pénal 

à rUnîversité. 
M. le Piotonotaire apostolique Comte Pierre Vay de Vaya. 
M. le D' Paul AngyaLj Professeur. 

Adhérents. 

M. le D' GiESSWEiN, député, Chanoine. 

Mme Malvi-Fuchs. 

M. le D' Arthur Charles Szilagyi. 

Mme Vambéry. 

Mme RosENBERG (Conseil National des femmes hongroises). 
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ITALIE 

Délégué du Gouvernement 
M. le Bai on Charles Aliotti, i^' Secrétaire de Légation. 

Adhérents • 

M. Edoardo Majno. 
M. le D»; DoBUNicco Russe (Comité Central Italien pour ta mora. 

lité publique), 
Mlle Beita Turin. > | 

La Vita (Œuvre Italienne pour la moralitii, , 

Union de la Jeunessr I > .^<e pour la Moralité ^ 

M. Capt. Ehrenfreund. j 

Mlle Lisa Noerbel. 

MEXICO 

Adhérents. 

M. Emile André. 

M. Ernest Pugibet. I 

NORVÈGE 

Délégué du Comité National. 
M. FoERDEN, juge à la Cour de la ville de Christiania. 

PAYS-BAS 

Délégué du Gouvernement. 

M. le Jonkheer A. F. de Savornin-Lohman, Docteur en droit, Mem- 
bre de la seconde Chambre des Etats Généraux. 

M. W. 1,. A. Collard, Docteur en droit, Sous-Chef de Division 
au Ministère de la Justice. 

Délégués du Comité National. 

Mme Everwyn-Lange. 
M. le Docteur de Graaf. 
Mlle H. S. Hartsen. 

Mlle DE HOGENDORP. 

Mlle H. S. Lefébure. 

Mlle la Baronne Th. B. de Lynden. 

Mme Sanders-Huidekoper. 

M. G. Velthuysen. 

M. Balkestein. t 

28 
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Adhérents. 

M. le Jonkheer Rethaan Macaré, Avcxrat Général près la Haute 

Cour des Pays-Bas. 
Mlle Everwyn-Lange. 
Mme Pynaker-Hordyk. 
Mme MoLi. Van Charante-Gay. 
Mme Van Dorp Verdaic 
Mlle G. C. Van Dorp. 
Mipe DE Savornin-Lohman. 
Mlle DE Bruyn-Kops. 
Mlle Van der Hoop. 
Mme A, Van Herwerden, née Stefféns. 

PORTUGAL 

Délégué du Gouvernement, 

M. le Comte de Souza Roza, Ministre Plénipotentiaire du Roi de 
Poitugal à Paris. 

RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

Délégué du Gouvernement, 

M. Ernesto Bosch, Ministre Plénipotentiaire de la République Argerr 
tine, à Paris. 

Délégués du Comité National, 

M. Alexandre Carnegie-Ross^ Consul de la Grande-Bretagne à 
Buenos-Aires (Association Nationale Argentine contre la Traite 
des Blanches). 

M. Arturo E. Condomi, Avocat, Président de TAssocLation. 

M. Théodore Alemann, Journaliste. 

M. It! Docteur Ëstanislas E. Rocchi-Lanoir. 

Adhérent. 
M. Rossi, Commissaire, Chef de l'a Sûreté. 

RÉPUBLIQUE DE L'EQUATEUR 

Délégué du Gouvirnemeni. 

M. Enrique Dorn y de Alsua, Chargé d'Affaires de la République 
de l'Equateur à Paris. 
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RUSSIE 

Délégué du Gouvernement 
M. Marc, Conseiller d'Etat, gérant d'affaires au département de 
la Police. 

Délégués du Comité Naiiçnal, 

M. André Sabouroff, Secrétaire d'Etat, Sénateur de Russie. 

Mme Elisabeth Sabouroff. 

Mlle Sabouroff. 

M. DÉRUjiNSKY, Conseiller d'Etat. 

M. de Plançon, Avocat près la Cour d'appel de St-Pétersbourg. 

SERBIE 

Adhérent 
La Société des Médecins Serbes. 

SUÈDE 

Délégué du Gouvernement. 

M. le Comte Albert Ehrensvard, Secrétaire général du Ministère 
des Affaires étrangères. 

Délégués du Comité National. 
M. le Pasteur Cari Renstrom. 
Mlle Clara Wahlstrom, Secrétaire du Comité. 

SUISSE 

Délégués du Comité National. 
M. L. DE Weck. Conseiller d'Etat. 
M. A. DE Meuron, Député au Grand Conseil de Genève. 
M. J. NiNCK, Pasteur. 
M. ScHMUCKER, Conseiller d'Etat. 

Adhéretfts. 

Mlle Hess. 

M. GoLDSCHMiD, pasteur. 

Mlle Amélie Humbert. 

Mme KoLLER. 

M. le Docteur J. Kummer. 

M. Mi: od. 
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Mme la Baronne de Montenach, Présidente de l'Association Catho- 
lique Internationale de la Protection de la Jeune Fille. 
Mlle Marthe Matthey. 
Mlle Esther Richard. 
Mme Studer-Steinhauslin. 
Mlle Camille Vidakt. 
Mlle Louise Harder. 

URUGUAY 

Délégué du Gouvernement. 

M. Emilio Barbaroux» Député. 

M. Juan J. AmezagA) Docteur en Droit 



BANQUET 



Le banquet offert aux membres du Congrès par le Comité Natio- 
nal Français, a eu lieu le 24 octobre, à 7 heures et demie, dans les 
salons de THôtel Continental. Il a réuni plus de deux œnts per- 
sonnes. A la table d'honneur avaient pris place, autour du Président 
du Congrès: Mmes la Piincesse d*Erbach, Sabouroff, marquise de 
Casa Calderon, de Savomin-Lobman, Oster, etc., M. le Comte de 
Souza Rosa, ministre plénipotentiaire de Portugal, doyen des délégués 
des Gouvernements, MM. Coote, Lçjeune, de Dirksen, Sabouroff, de 
Meuron, Ferdinand Dreyfus, MM. les Délégués des Gouvernements 
et les membres du Comité National Français, etc. 

On y a porté les toasts suivants: 

M. BÉRZNGER. — Mesdames, Messieurs, je vous propose de porter 
notre premier toast aux souverains et chefs d'Etat étrangers qui ont 
bien voulu envoyer des délégués à notre Congrès. (Applaudissements,) 

C'est une chose assurément nouvelle et qu'il convient de relever et 
de retenir, comme une particularité des grandes assises que nous 
venons de tenir, qu'elles n'ont pas été seulement une de ces ma- 
nifestations d'initiative privée s'inspirant d'idées généreuses, aux- 
quelles les esprits éclairés et charitables donnent souvent avec 
empressement leur concours; elles ont eu surtout le caractère 
d'une union intime entre les Gouvernements et les sociétés privées 
et, je puis bien le dire, les peuples eux-mêmes, en vue de lutter dans 
le monde entier contre un des fléaux les plus odieux qui affligent 
l'humanité. Il importait que toutes les forces sociales s'unissent en ce 
but. C'est un fait désormais acquis. Souverains, Gouvernements, par- 
ticuliers, sociétés, se sont rencontrés dans notre solennelle leunion 
et y ont scellé un définitif accord. (Applaudissements.) — r 
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Il m^est doux, — et vous partagerez, j'en suis sûr, la satisfaction 
que j'en éprouve, — il m est doux de constater l'unanimité des appuis 
que nous avons rencontrés dans cette grande œuvre, La presse tout 
entière s*y est montré favorable et le résultat est immense. A l'heure 
actuelle, à l'exception de quelques lointains pays dont l'adhésion ne 
nous est pas encore parvenue, d'une extrémité du monde à l'autre, 
par delà les frontières, par delà les mers, une alliance s'est établie 
entre toutes les forces humaines, pour terrasser la bête immonde qu'il 
faut qu'enfin le monde écrase sous son pied. (Applaudissements.) 

Les Gouvernements nous ont à cet égard, prêté le plus ferme et 
le plus décisif appui. Tous, sans distinction d'origine, de forme 
politique, ou de religion, monarchies, républiques, confédérations 
ont tenu à s'associer à nos efforts et jusque dans les pays noirs, nous 
avons trouvé un actif concours contre la Traite des Blanches. (Ap- 
plaudissements.) 

A tous ces Gouvernements, j'adresse de chaleureux remerciements, 
non seulement en votre nom, ce qui serait déjà beaucoup, mais au 
nom même de la Justice et de l'Humanité. (Applaudissements,) 
Je leur exprime notre gratitude et je lève mon verre en leur honneur. 
(Vifs applaudissements.) 

M. LE Président. — La parole est à M. le Comte de Souza Rosa, 
Ministre plénijpotentiaire du Portugal à Paris. 

M. LE Comte de Souza Rosa. — Mesdames, Messieurs, en ma 
qualité de doyen des représentants officiels ici présents, j'ai l'hon- 
neur d'adresser à notre Président, M. le Sénateur Bérenger, nos cha- 
leureux remerciements pour le toast qu'il vient de porter aux Souve^ 
rains et aux Chefs d'Etat des Pays représentés au Congrès qui vient 
de se clore. 

Je suis heureux de témoigner à M. le Sénateur Bérenger, à cette 
occasion, la vive sympathie qu'inspire à nos Gouvernements respec- 
tifs l'œuvre de charité sociale à laquelle il s'est dévoué avec tant de 
sollicitude et de persévérance 

Je tiens aussi à exprimer, au nom de mes collègues et au mien, 
au Comité National Français, organisateur du Congrès, notre recon- 
naissance pour l'aimable invitation qu'il nous a adressés d'assister 
à ce banquet. 

Je lève mon verre en l'honneur de M. le Président de la République 
Française. Je bois à sa santé et à la prospérité de ce beau pays de 
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France, qui nous a offert une si charmante hospitalité. (Vifs af- 
plaudissemenis.) 

M. LE Président. — La parole est à M. Coote (Applaudisse- 
ments). -^ 

M. Coûte. — Monsieur le Président, Messieurs et Mesdames, j'ai 
grand plaisir à répondre au toast porté par M. le Président. Nous 
pouvons nous féliciter du grand succès qu'a eu notre troisiènie Co» 
grès. A part ce qui a été accompli pendant ces trois jours, les 
séances se sont distinguées par la bonne vodonté et par l'esprit de 
corps dont les controverses sur les questions à discuter ont été pé- 
nétrées- Un trait tout spécial de ce Congrès a été que des hommes et 
des femmes d'opinions diverses et ardentes se sont montrés tout prêts 
à raionoer à leurs propres désirs, afin de pouvoir mieux faire 
avancer l'œuvre qui nous est si chère à tous. Nous sentcwis tous que 
le résultat si encourageant du Congrès est en grande partie dû aux 
efforts de notre honoré Président, secondé de ses collègues du Comité 
National Français. Nous lui présentons ainsi qu'à ses collègues, 
nos sincères remerciements, et l'expression de notre reconnaissance 
profonde de la bienvenue cordiale qu'ils ont accordée aux délégués. 
Leur courtoisie et leur bienveillance ont beaucoup facilité le travail 
du Congrès, et l'ont rendu encore plus efficace Peut-être que ce qui 
a le plus contribué au succès est la bonté de Monsieur le Président 
de la République Française en bien voulant donner une réception 
officielle aux délégués. C'est à lui, c'est à la France que les repré- 
sentants de tous les pays qui s'intéressent à notre oeuvre désirent ex- 
primer Ifeur reconnaissance profonde. C'était plus que généreux, 
c'était une action propre à la grande République qu'il représente d'une 
manière si digne. 

Nous pouvons de même nous féliciter du progrès merveilleux de 
l'œuvre. Pendant les sept années qui viennent de s'écouler elle s'est 
emparée des suffrages publics en Europe; aussi la sympathie des peu- 
ples et des Gouvernements nous laisse-t-elle croire que l'énergie et le 
zèle que l'on déploie vont détruire à tout jamais ce mal affreux. Il 
nous faut l'union absolue à l'égard de cette importante question, il 
ne faut permettre à rien de détruire cette unité, qui, dans le passé, 
a inspiré nos efforts, et qui doit nous servir de principe dominant à 
l'avenir. L'union est la force qui nous assure la victoire, et quoi- 
qu'individuellement nous soyons animés d'opinions sociales, reli- 
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gieuses et politiques, les plus opposées^ ne permettons jamais, quant 
à cette question, que cela mette otxstacle à notre concours mutuel, ou 
que la solidité de Toeuvre à laquelle nous nous sommes consacrés soit 
menacée. 

Nous comptons pour l'avenir sur le grand nombre de jeunes gens 
qui s'intéressent au mouvement. Un jour, il faudra que ceux d'entre 
nous qui ont dépassé leur première jeunesse cèdent leur place; c'est 
notre joie, c'est notre espoir pour l'avenir de l'œuvre, qu'ils se trou- 
vent dans les divers pays de l'Europe tant de jeunes gens qui se 
sont dévoués de bon cœur au travail, et qui seront dignes de suivre 
ceux qui ont été, et qui sont dans Tavant-garde de la bataille- Em- 
ployons donc tous les moyens possibles pour encourager les jeunes 
gens de l'Europe pour qu'ils viennent prendre leur place dans l'armée 
de Dieu; rappelons-leur la dignité de l'œuvre qui a besoin de ?eurs 
efforts. Quand ils comprendront qu'elle est bien une œuvre pour 
Dieu et pour l'Humanité, ils n'aur<Mît plus d'hésitation à se rallier au 
mouvement qui a tant fait dans le passé, et qui est susceptible d'ac- 
complir davantage encore dans l'avenir. 

Je réponds avec grand plaisir à ce toast, au nom des délégués 
assemblés, et je salue la France et son Comité National de ces mots : 
« Dieu soit avec vous jusqu'à ce que nous nous revoyions ». {Applau- 
dissements,) 

M. LE Président. — La parole est a Mme Feresse-Deraismes. 

Mme Feresse-Déraismés. — Messieurs, Mesdames, au nom de la 
Société pour l'amélioration du sort de la femme et la revendication 
de ses droits, dont je suis la présidente, je lève mon verre en l'honneur 
des remarquables travaux des organisateurs dévoués de oç troisième 
Congrès International pour la Répression de la Traite des Blan- 
ches. (Applaudissements.) 

M. LE Président. — La parole est à M. le D' Vambéry. 

M. LE D"^ Vambéry. — Mesdames, Messieurs, la question dont le 
Congrès s'est occupé est à la fois une question de liberté individuelle 
et de protection sociale; or la première de ces grandes idées a été 
dans tous les temps représentée par l'esprit anglo-saxon, et la seconde 
n'a jamais été réalisée plus parfaitement que dans la France d'au- 
jourd'hui. Cest l'accord de ces deux idées directrices de notre époque 
qui est la garantie du progrès de l'humanité, comme l'union politique 
est le plus fort rempart de la paix européenne. 
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L'entente cordiale et glorieuse de notre civilisation contemporaine, 
l'ineffaçable amabilité du Comité Français me permettront peut-être 
de vous dire quelques mots en anglais. La langue, vous le savez, est 
le chemin qui cc«iduit au cœur et c'est aux cœurs anglais que je 
veux plus particulièrement m'adresser ce soir. 

TRAOt'CTlOV 

« J'ai dit que c'est aux cœurs anglais que je m'adresse, mais ^n 
même temps, c'est au cœur de la Grande-Bretagne, qui n'a jamais 
cessé de palpiter pour l'humanité, pour le bien-être social. Celui qui 
étudie l'histoire des idées humanitaires doit reconnaître qu'en ce qui 
touche l'assistance sociale à la fin du dix-huitième siècle, l'Angleterre 
était la première, nul autre pays ne s'en occupait. Personne n'ou- 
bliera le noble exemple de John Howard, qui a dépensé ses meilleures 
forces et toute sa vie, qui a voyagé plus de 40.000 milles à travers 
l'Europe pour secourir les malheureux prisonniers, les malades et les 
indigents. Personne n'oubliera que ce fut une anglaise, Elisabeth Fry, 
qui s'intéressa la première au sort des prisonniers libérés et des 
enfants abandonnés. En ce qui concerne la question qui nous occupe, 
ce fut encore un noble représentant de l'esprit altruiste anglais, ainsi 
que M. Bérenger Ta indiqué dans son discours d'ouverture, qui a 
soulevé l'intérêt de toute l'Europe en faveur de l'odieux trafic, qui 
n'a épargné ni son temps ni sa peine, pour remplir jusqu'au bout, 
la noble tâche humanitaire qu'il s'était proposée et qui, à force de 
persévérance, cette qualité si commune à sa race, amènera certaine* 
ment cette question à d'heureux résultats. C'est particulièrement nous 
autres Hongrois, qui lui devons de la reconnaissance pour la peine 
qu'il a prise de nous rendre deux fois visite, pour un sujet qui con- 
cernait notre propre bienrêtre aussi bien que nos intérêts humani- 
taires. Je n'ai pas besoin de le dire, je propose la santé du Secrétaire 
général de la National Vigilance Association, M. Alexandre Coote. 
(Vifs applaudissements.) 

M. LE Président. — La parole est à M. Brueyre- 

M. Brueyre. — Mesdames, Messieurs, les siècles de chevalerie 
professaient pour la femme une adoration, un véritable culte: ils lui 
avaient dressé des autels devant lesquels des poètes balançaient des 
encensoirs d'où sortaient des parfums d'idéal et d'amour. 

Ils nous CMit laissé des traditions, que, ce soir, en présence des 
dames venues à ce Congrès de tous les points du monde, je ne von- 
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drais pas laisser tomber en désuétude. Je lève donc mcm verre en 
Thonneur, — j'allais dire du beau sexe, mais je risquerais de m'at- 
tirer une affaire avec l'autre sexe, celui qui n'est pas le « beau» 
(Rires) — je dirai donc en l'honneur de la plus belle moitié du genre 
humain. Ainsi, les pauvres hommes nei pourront se froisser d'un clas- 
sement qui n'a rien de blessant pour leur amour-propre ou leur vanité 
et, sans amertume, ils lèveront volontiers avec moi leur verre à la 
santé des dames. (Applaudissements,) 

Et puis, pourquoi, dites-moi, Thonneur et la joie de porter un 

toast aux dames serait-il interdit à un jeune homme de 71 ans à 

peine. (Rires). 71 ans! Quelle misère! C'est le commencement de 
la secoïide jeunesse, et ne vous souvenez-vous pas, quand oe ne serait 
que pour l'avoir lu dans Homère ou dans le fameux sonnet de notre 
grand poète Ronsard, de ces bons vieillards, qui, sur les remparts 
de Troie, voyant passer Hélène, saluaient d'un cri d'admiration cette 
reine de beauté, et, sentant bouillonner en eux le feu de la jeu- 
nesse, se ruaient sur les pas d'Hector pour infliger aux Grecs la san- 
glante défaite où périt Patrocle, l'ami d'Achille ? 

Mais pour chercher des exemples moins lointains, n'avons-nous pas 
près de nous, n'avons-nous pas à nos côtés, notre Président? Trou- 
vez donc un jeune homme capable de supporter comme lui les fati- 
gues de la préparation d'un Congrès comme celui-ci, en état de sup- 
porter le poids de discussions aussi serrées que celles qui se sont pour- 
suivies, de séances aussi chargées, capable même d'affronter des ban- 
quets, des réjouissances et autres menus « suffraiges ». (Rires et 
applaudissements,) Honneur à sa verte vieillesse ! Honneur à toutes 
les vertes vieillesses ! 

Et vous, Mesdames, qui, femmes, avez en partage la grâce, le 
charme et la beauté, vous voudrez bien, n'eussé-je à vous offrir que 
des souvenirs et des regrets, considérer que souvenirs et regrets sont 
la dernière forme de l'hommage. (Nouveaux rires et applaudisse- 
ments,) 

Je lève donc mon verre en l'honneur de toutes les dames présentes 
à ce banquet. Je le lève en mon nom, je le lève aussi au nom de 
mon ami M. Ferdinand Dreyfus, qu'un deuil retient loin de nous ce 
soir et qui m'a demandé de pc»:ter ce toast à sa place. Je le porte aussi 
au nom de tous nos autres collègues, car il n'est pas un Français» 
qui n'ait, en naissant, l'amour et le respect de la femme sous son 
triple aspect de mère, de sœur et d'épouse- 
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Je bois à toutes les daines qui sont ici présentes» et, généralisant 
mon toast, je bods à la Femme. (Applaudissements.) 

Mme Vincent. — Permettez-moi de prendre la parole en qualité 
de féministe. 

Je tiens avant tout à remercier M. le- Présidentj Messieurs les or- 
ganisateurs du Congrès et les délégués étrangers qui ont bien voulu 
nous faire l'honneur de participer en aussi grard nombre à nos tra- 
vaux. 

Mais il y a surtout une chose qui m'a beaucoup frappée, c'est une 
parole prononcée à la fin de notre dernière séance par notre dévoué 
secrétaire général, M. Ferdinand Dreyfus, 

Tl a dit que, dans notre belle France, où les Droits de l'Homme 
avaient été proclamés il y a longtemps déjà, on verrait un jo«r pro- 
clamer les Droits de la Femme: je bois àunc aux Droits de la 
Femme. (Applaudissements,) 

M. BÉRENGCR. — Mesdames, Messieurs, je vous demande la per- 
mission de porter en très peu de mots un dernier toast, en rhcmneur 
de la presse. 

Aucune cause ne saurait se passer du concours de la presse. Est-elle 
bienveillante, son concours donne aux causes qu'elle soutient un mer- 
veilleux essor. Je ne parle pas du cas où elle est malveillante, elle 
ne Test jamais, quand il s'agit d'objets dignes d'appeler Tintérêt 
public; mais sa seule indifférence n'est-elle pas parfois, un coup 
fatal. 

Nous n'avons pas, heureusement, rencontré cette mauvaise chance; 
la presse, comme les gouvernements, a compris, du prt^înier coup, 
sans distinction d'opinions politiques, de confessions religieuses, 
de format ou de nationalité, que, dans cette tache de la répression de 
la Traite des Blanches, se rencontrait une cause de justice et d'huma- 
nité si considérable qu'aucun cœur généreux ne dev\\it sen désinté- 
resser. C'est à l'unanimité, dans tous les pays, dans les moins avan- 
cés dans la civilisation comme dans ceux qui le sofit davantage, 
qu'elle a pris parti sans hésiter pour nous. 

Nulle part; vous ne trouverez un mot qui conteste T utilité de 
nos efforts; bien plus il n'est pas aujourd'hui un journal qui n'ait 
presque journellement dans ses colonnes sous œ titre : « La Traite 
des Blanches », quelque fait divers approbateur qui vienne en aide 
à notre action . ' ' 

Mais si tous les journaux nous sont fa^'orables, certains l'ocit été 



_ 444 — 

plus que d'autres; je ne les nommerai pas, pour ne point offenser 
les autres et dans Tespoir que rémulation finira par entraîner œux qui 
qui jusqu'à présent nous ont montré moins de chaleur dans leur bien- 
veillance même. Je dois dire seulement qu'il en est un, — et jç pense 
avoir, dans une circonstance prochaine, l'occasion de lui rendre un 
hommage plus direct qui, allant plus loin que ses confrères, s'est offert 
à devenir en quelque sorte le soutien officiel de nos grandes luttes, 
qui. est allé, — pourquoi ne le dirai-je pas, — jusqu'à nous donner 
un concours pécuniaire pour assurer le succès du Congrès, qui a mis 
à notre disposition quelques-uns de ses distingués rédacteurs, et qui 
a eu enfin l'obligeance d'apporter à la gravité de nos travaux l'attrait 
de distractions que tout le mon3e a appréciées. 

Mais je ne veux pas ce soir, faire de distinction et je lève mon 
verre en l'honneur de la presse tout entière. (Applaudissements ré- 
péiés') 

M. Pierre Dupuis. — Puisque M. le Président a bien voulu 
adresser un compliment si flatteur à la Presse, moi qui ai l'honneur 
de représenter ici le journal auquel il a fait allusion en termes 
si aimables, il est de mon devoir de prendre la parole à mon tour 
pour me réjouir de me trouver dans cette assemblée à titre de col- 
laborateur. 

Je pense, en effet, que c'est un grand honneur, pour le journal que 
je représente d'avoir été convié par M. Bérenger à s'occuper de cette 
question de la Traite des Blanches qui a fait, ces trois jours, l'objet 
de vos tiavaux. Votre Président a pu se rendre compte de l'em- 
pressement que nous avons mis à nous rendre à son invitation, à 
travailler avec lui à l'œuvre enthousiaste qu'il a si glorieusement en- 
treprise; je dis glorieusement, car, dans ce pays de France où, a-t-oa 
dit, le quolibet tue quelquefois son homme, M. Bérenger a su bwraver 
les quolibets, ayant pour lui la haute conscience du devoir qu'il a su 
si bien remplir. (Applaudissements,) 

L'oeuvre que vous avez accomplie est de rénovation sociale, elle est 
de morale sociale : elle est donc de grandeur nationale pour tous les 
pays que vous représentez ici, et c'est faire du bon internationalisme 
que de se réunir ainsi pour coopérer chacun pour son compte à la 
grandeur de sa patrie. (Applaudissements) 

Aussi, je bctts à tous les membres de ce Congrès qui sont venus col- 
laborer à une grande œuvre, et à la réalisaticMi prochaine de toutes 
vos espérances. (Applaudissements,) 
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PROTOCOLE FINAL 

Les soussignés, délégués des Gouvernements d'Allemagne, d'Au- 
triche, de Belgique, du Brésil, de Danemark, d'Espagne, de France, 
de Grande-Bretagne, de Hongrie, d'Italie, de Norvège, des Pays-Bas, 
de Portugal, de Russie, de Suède et de Suisse, se sont réunis à Paris, 
le 15 juillet 1902, sur une invitation du Gouvernement Français, dans 
le but d'arriver à une entente sur la répression la plus efficace du 
trafic criminel connu sous le nom de « Traite des Blanches ». 

A la suite des délibérations consignées dans les procès-verbaux des 
séances, ils sont convenus de soumettre à l'appréciation de lem's Gou- 
vernements respectifs les projets dont la teneur suit: 

I 
PROJET DE CONVENTION 

Les Gouvernements soussignés « . . 

également désireux de donner le plus d'efficacité possible à la répres- 
sion du trafic connu sous le nom de « Traite des Blanches ïs, ont 
résolu de conclure une Convention à cet efifet et ont en conséquence 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

» ■ * ^ 

lesquels, aprêts s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes ; 



^à' 



— 44B — 

ArTICXE PltEMŒR. 

Doit être puni quiconque, pour satisfaire les passions d'atttn»^ a 
embauché, entraîné ou détourné, même avec son consentement, une 
femme ou fille mineure en vue de la débauche, alors même que les 
divers actes qui sont les éléments constitutifs de l'infraction auraient 
été accomplis dans des pays différents. 

Art. 2. 

Doit être aussi puni quiconque, pour satisfaire les passions d'ao- 
trui, a, par fraude ou à Taide de violences, menaces, abus d'autorité, 
ou tout autre moyen de contrainte, embauché, entraîné ou détourné 
une femme ou fille majeure en vue de la débauche, alors même que 
les divers actes qui sont les éléments constitutifs de Tinfraction au- 
raient été accomplis dans des pays différents. 

Art, 3. 

Les Hautes Parties Contractantes dont la législation ne serait pas 
dès à présent suffisante pour réprimer les infractions prévues par 
les deux articles précédents, s'engagent à prendre ou à proposer à leurs 
législatures respectives, les mesures nécessaires pour que ces infrac- 
tions soient punies suivant leur gravité. 

Art. 4. 

Les Hautes Parties Contractantes se communiqueront les lois qui 
auraient déjà été rendues ou qui viendraient à l'être dans leurs Etats, 
relativement à l'objet de la présente Convention. 

Art. 5. 

Les infractions prévues par les articles i et 2 seront, à partir du 
jour de l'entrée en vigueur de la présente Convention, réputées être 
inscrites de plein droit au nombre des infractions donnant lieu à 
extradition d'après les conventions déjà existantes entre les Hautes 
Parties Contractantes. 

Dans le cas où la stipulation qui précède ne pourrait recevoir 
effet sans modifier la législation existante, les Hautes Parties Con- 
tractantes s'engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures 
respectives les mesures nécessaires. 
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Art. d. 

La transmission des commissicMis rogatoires relatives aux infractions 
visées par la présente Ctwivention s'opérera, sauf entente contraire, 
ou bien par communication directe entre îes autorités judidaires, ou 
bien par l'entremise de l'agent diplomatique ou consulaire du pays 
requérant dans le pays requis; dans ce dernier cas, l*agent dipiomati- 
que ou consulaire enverra directement la ccmmission rogatoire à l'au- 
torité judiciaire compétente et recevra directement de cette autorité 
les pièces constatant l'exécution de la commission rogatoire. 

Copie de la commission rogatoire sera toujours adressée, en même 
temps, à l'autorité supérieure de l'Etat requis. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient sur l'exérutioïi, par îes auto- 
rités requises, des commissions rogatoires^ continueront à être réglées 
par la voie diplomatique. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la langue de 
l'autorité requise, elle devra, sauf entente contraire, être accompagnée 
d'une traduction faite dans la langue conv^iue entre les deuac Etats 
intéressés et certifiée conforme. 

Art. 7. 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à se communiquer 
les bulletins de condamnation, lorsqu'il s'agit d'infractions visées 
par la présente Convention et dont les éléments constitutifs ont été 
accomplis dans des pays différents. 

Art. 8. 

Les Etats ncwi signataires sont admis à adhérer à la présente Con- 
vention. A cet effet, ils notifient leur intention par la voie diploma- 
tique au Gouvernement Français qui en donnera connaissance à 
tous les Etats contractants. 

Art. 9. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date 
de l'échange des ratifications. Dans le cas où Tune des Parties Con- 
tractantes la dénoncerait, cette dénonciation n'aurait d'effet qu'à 
l'égard de cette Partie, et cela douze mois seulement à dater du jour 
de ladite dénonciation. 
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Art. iô. 

La présente Convention sera ratifiée ^t les ratifications en seront 
échangées à Paris, dans le plus bref délai possible. 
En foi de quoi 

ANNEXE 

PROJET DE PROTOCOLE DE CLOTURE 

Au moment de procéder à la signature de k Convention de ce 
jour, les Plénipotentiaires soussignés jugent utile dHndïquer Pesprît 
dans lequel il faut entendre les articles i, 2 et ^ de cette Con\'ention 
et suivant lequel il est désirable que, dans Texercice de leur souve- 
raineté législative, les Etats contractants ix>urv oient à l*exécutîoii 
des stipulations arrêtées ou à leur complément. 

A. — Les dispositicMis des articles i et 2 doivent être considérfe 
comme un minimumy en ce sens qu'il va de soi qge les Gouverne- 
ments contractants demeurent absolument libres de punir d'au- 
tres infractions analogues, telles, par exemple, que Tembauchnge 
des majeures, alors qu'il n'y aurait ni fraude ni contrainte. 

B. — Pour la répression des infractions fjrévues dans les articles i 
et 2, Tâge de la majorité devrait être celui qu'établît la loi civile. 

C — Pour la répression des mêmes infractions^ la loi devrait 
édicter, dans tous les cas, une peine privative de lilx^rté, sans préjudice 
de toutes autres peines principales ou accessoires; elle devrait aussi te- 
nir compte, indépendamment de l'âge de la victime, des circonstances 
aggravantes diverses qui peuvent se rencontrer dans Tespèce, comme 
celles qui sont visées par l'article 2 ou le fait que la victime aurait 
été effectivement livrée à la débauche. 

D. — Le cas de rétention, contre son gré» d'une femme ou fille 
dans une maison de débauche n'a pu, malgré sa gravité, figurer dans 
la présente Convention, parce qu'il relève exclusivement de la légis- 
lation intérieure. 

En foi de quoi 

II 
PROJET D'ARRANGEMENT 

Les soussignés, Plénijx)tentiaires 
désireux d'assurer aux femmes majeures^ abusées ou contraintes» 
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comme aux femmes et filles mineures, une protection efficace contre 
le trafic criminel connu sous le nom de « Traite des Blanches », ont ré- 
solu de conclure un arrangement à l'effet de concerter des mesures 
propres à atteindre ce but et sont convenus des articles suivants : 

Article premier. 

Chacun des Gouvernements contractants s'engage à établir ou k 
désigner une autorité chargée de centraliser tous les renseignements 
sur l'embauchage des femmes et filles en vue de la débauche à l'étran- 
ger; cette autorité aura la faculté de correspondre directement avec 
le service similaire établi dans chacun des autres Etats contractïints- 

^ Art. 2. 

Chacun des Gouvernements s'engage à faire exercer une surveil- 
lance en vue de rechercher, particulièrement dans les gares, les 
ports d'embarquement et en cours de voyage, les conducteurs de 
femmes et de filles destinées à la débauche. Des instructions seront 
adressées dans ce but aux fonctionnaires ou à toutes autres personnes 
ayant qualité à cet effet, pour procurer, dans les limites légales, tous 
renseignements de nature à mettre sur la trace d'un trafic criminel. 

L'arrivée de personnes paraissant évidemment être les auteurs, les 
complices ou les victimes d'un tel trafic sera signalée, le cas échéant^ 
soit aux autorités du lieu de destination, soit aux agents diplomiitiquei 
ou consulaires intéressés, soit à toutes autres autorités compétentes. 

Art. 3. 

Les Gouvernements s'engagent a faire recevoir, le cas échéant et 
dans les limites légales, les déclarations des femmes ou filles de natio- 
nalité étrangère qui se livrent à la prostitution, en vue d'établir Itur 
identité et leur état civil, et de rechercher qui les a déterminées à quit- 
ter leur pays. Les renseignements recueillis seront communiqués aux 
autorités du pays d'origine desdites femmes ou filles, en vue de leur 
rapatriement éventuel. 

Les Gouvernements s'engagent, dans les limites légales et au- 
tant que faire se peut, à confier, à titre provisoire et en vue d'un 
rapatriement éventuel, les victimes d'un trafic criminel, lorsqu'elles 
sont dépourvues de ressources, à des institutions d'assistance publi- 
que ou privée ou à des particuliers offrant les garanties nécessaires. 
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Les Gouvernements s'engagent aussi, dans les limites légales et au- 
tant que possible, à renvoyer dans leur pays d'origine odies de ces 
ftfjnmes ou filles qm demandent leur rapatriement ou qui seraient ré- 
clamées psir les persomies ayant autorité sur elles. Le rapatriement 
ne sera effectué qu'après entente sur l'identité et la nationalité, ainsi 
que sur le lieu et la date de l'arrivée aux frontières. — Chacun des 
pays contractants facilitera le transit sur son territoire. 

La correspondance relative aux rapatriements se fera, autant que 
I possible, par la voie directe. 

Art. 4. 

Au cas où la fenrnie ou fille à rapatrier ne pourrait rembourser 
elle-même les frais de son transfert et où elle n'aurait ni mari, ni 
parents, ni tuteur qui payeraient pour elle, les frais occasionnés par 
le rapatriement seront à la charge du pays sur le territoire duquel 
Me réside^ jusqu'à la prochaine frontière ou port d'embarquement 
dans la direction du pays d'origine, — et à la charge du pays d'ori- 
gine pour le surplus. 

Art. 5. 

Il n'est pas dérogé, par les dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus, 
aux conventions particulières qui pourraient exister entre les Gou- 
vernements contractants. 

Art. 6. 

Les Gouvernements contractants s'engagent, dans les limites légales, 
à exercer, autant que possible, une surveillance sur les bureaux ou 
Agences qui s'occupent du placèrent de femmes ou filles à l'étian- 
ger. 

Art. 7. 

Les £tats non signataires sont admis à adhérer au présent Ar- 
rai^gem^it. A cet effet, ils oodfieroot leur intention, par la voie diplo- 
matique, au Gouvernement Français qui en donnera connaissanoe à 
Lous les £tats oontractants. 

Art. 8. 

Le présent Arrangement entrera, en vigueur six mois apiès la date 
Je l'édiange des ratifications. Dans le cas où l'ane des Parties 000- 
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tractantes le dénoncerait, cette "dénonciation n aurait d efft?ï qu a Tégard 
de cette Partie, et cela douze mois seulenwînt à dater du jour de 
ladite commission. 

Art. 9. 

Le présent Arrangement sera ratifié, et les latitlr^atioiis seront 
échangées à Paris, dans le plus bref délai possible- 



En FOr DE QUOI, les Délégués soussignés ont arrêté le préseni 
Protocole final, dont une copie, certifiée conforme, sera remise à cha 
cun des Gouvernements respectifs. 

Fait à Paris, en un seul exemplaire, le 25 Juillet 1902. 

Pour r Allemagne : 

Signé : WIEBE. 

Signé : HANS VON DALLWfTZ. 

Signé: CHARLES DE SCHLUEZER. 

Pour V Autriche : 

Signé: D' FERDINAND DE SCHROTT. 
Signé : D^ HOEGEL. 

Pour la Belgique : 

Signé : JOS. HOYOIS. 
Signé F. SÎLVERCRUYS. 

Pour le Brésil: 

Signé : GABRIEL DE PIZA 

Pour le Danemark : 

Signé: RAMSIXG. 

Pour TEspagne : 

Signé : OCTAVIO CUARTERO. 
Signé: LE MARQUIS DE NOVALLAS. 

Pour la France: 

Signé : R. BERENGER. 

Signé : FERDINAND-DREYFUS. 

Signé : L. RENAULT. 



'^w^^^ 
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Pour la Pfan€4 ; 

Signé : L, LEPINE. 
Signé ; M.\LEPEYRE. 
Sîgné: RENE CAVARD. 
Signe : HENNEQUÎX. 

Four la Grandt-Bniagne : 

Signé : T. W. SNAGGE. 

Pour Jû HangrU / 

Signé: BAUMGARTEN. 

Signé : J, DE BOLCS. 

Signé : D^ E. DE POLNER. 

Pour Vltalu : 

Signé ; G^ C. BUZZATI. 

Signé : PAULUCCI DE CALBOLI. 

Tour la Norvège ; 

Signé : MUNTHE KAAS. 
Signé AND. F AERDE N. 

Paur les Pay^-Bas . 

Signé: A. F. DE SAVORNIN LOHMAN. 
Signé : RETHAAN MAC ARE. 

Pour le Portugal : 

Signé i JAYME DE SEGUIER. 

Four la Rusûe : • 

Signé : A TCHAIKOWSKY. 
Signé : K. de MALEWSKY-MALEWITCH. 
Signé : V. DERUGINSKY. 

Four la Sut'de: 

Signé : ERNST HERSLOW. 

Pour la Suisse : 

Signé: LARDY. 

Signé : O, KRONAUER. 

Signé : A. SCHERZ. 



TABLE DES MATIÈRES 



PâgM 

Introduction i 

I 

Rapports sur les questions soumises au Ckmgrès 

Rapport sur la première question. — Comité national allemand 3 

Rapport sur la deuxième question. — Comité national suisse 17 

Rapport sur la troisième question. — Comité national français 'S 

Rapport sur la quatrième question. — Comité national français JiH 

Rapport sur la cinquième question. — Comité national belge 51 

Rapport sur la sixième question. — Comité national français 57 

Rapport sur la septième question, — Comité national néerlandais.. (m 

II 
Compte rendu des délibérations du Ck>ngrès 

Règlement du Congrès 71' 

22 OCTOBRE 

Première Séance (Présidence de M. Bérbngek) 

Discours du président .' 8S 

t>iscours de M. le comte Aberdeen 88 

ElectioA du bureau *«^l 

Rapports des comités nationaux : 

M. Coote (bureau international de Londres) *<)i« 

M. le major Wagene (comité national allemand) ^> 

M. le Jonkheer de Savomin-Lohman (comité national néerlandais) lOU 

M. Ferdinand Dreyfus ^'comité national français) 101 

M"*« la Baronne de Montenach (comité national suisse) lO^t 

Deuxième Séance (Présidence de M. Sabourofp) 

Suite des rapports des comités nationaux : 

Son honneur lé juge T.V. Snagge (comité national anglais) 109 

M . le baron de EischofF (comité national autrichien) 110 



— 454 ~ 

Page» 

M. Gartner (comité national autrichien) 112 

M. Belleroche (comité national belge) llli 

M. le baron Félix de Menasce (comité national égyptien) 115 

M™» Malvi-Fuchs (Hongrie) 117 

Discussion de la première question (Rapporteur M. de Dirksen) 13K> 

23 OCTOBRE 

Première Séance (Présidence de M. Lejbunb) 
Discussion de la deuxième question (Rapporteur, M. de Meuron).... VS 

Réception des membres du Congrès par M.le^Ppésid&Bt 
de la République 1"g 

Deuxième Séance (Présidence de M. de Dirksen) 

Discussion de la troisième question (Rapporteur, M. Jacques 
Teutsch) 17«J 

24 OCTOBRE 

Première Séaosce (Présidence d« M. db Msuacn) 

Discussion de la quatrième question (Rapporteur, M. Delarochc- 

Vernet) 906 

Discussion de la cinquième question (Rapporteur, M. Belleroche)... 310 

Discussion de la sixième question (Rapporteur, Louis Comte) iHi 

Deuxième Séance (Présidence de M. Berenger) 

Discussion de la scptiènae question (Rapporteur, M. de Graaf) :âoO 

Discussion de la propositioa de M^* Avril de Sainte-Croix ^1 

Ensemble des résolutions votées par le Congrès IXIO^ 



III 

Rapports da Bureau international de Londres 

et des Comités nationaroz 

sur l'état de la Traite des Manches dans c&aque pays. 

Bureau intemationat , . 307 

Comités nationaux : 

Allemagne 321 

Belgique . . : 335 

Danemark 331 

Egypte 337 

Espagne .."-».. • • • 3Z*5 

France.... . . ..,.-.; w 357 



— 465 — 

Grande-Bretagne *.... , 'MîO 

Norwège ,,>.,,........ 377 

Pays-Bas ;E81 

République Argentine , ,...*,,-... :tS7 

Suède :tOI 

Suisse * 39rj 

Rapport de M. le major Wagencr sur le Brc$il et la Republique 

Argentine ,,*»..,,*,...,,,...,.* -lOfl 

Grand-Duché du Luxembourg. — Projet de loi sur ta répression 

de la Traite des blanches •., MH 



IV 
Annexes. 

Liste des membres du Cong^e^ . * ................ h^ 

Banquet du 24 Octobre 1 906 !tS7 

Résolutions adoptées par la Conférence internationale des déïégués 

des Gouvernements, réunis à Paris en Juiilei 1903. .,*.,*.* ., h\b 



Pans. — Imp. Mouillot, i3, qutii Vulu'ire, 



> 



